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AVERTISSEMENT. 



ON a trouve parmi les mémoires de feV^i. l'Evcquc de Pa- 
micrs un nouveau Traité de la Regak '/^îl eftoic fur le 
point de donner au public, lors qu'il a plu à Dieu Me l'appel 1er à 
une meilleure vie. Cette refolution d'un Prélat fi picu*& fi zelc, 
qu'il avoit communiquée un peu avant fa dernière maladSyccux 
qui pouvoient Payder à l'exécuter, peut fuffire pour perfuadcr^juc 
cet Ouvrage doit donner un nouvel éclairciflèment à cette queflion 
fi importante &fi cefcbre. Plufieurs perfonnes habiles & cclairccs 
qui l'ont lu, ont trouvé aufli que cette matière, aflêzobfcure d'elle 
même , y cft traitée avec beaucoup de netteté & de folidité. Et 
au lien que dans le premier Traité imprimé du vivant de ce pieux 
Prélat , on s'eft principalement propofé de deffendre les Eglifes de 
Languedoc , & en particulier celle de Pamiers ; celuy-cy contient 
la dcfîènce de toutes les Eglifes qui ne font point fujettes à la Re- 
gale, 8c qu'on a voulu y ajîùjettir par la nouvelle Déclaration, & 
repond avec plus d'étendue aux objections & aux raifonnemens 
qu'on emploie pour appuier cette nouveauté. On y examine aufli 
plufieurs points touchant I'ufage de ce droit dans les lieux où il • 
eft reçu : 8c c'eù. ce qui a fait qu'on a cru pouvoir luy donner 
le titre de Traite General de la Regale. Ceux à qui 
feu M. PEvêque de Pamiers s'eftoit expliqué de fon defièin , ont 
penfé que ce foroit fervir utilement l'Eghfe dans la conjoncture 
prefente , que d'exécuter les dernières volonrez de leur defunct 
Prélat fur le fujet de cet Ouvrage , qui pourra tenir lieu d'une 
nouvelle édition de celuy qu'il avoit donné au public , & d'u- 
ne reponce folide à toutes les objections qu'on peut' faire fur 
cette matière» 
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Où l'on montreque la Ttegale n'ayant point eu lieu jufqu'i prefènt dans 
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A Uotqttet affaire de la Regale foit très imitante, ér qu'elle fafe au- 
mjourfbuy beaucoup d'éclat, il y a neanmoimafiex, peu deperfonnet 
W qui en feient pleinement infiruites, quienparlent^ mmet lf auty & 
^ A qui fçacbent même auvraylEfiatde la quefiionS^ plufpart n'en 
ont 1 u une wofiancefuperficiellc & une idée g cnerdk £ C o?ifn Ce : 
^^ù+Z&ï ce qui vient de ce que cette matière eft écartée C" comme dttacb 
de tout autre fujet: defortequ'ellenefeprefente point d'elle même, & eju' '// faut , « 
ainftdire, l 'aÙer chercher , ejr en faire me étude expreffe; èquoyonnt feporn rucres , 
moins d'y avoir quelque engagement particulier. 

D'ailleurs il faut reconnoijhe que les premiers Auteurs qui ont publié dis Traitez, de la 
Regale , &qui efioient Officiers ou Avocats au Parlement de Paris, n'ont guère parlé 
que des quejlions propres au barreau, comme des cas dans lesquels les bénéfices vaquent 
en Regale , & des moyens de les obtenir & de les conferver : furquoy ils fe font formé 
des règles tir une Jurisprudence , dont ils avouent eux mêmes qu'il ne faut chercher de 
raifon que dans l'ufage ér dans l'autorité des arrefts du Parlement. <*Mais ils fe font 
feu mis en peine traiter de la Regale en elle même, ejr aexamiher fa nature , fon ors* 
gine, fon progrés, ejrfes propriétés. 

Onn'a commencé d faire cette dtfcuffton,que depuis que quelques Officiers royaux ont 
entreprit de rendre ce droit univerfel , & de l'étendre fur tous les dioeefes du Royaume. 
L'oppoftion que le Clergé de France a faite à cette prétention, ejr l'snjlance qui aeflé 
long temps pendante au Confeil du Roy fur ce fujet, ont obligé d'approfondir cette matiè- 
re. Feu <JM. de t Marra Archevêque de Touloufe , i la prière de l'Af emblée générale 
du Cierge de 1655. dreffau» excellent ^Mémoire, où il a traité ces points d'une maniè- 
re fuccwie, mais très folide. Depuis ilenfit le principal fujet de fon huitième livre de 
l'Accord du Sacerdoce tjr de l 'Empire , qui n'a efte 'publie 'qu'après fa mort ; ejrdans le- 
quel il examine & e'clatrcit la pluspart de cet quefiions , avec cette érudition à" cette 
netteté ' quiluy efioient particulières. Son LMemotre a efié injeré dans le fécond vo- 
lume des derniers Recueils du Clergé-, oùl'onaauffirecueïUt les principaux titres & 
y s a fie s les plus confiderables qui regardent cette affaire. 

tJHats quoiqu'on puijfe trouver dans ces livres une infiruflion fuffîfante touchant 
les points dont il ['agit , il e(l certain qu'il faut pour cela de l'étude , de l'application, & 
du foin. Qutre que ces ouvrages ayant efiécompofez. avant la. Déclaration de i6->\. 
jorsque l'affairedela Regale efioit encore pendante & sndecife au Confetl du Roy, Us 
nefufftfentpat présentement pour en donner une connoifanceentiere ; & il efi d'autant 
plusbefoin de l'examiner &d*la traiter de nouveau; qu'il y a des Evêques qui ont re- 
fuje dacquiejcer a* cette Déclaration, & que leur refus jomt àla\ iart que N. S. P. le 
Pape prend d cette affaire par les Brefs qu'il a addrefez, au Roy, la rend encore plus im- 
portante & plus célèbre. 

Ceftcequi a fait juger qud ne feroitpas mutde den faire un nouvel examen, & de 
recueillir dans ce Traité ce quipeut fervtr à lélairctr. On le fera avec tout l'ordre, tou- 
te la fidélité, & toute hxa&itude que ton pourra. Non feulement on n'y méfiera point 
défaits étrangers & de que/lions fupcrfluès : maii on évitera tout et qui feroit capable 

A dt 



A rendre odkufci les veritex, qu'on adefein ^expliquer & ton tachera Je garder par 
tout un tufic milieu & un temperamment raisonnable , en l'éloignant également da ex- 
trémités. Deforte qu'en défendant la Liberté Canonique de l' Eglife, on ne donnera 
point d'atteinte aux droit' légitimés du Roy ; & qu'en s'oppofant aux nouveautés, que 
les Officiers royaux o»t voulu introduire contre l'immunité du Clergé , on ne touchera 
point aux ufages dont fa <JMajcfié efi en poffcjfion, & que l Eglife fembleaut on fer ou 
permettre. 

Tmtt et 'jn'm doit dire dans ce traité fie réduit à deux quefiions. L'une cjt touchant 
l'1 7,7 ver [alité de la Regale ejr lextenfion qu'on veut faire de ce droit à un grand nom- 
bre d- 'Eglifes qui n'y ont jamais efié fujettes. L'autre ejl touchant lufagede la Regale 
dans les lieux ou elle efi reçue , en ce qui regarde la collation des bénéfices & /« règles 
qu'on a établies fur ce fujtt. La première que/lion ejl la principale ; ejf c'efi celle propre- 
ment" qu'on a dejfein d' éclair cir dans ce Traité, comme e fiant le principal fujet de la 
contefiat ion qui s'efimeue en confequence de la Déclaration de 1675. La féconde nefi 
qu incidente & comme acccffoirc. Car encore qu'elle fait dans le fond très importante, 
elle ne touche qu'indirectement la contefiation dont il s'agit , ne regardant que certains 
ufages qu'on à introduits danxla matière delà Regale,foit devant ou depuis la Déclara- 
tion de 1675. & quel Eglife a toUresjusqu aprefent. 

Or pour garder quelque méthode dans t examen de ces deux quefiions , on divifera ce 
Traitéxn quatre Parties. 

Dans la Première, on expliquera la nature, l'origine , ejr leprogr s de la Regale : & 
Von y 'verra, comme dans un plan hifiorique , les autorités & les preuves qui doivent 
Jêrvir à la decifion dis points dont il s agit. # 

Dans la Seconde,on monfirera que la Regale ne fçauroit efirejufie tjr permife,fi elle 
nefi appuiée fur la concejfion de l Eglife : enquoy /' on difiinguera ce que l' Eglife permet 
tjr autorife par fa concejfion, ejr ce quelle ne fait que tolérer, fans le rendre ju fie & lé- 
gitime. 

Dans la Troifieme,on fera voir que l Eglife noyant permis ejr autorisé laRegale,que 
dans un certain nombre a" Eglifes du Royaume, & ayant défendu de l étendre aux au- 
tres; On n'a pu fans fa participation & contre fa defenfe la rendre unrverfctle ejf 
l'étendre fur les provinces & les égltfes qui n'y ont point efié fujettes par le passé : ejr que 
les 'E'vèques ejr les ChapHres des diocefes non fujet s à la Regale, ne peuvent confentèr 
qu'Us y fojent aflujettù ; mais doivent t.cmpêfiber autant qu'il efi en leur pouvoir. 

Dans la Quatrième, on repondra aux objections quon pourroit faire contre ce qui a 
efié établi dans les précédentes Parties. On examinera en particulier les raifonnemens de 
quelques Auteurs qui ont écrit depuis peu en faveur de VUnruerfalité de la Régale ; & 
on juftifiera le procédé qu'ont tenujufques icy les Evèqitts qutfe font Qfpofes âdntro- 
dtttlion de la Regale dans leurs diocefes. 
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Tremiere Tartie. 

Ce que ceft que la Rcgalc, fonorjgwe,fon progrés. 
CHAPITRE l 

Du mot de Régale. Ses diverfes ftgnifications. Ce yue c'ejl pofrf 
ment que le droit de Regale. 

Uifque les noms font les fignes deschofes, & que leur explica^ 
tion eft , pour ainfi dire, le commencement de chaque fcience; in.Ldtfmiis.tit. 




UUU CU ) UUUHUIUIVU.Ï, * — 1 , nr, 

il eft à propos que voulant traiter du droit de Regale, nousmar- st ' 
quions d'abord les diverfes fignifications de ce mot. 

Premièrement ce terme latin, X£4fc,pris au pluriel t fignifie les 
droits du Fifque;commcJe droit de battre monnoie, les péages, 
les traites foraines, lesimpoftsmrlcsmarchandifes qui entrent dans les ports de 
mer ou qui pafTcnt fur les rivières, & autres fcmblables; qui font des marques de 
fouveraincté, & qui ne peuvent appartenir aux Ducs, Comtes, Barons, & _au- ff* c~ m* 
tresSeigneurs particuliers, queparuneconceffionfpeaaleduPnnce, &àlachar- J; g* «■ 
ge de les tenWeluy& de 1* Couronne. . _ . _ 

Secondement ce mot fignifie les fiefs qui relèvent immédiatement du Roy: & 
ces fiefs font des fonds ou des droits du Domaine, que les Princes donnoient autre* 
foisaceuxqu'ilsvouloientgratifier; à la charge de leur en feirefoy & hommage, 
& de les Périr à la guerre ou de leur rendre d'autres devoirs Ceft pourquoy on JJj 
les appelloit, fern** comme il eft marqué en plufieurs endroits des -, 

Capitulaires. - _ ». c • f «m. 

Troifiemement on donne particulièrement ce nom aux grandes Terres «sei- 
gneuries, que l'EgUfc tient de la pieté & de la libéralité des Pnnces Chr.elt.ens. 
Ceft en ce fens que le Domaine de l'Eglife Romaine qu'elle a reçu des Empereurs 
Chrcftiens,& fur tout de Pépin & de Charlemagne Rois de France.eft appclle,non 
feulement le Patrimoine de S. Pierre, Patrimonium B. Petrt ; mais auili les Rc* 
gales ou le Domaine Roial de ce Prince des Apoftrcs : Regalia S*Petn. Cette li- 
gnification eft très ordinaire dans les auteurs de l'onzième & du douzième fiecle , 
qui appellent communémcntRegales,/?r£rfM« fiefs que l'Eglife tenoit des Pnn- 
ces Sou verains,Ducs,Barons,& autres grands Seigneurs ; dont les Prélat* recevront 
Knveftiturc de ces Princes* Seigneurs ; & pour lesquels ils eftoient obligez de 

A r 'eur 
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Cbap.Iî. 4 De la Régale. 

finfiftm iï.£ Ieur TCn drc certains devoirs propres à ces fortes de biens. Cc-ftce que l'on peut 
i, t i, sd Ht*™** voir dans les Conftitutions de Pafcal. II. & de CalixtcII. dans celles des Hmpc- 
^tJSSmM rcurs Frédéric. I. & Frédéric. II. dans S. Bernard. Sugger. Innocent. III. &lc* 
tàtmm ^-.^^ autres écrivains de ce temps la. 

*d tw*dtm imp. La quatrième fignification du terme latin, Regalia, pris au fitigulicr , qui eft de- • 
f .t lSZ. «m venu dans la fuite plus commun , eft de marquer un droit particulier, par lequel le 
inf* R°y jouit de tous les revenus d'un éveché vacant, & confère de plein droit tous 

Jd'uêdliMiJ'ir. les bénéfices qui n'ont point charge d'ames , jufqu'àccquc lenouvel évêoue ait 



fti 4 Z£."iv£'s. prefté ferment de fidélité, prispofTeffion de ion évéché, & fâtisfaiâ: auxautres 
Unmfé. «4. fbrmalitez requifès. 

UnftilZàflT}'- Ainfi la Régale prife en ce dernier fens, qui eft ecluy quel'on confidere dans ce 
TZSSËZFiïi Traité, enferme deux chofes, toutafait différentes. La première eft la jouïfTan- 
M.i.Ep.ifo.M.i. ce des revenus temporels des évéchez pendant la vacance du fiege : & la féconde 
s*&j»7.î»«* c ^ ' a collation de plein droit des bénéfices non cures, pendant la même vacance. 
au u Uéi/n Ceftccqui a donné lieu de diftinguer deux fortes de Rcgalcj : l'une Temporelle, 
£rt*A f fwà " con fi^ e <* ans la jouïflance des fruits : cV l'autre Spirituelle qui regarde la colla- 
f», Trâiti à, u tiondes bénéfices. En effet ces deux droits cftanttoutafaitdifFercns lun dcl au- 
L^luii'tttiUf, tie » & n'ayant point de véritable rapport entre eux, ceuxquincrcconnouTent 
r<™ 9i a ' WM ^ ecs àicKeg)l€t ne font que revinir fous un même nom,dcux chofes tou- 

»ri[ 7 t. tesdiverfes. 

CHAPIT. RE If. 

Origine de la Rtgale , obfcure. Sentiment des tuteurs fur ce fujet. Enfioy 
ils fe fo~: trompez, dans la recherche de ce droit : quelle méthode on j 

gardera dans ce 'Traité. 

Origine de la Régale eft très obfcure & très incertaine, non feulement pour 
,le temps qu'elle • commencé , mais pour les caufesqui font faitnaiftre. 
Kftpfcr. c. } . én Le gavant Pafquicr, qui a recherché avec tant de foin les antiquitez He la France , 
fSuSti d c ' c,arc q i i , ''n ,a put ro " ve rp crfc,nnc qui a 't parlé de la Régale , comme il faut : 
Deauoy^ dit-il, on ne doit pas f étonner, puif^ue s tl y a obfcuritc en noftre Hijloire , 
ccjl principalement en ce point. 

Quelques uns croient que ce droit fut attribué à Clovis dans un concile d'Or- 
Jeans, en reconnoiffanec delà victoire quil avoit obtenue contrôles Wifîqots enne- 
mis de l'Eglifc D'autres , qu'il a commencé cn»la perfonne de Chat Icmagnc.à qui 
le Pape "Adrien I. en un Concile tenu à Rome accorda le In veftitures des Evé- 
chez, dans lesquelles le droit de Régale eft enfermé : fur quoy Uscftentle Ca- 
m. Sttvm *v#t»f. non,sidrianusy rapporté dans le Décret de Gratien Quelques Officiers ro- 

ITr^L *" mn yaux & quelque auteurs nourris dans les maximes di , Palais, pour rendre ce 
£™ '*J*£' tr droit plusaugufte 9c pluséminent , n'ont point faitdificultéde dire qu'il eft aufli 
tmtur gmT**K aucien que 1a Monarchie ; qu il eft ne avec elle ; que c eft comme un diamant eiv 
fc, « vti S'dlû chaiTé dans la Couronne de nos Rqis dés le premier établifîcmcnt de leur règne; &: 
u, rrtm,,,^, t*. qu y c ft auflî infcparablc de leur perfonne Sacrée, que la lumière l'eft du Soleil. 
tki i. Enfin U y a des autheurs cuii voiant quon ne peut marquer en quel temps ni 

corn- 
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DeWRegale. Partie I. s <%nt 

comment la Régale a commencé, prennent de laoccafion d'en faire un myftere. s%ffij; ti ï t i\ 
Us la comparent à laCabale desjuifs,qui n'eftoit appuiéVuiuc fur une ancienne Tra- 7. ». !. 
dîtion quils tenoient de leurs pères ; & à ces maximes des*H^tigoricicns, dont ces \<w$! 
Philolbphes ne rendoient point d autre raifbn,cjue 1 aut< >ritc de celu y de qui ils les *"'*'" "'• 
avoient reçues. Un écrivain de ce temps dit fur ce fujet : Qu'il eft delà Régale i'&./'J*."^ 
comme du Nil, dont le cours eft d autant plus noble , que la fourceencft cachée 
& inconnue. 

Cequiàjettél3pluspart de ces auteurs dans cette incertitude, eft qu'ils ont 
cherché le commencement de la Régale, comme fi elle avoit cfté d'abord telle 
que nous la voyons preftntement,& qu'elle euft toujours eu les mêmes avantage* 
& les mêmes prérogatives. Ils n'ont pas diftingué les chofe qui Ont donne occa- 
fiona la naiflancedelaRegale&àfbn accroiuement, d'avec la Regale même. On 
gardera donc une autre méthode dans la dîfcuflfion de ce point. On mdnftrera ce 
que c'eftoit que la Régale en fon commencement; par quels degrez elle s'eft ac- 
crue & eft arrivée au poinft où on la voit ; & comme elle a efté fcmblablc à ces ri- 
viét es,qui n'ayant que peu d'eau en leur fburce , deviennent grofles & navigables 
en leur cours, parle grand nombre de ruiueaux qui s'y déchargent. On fera voir 
particulièrement d'où, vient qu'elle s'eft établie d'abord dans quelques provinces 
du Royaume, & non dans les autres ; & à quelles conditions l'Eglife l'a permife ou 
tolérée. Enfin on éclaircira par ce moyen la principale queftion dont on eft au- 
jourd' huy en difrerendjqui eft de fçavoir,fi le droit de Regale doit cftre gênerai & 
univerfel dans le Royaume, ou reftreint à certaines provinces & a certains di- 
ocefes. 

CHAPITRE III 

Qlteja Regale n'a pas eu lieu fous la Première Race Je nos Rois. 

ÏL eft conftant que lors que le grand Clovis & tous les François embrafTércnt fa 
foy Chrcfticnnc vers la fin du cinquicme-fiéde, l'Eglife Gallicane fc gouvernoit 
par les Canons des quatre prcmicrsConcilcs écuméniques Se des autres Conciles,qui 
compofbicnt le Droit commun de l'Eglife : ce qu'elle continua de faire pendant 
toute la première Race de nos Rois: particulièrement en ce qui regarde l'admini- 
ftration des revenus des éveehez pendant la vacancedes fiéges. Car foit qu'elle fc 
fervift alors de l'ancien Code des Canons de l'Eglrfè Romaine, qui s'appcloit,Cor- 
pus CanoHuniy ou, CoJtx Camnum Ecdefta Roman* , foit qu'elle en euft un parti- 
culier auquel elle avoit ajoutcles Canons des conciles de France; & foit qu'elle 
euft reçu la Collection des canons drcfle'e par le célèbre Abbé Denis le 
Petit vers le commencement du fixieme ficelé , auflîtoft qu'elle fut publi- 
ée; ou qu'ellcait continué de fe fervir de fon ancien Code ju (qu'au temps de Char- 
lemagne, qu'elle reçut cVautorilà cette coîTeâion; de Denis le Petit envolée à co 
Prince parle Pape Adrien premier : on ne peut douter qu'on ne gardaft en France 
fous la première Race des Rois, les canons du Concile gcncral de Calccdoine,dont 

A 5 l'au- 
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chap.ra. 6 la Ttçgaïe. 

l'autorité eftoit fi univeHcllemcnt reconnue , & qu'on ne s'y conformait, dans la 
police & le gouvernement des égliles de ce royaume. Or un des principaux regle- 
mens de ce Concile Ecumenique eft contenu dans le Canon 15. qui regarde 
l'adminiftration des biens des églifes vacantes, & qui neft pas tant un nouveau 
règlement , qu'une confirmation de ce qui fc pratiquoit déjà dans toutes les égli- 
fes du monde. Voicy les termes de ce canon. 
RT*f<NJï -mu S Nous avons appris quil y a des Métropolitains qui ne prennent pas le foin quils de- 
*1 * " K2f ' .' ^rotent des troupeaux qui leur font confiez, & qui différent d'ordonner des hcques dans 
%J'*ï\yi.X"! les égltfesjttéMmtes. C'efi pourquoi le S.Concde veut qu'on ne diffère pas plus de trou 
it'jî*;*' m0,t pardonner un évêque après la vacance du fîege,à moins qu'une neceffitéprefi an- 
\ui*, me ■*«£»7«- ie & inévitable n'oblige à prolonger ceterme. Q^fileitJtfetTOpolitains différent par 
^'.^ EVs^r^Tî- négligence au delà des trois mois marquez, , Us en feront punis félon la feverité des 
•î'* ev » ,/ r iCstont. "Quant aux revenus des églises vacantes, ils seront gardez 



24 £*— «• ^ 
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àa, m; x*yi* soigneusement en leur entier par l' Econome de chaque Eglise. 
ï^àu&Tm- On voit par ce canon quil y avoit en chaque diocefc un Econome qui avoit l'ad- 
e *n*"<3r «ri'vva miniftration des biens de l'Eglilê.Car quoique ces biens fuflent en la difpofition des 
toSî^'w Evêques, en forte quils avoient une pleine & entière autorité de les difpcnfèr, 
frK'trntTtJr^ toutefois ils n'en avoient pas eux mêmes le maniement. Ils en confioîcnt le foin i 
wkS.ùu] iu,ur un diacre, ou à un preftre de leur Clergé, quils en faifoient l'économe; afin de 
mSw^X- vaquer plus librement aux fonctions fptrituellcs de leur miniftere, à l'exemple des 
i u y*"»'?™ Apoftres, & d'éviter tout foupçon d'avarice dansla difpenfàtion de ces biens : & 
♦w • T?iôf nefî w cette conduite avoit encore cet avantagc,qu'elle oftoit aux Prélats l occaiion d abu- 
GiK*uf*m -f ç cr ccs rcvcnus , Ç'cft cct économe que le C oncile de Calcédoine charge de 

c.n<«. cf*u*d. veiller particulièrement fur les revenus des eglifes vacantes, pour les confcrver& 
u. ^ rendre conte à l'évêque fuccefleur. 

On ne peut douter que cette difcip'incncs , obfèrvaftdansrEglifèdcFrance,& 
que Y Archidiacre, qui faifoit la fonction d'économe, &: les preftres du Clergé, 
• «d «« ne ^ent cn3r g e ''- ^ e conferver 1cs fruits des evéchez vacans, pour les remettre l 
wien»mqiVf^rrcvêque qui feroit élû. Cela par^ifr par le règlement qui fut fait dans lcConcile 
^ricoMHtet* ^cRiés de l'an 439. Car comme il arriv,oitfou vent du trouble parmi le Clergé du- 
ûs Epi&opwi «xc tant la vacance du ficgeA' q uc l' Archidiacre &: les preftres n'.woicnt pas toute Pau. 
Kc'XTt, q'umii? torité ncccflairc pour y remédier, i! rut ordonné dans ce concile : Quapres la mort 
«tor s vice tainfn j lt „ évêque. il n'y aurait atuï 'cviqmvoiÇin iui viendrait en la ville eptfcopale du 

4h:im Ecdtfix » i ir r t i ■• > • i r 

ipfitucur.mdiftri defuntl , poury faire la cérémonie des objequv; pour je charger en qualité de vtjiteur 
m qai£iMc 'S f ot » particulier d: !\g!i(Pvacante ; pour faire un invi ntatre de tous les biens j & 
ttnroncm dtfcot. pour prévenir parfon autorité les troubles qui pourvoient y an -iver. * 
uî«n» cirricotum Ce règlement fut renouvelle pre (qu'en mêmes termes dans le fecond Concile 
'.«^k^e a?m d'Orléans tenu en 535. où il cft dit : $*« FEvéquequiej}vp0atrelet obsèques 
ralè ilkpiid »eci- d'un c'vêque decedé , doit affembler le Clergé dans la mgjfo* te'pifcopale, ér là en 
Mm tcclcfi"um leur prefence drejjèr un inventaire de toutes la chojes qvJffaira trouvées , çjrles don- 
inO.«£*io, recentto, „ parde à des perfonnes fidcl/es & (ohal/es, peur les conferver avec fom\ 
bmdatai. dm*!, afinque les biens de t Eghfe ?ie f< perdent point par la maliee c v la violence des 
ïr'toiJcciM» <ÎA meebans. tV-& En 

»<< (*pe 'ienJtim Ep fcjpum vrnetit, cvo«' ; » p f f l^vtfr^ în nndm, dcttium Fcrlffirjdw, drfcripiimque idonr " 
eodim fub la.egt» «liligentu dcielioquat, ut ics tcdcfix ullorom impiotiuic ncu |irtunu <»«. ^*»r*(. \i,cm i 
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T>e la Partie I. r cKi p m: 

Enfin lé cinquième Concile de Paris de l'an $15. fous Clotairc II. défend a tou- 
tes perfonnes de fefaifir des biens d'un évêque après fyriort, (bit qu'ils fuflTcntà JJ e e J^J ï 0 o Eirc ^°; 
luy en propre, ou qu'ils fuflent à l'Eglife. Ilcondannc du* qui pour couvrir cette non pat p«t«p- 
violence fe fervtroient) au d'un brevet du Prince , ou d'une fent eàik des juges, ou de l'ait- ESwunJ 1 "mIm 
tonte de quelque autre perfonne que ce [oit ; ordonnant qu'il n'y ait que? Archidiacre & F" i" 41 '"" 1 • «>«• 
le Clergé qui les aient en leur garde pour les conferver. Et il ajoute: quelqu'un ^m^"t^olTm 
nonobfiant cette defence a la témérité d'enlever de ces biens , ou dj mtrer & 
s'en mettre en poSeffion pour les fouftraire à la puiffance ejr à r autorité de ÏE- 1 ml,1 ° penimi 

,. r .. - . ■ i 1 t ' l • i t / comiueantur. Sed 

gltjei tljoit traite comme un meurtrier des pauvres cv prive de la communion. ,b Aichidiacooo 

Il paroift par ces autoritea qu'on ne Ravoir encore fous la première Race de nos tw^dcfcnfrmlj'ï 
Rois ce que c'eftoit que le droit de Régale; 8c que non feulement on n'en trouve 8c uod co c n tT * e J n j^- 
aucun veftige de ce temps là , mais que c'eftoit l'ufàgc confiant de garder les fruits memor 2t£nit!ol 
des é'glifçs vacantes pour l'évcquc fuccelTeur, félon le règlement du Concile ge- Jjj M ■ 
lierai de Calcédoine. iufme prxfump 

Il cft vray que l'on commençoit des lors a ufurper les biens de l'Eglife , & que mëmio in^e? !p" 
quelques uns des Rois de la première Race les donnoient à leurs officiers & à quel- W ÊfaS 
ques autres perfonnes de leur Cour: ccqucle troifTcme Concile Hc Paris de l'an 
557. témoigne s'eftre pratique du temps même de Clovis, pendant les guerres & popérum "cem-' 
les troubles du royaume. Mais c'eftoit une pure ufirrpation , que l'Eglife condan- g"™} 1 * J| ,i ^ tut - 
noit fortement dansfes conciles, & que Dieu puniflbit fouvent par descharimens cm, V 

eGx petunt à 



vifîbîcs. Les termes dont fefert le concile de Clermont de l'année 5 ^3. pourcon- £°} cf 



dannercetabus font très remarquables. Queceux, dit-il , qui demandent aux Rois le »fgitu$,& horren. 

peu de bien que pojjedel Eglife, & qui voulez, d une horrible eu pidit ravijjent la miifu , egemium 

fubjlance des pauvres , foient déclarez, déchus des donations qu'ils obtiennent des Prin- S**WnykSll 

cet, & qu'ils foient exclus delà communion de CEglife, dont ils s' efforcent d'envahir le «"'.qu* ohiwnt, 

vten. Efflefwr, emus f»- 

Lc iv. Concile d'Orléans de l'an «4 T - *n parle de cette forte: Si quelque ec- "J^jj^ 

tlefiafttque , ou quelque laïque fadrejfe aux Prin&s & aux Grands du monde pour duuur. ' c*mit. 

obtenir les biens de l'Eglife, en meprifant l' Evêque qui en a la difpenfation; qu'on si quîi Cfakw 

i'avertijje premièrement de réparer parles voies de la douceur l' injuftice qu'il a ^^BoonAie^ 

eommife, ou au moint de fefoumettre pour cela au jugement de l'Evêque , félon que q°e ptirorinio, re» 

Us règles de la pieté & de la religion le requièrent. il perft (le avec opiniâtreté £ n ii" 

dans fin ufurpatinn , qud fort exclus de P entrée de l'Erlife, f'ww' d ce qu'il ait vefti- ,em P to r pon^c*. 

tt 'if. l >•» • f * ' /. ' peieieleuponiHe- 

tu tout ce qu il a pris & ufurp , & qu il en ait fait une fatisfaclion jufle & con- tt pt«fompf«if, . 

«j~.aU, ■ 1 * r J * J J • piimum «dmcoei- 

Le III. Concile de Paris de l'année 557. ne parle pnsVec moins de force vihr« Ktwimrr, 

u o •! • m . * ' • • int cette iddiciom 

contre cet aou s : cv il remarque en particulier que ceux quiavotentninly obtenu fkerdoui foi op. 
des biens d'églife fous le règne procèdent , qui eftoit celuy de Clovis, n'en a- ^."keiigia 
voient jouï que peu de temps; ayantefté furpris d'une promtcmort,par un jufte in , P«f v »- 
chatiment de leur nfùrpation fâcri loge*. pnfifl ,f^ xu nnîdio 

»t >"> Eulrfix llmi- 

ntc ex m (mf.Ùwne ^(Tmx pemfi m t>ccv ? « t ^flirtw C*n»t ^t*~l rr.té, i,. Atcidit « ronpotiluf. diTcotdi* , f.»b 
«rmilTioneTon* memorn D™ini Chlodo»ei Rrjit, m Ecclef.irom a^o, com,«ifl«it, ipuifaue «s improvi'a moite col- 
Itpfi pypni$hcTrd.bu»ieli< 1 miTr n t.PI > c«qu« 1 ti«ouoniamOT eouro (boedimv ) tm*m»u mo.c aed^dx funt^ 

peMroilâe,non«Itl>eotfilunUeiiu»pg(Iideie. CimilTstu tll.UK, i.^rudStrmiU, 
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Chap iu. i T>ela%ega!e 

H arrivoitaiïfli quelquefois, que les Rois en ces premiers temps s'attribuoicnt 
pour eux mêmes les biens de l'Eglife, &ordonnoicnt des contributions fur les 
prélats & les ccclcfiaftiqucs fous prétexte des ncccflîtcz de l' Eftat. Surquoy 
cmmjiîu» tex in. S.GrcçoircdeTours rapporte cette hiltoirc remarquable, dotant I. ayant or- * 
Ecciefix regni fui «onne par un cdtt quetoutes tes eglijes duRoyaume payerotent à JonDomatne la troi/teme 
fîuûZmfifbÔ'dir- ? artt * & leurs revenus, tons Us evêques acquit fièrent, quoùjitd regret , â cette or- 
ro!veKot.QjiodlU donnance& y foufertvirent. Il n'y eut que S. Injurieux évèque de Tours qui re- 

cci inviti cum om- /• r /• !./•/•• l • !• ■», <• 1 

ne» Epifcopi con. jujagentreu jetnent a y fouferire , & qm ait au Roy : Si vous voulez oster a dieu 

raipfi^r q vVtilU LES CHOSKS Q- Uï LUY APPARTIENNENT, DIEU VOUS OSTER A B1ENTOST VOSTRE 
tci hoc lnjutiofuj ROYAUME : PAR CE Qil'lE EST TOUTAEAIT INJUSTE Q£E VOUS ARRACHIEZ 
« f ^^«u?ï LE p AIN AUX PAUVRES POUR EN ENRICHIR VOSTRE EPARGNE} AULIEU QJIE 
rwMMtVn^ V ° US DEVRIEZ LES NOURRIR DE VOS AUMONES ET DE VOS LI BERALITEZ ROY- 



RN<MM»«f*«wtraw» ales. Cette genereufe remonftrance toucha tellement ce "Prince, qu'il révoqua fin 
pjwjjT^y r Edit,ft desprefens au S. Prêtât, &iuy demanda le ficours de fis prières, pour ob- 
VSu^mtX tenir de Dieule pardon de fa faute. 

«*^y<£'£ Mais il eftvifiblcquc foitqueles Rois en ce temps là donnaient en fief aux 
iTtom'tSi ,ai 'ques !« biens de l'Eglife, ou qu'ils fattribuaffent à eux marnes une partie de 
uicenr »bfoffil e revenus, cela n'avoit rien de commun avec le droit de Regale, dont le nom 
Tune eommotuj n'a pas même efte connu que plufieurs ficelés depuis, comme on le montrera 

Rex,!imem«i.m j a fofo* 

vmufem B. Mu- Ja 

tint. . . inilit poft 

JSSSg CHAPITRE IV. 

cins , & lioc i\uod 

ftcnit;dimaini, /-i, » » r j n i 

finwlq-, togm* ut Que la Repaie étroit inconnue fous la féconde Race de nos Ross. 

piofcvinuumB. 
Mutai tntiftitis 

toi?' T ^ rnawvaifc contume de donner aux laïques les biens de l'fjglifc,qui avoît com- 
* r ' ' * "' 2 ' JL/mencé (bus les Rois dclaprcmiercRacc.neceflapasfouslesRoisdc Iafcconde; 

Au contraire ce mal alla roujouriffen augmentant: & il vint à un tel point que les 
Princc's ne donnoient pas feulement à leurs officiers & aux gens de guerre les fonds 
& les terres de l'Eglife pour en jouir, maisquils leur donnoient des abbayïes& 
des cvêchez mêmes, pour les pofTedcr & en recevoir tous les revenus. Ce fut Char- 
les Martel qui commen ça à donner indifféremment les dîmes & les autres biens de 
• • l'Eglifê i fës Capitaines & autres gens d'cpcc,qui l'avoient fervi dans les grandes Se 

continuelles guerres qu'il fut obligé de fou tenir. Cela fut continué fous J'Empire 
de Charlemagnc , de Louis le Débonnaire , & de Charlc le Chauve ; & 
l'on peut dire que fous ce dernier, l'Eglife cftoit à cet égard dans la dernière 
oppreflîon. 

Mais quoique ces Empereurs 8c les Rois leurs fùccelfeurs fc portaflent à de fi 
grands excès contre l'Eglifcil eft confiant quils ne fê font point approprié les reve- 
nus des églifes vacanres.commc s'ils leur avoient appartenu par un droit Iegitimc;& 
que c'eftoit au contraire l'ordre & l'ufâgc public de ces temps là, que les fruits des 
«vechez vacans ïufTcnt entre les mains des Archidiacres, des vifiteurs, o#deseco- 
x nomes 
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Delà <Regaie Partie I. 9 Cha P IV - 

nomes établis par les Métropolitains, pour en avoir foin Se les conforver à l'EvCque 
futur,(elon k règlement du Concile de Calced oinc . Et il cft remarquable qu'enco- 
re que fous le règne de ces Empereurs l'Eglifè fuft dans une grande oppreflion pour 
ce qui regarde fon temporel , ils ne laiflbient pas de fonder & d'enrichir un grand 
nombre d'Eglifes & d'Abbay ïes,de faire tenir pluficurs Conciles, & de publier be- 
aucoup de loix& dereglemens, pourlcrctabliiïcmentdcIadirdp!inc>&pourIa 
confèrvation des biens de l'Eglifè. 

Les Capitulaires de ces Princes font pleins de ces fortes de rcgicmcns. Ilyena Tro Fcdeforam 
un entre ceux qui ont cfté publiez par Charlcmagnc , où il eft dit : Us Prélats T^a,™\^ 
s'addrejferont au Prince four luy demander des Avocats ou Di fer, fuir s , lorsqu'il en f m«um Dcitx- 
ferabefom , & <\uc le Prince , félon l 'ordre des canons, ft fartera avec joie à en don- *vcrfHfe Dcfca- 
ner qui foient très fidelles. Or on feait que le principal minifterc de ces Avocats ou ,0 £' ' n uo,, ". D *- 
Détenteurs citoit de détendre les biens de lEghlc contre ceux qui entrepren- Tiirxi P epoftu!«n- 
droient de les ufurper,fur tout durant la vacance des fieges. Saï q7i*5fe 

juxuCjnonicii finOicDW, fiddifliaii iniui hi 7 .c i9 z. 

Le Concile de Pontyon de l'année 876\fous Charle le Chavvc ordonne: §j£apre's Vt ^ dtt divi * 
la mort d'un Eve que nul n'entreprenne ttufurper ou de s'approprier les biens du K^SnU 



defunll: mais qu'ils foient confervez, poureftre remis d l* Eveqûe fuceefieur, félon i'ÏÏw iTfa'met 
l'ordre légitime des canons , oudi(hibuez,en legs, ejr en oettvres pieufes, félon tint en- P«ditioD«n f»- 
tiondudefuncl. Ce décret avoit elle déjà dressé en un Concile tenu à Pavie la &?Sj&fc5 
même année, en prefènee de Charle le Chauve qui le publia & l'inséra dans Ces n t °. s fc d n Y r ,,Bsfe " 
Capitulaires. Et ce même Empereur ordonna l'année fliivantc dans un de lès »j!»^iMmoimiI 
Capitulaires publiez A Carisy:g«\ï/>r« la mort d'unEvèqueJe Métropolitain nomme- 
roit unvifiîeur à l'Eglifè vacante , lequel conjointement avec le Comte prendroit foin fi * co,,fl "««oOe. 



de fef biens & de fis revenus, & empecheroit qu'ils ne fuffent pillez, ou diffipez,. 

ta<ju«<lepiujia fuccefluro fcmrf, vel quiWumqi* Gcurfxp«dit produffpîiifudifttiVufKX.w.P.ii/if/ii.r*».'"^ 

Si qui» Epifco;>uj intetim obierif, Archiepifcopui ipfi fedi viûticor — r - — J — «— — - ^ 

Eccleluni, neprxdaur.cuflodiit. Ctpnui. Or. Cshi. m. a. t. t. 

Le Concile de Trosly dans le diocefc de Soiffons de l'an 909. condamna très 
fortement ceux quicntrcprcnoicnt de piller les maifons des Evëqucs après leur ,4 * 
dec es , & les biens des Eglifcs vacantes , &: il renouvclla fur ce fujet 1* ancien Canon 
du Concile de Riés rapporté cy devant. 

Mail rien ne fait mieux voir Pufage & la difeipline de ce temps là touchant les 
biens des Eglifes vacantes , que ce qu'en dit Hincmar Archevêque de Rheims, le 
plus célèbre Prélat de fon ficelé & le plus habile dans la fçjence des Canons. Voicy % 
comme il en parle dans une lettre adressée aux Evêqucs 6V aux principaux Seig- 
neurs de fa province: Comme l' Evèque a de fon vivant la diftenfation defes Situt Fpifcopn. 
biens à 'de ceux fon Eglife , aufi après fa mort les biens de ? Eglsfe vacante dorvent £ïg£ 
ejtreadmtntjtrez,parl Econome & confervez, en leur eut ter, pour efire remis dl'Evcque fub drti,i McK ' 
fuccejfeur. Car les biens des Egl fes ne font pas en la puijjance des Empereurs & Z $$Zïï\& 

jiduiiT, poftnnortfmEpifcopi.peneiOefonomumiwerrx confemn iubemur futnro CarrrfCn,', ah» Pnir^- "L""* ^ tG * 
*enftixJufn»tquerae»dum. Suntcnim fcnftw,,, & Wdiru Domini, lîcm & ^rSmSlStSSPnÊSSSSSl « *' 
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Chap.iv. to <De la 'Regale. 

Rois, pour en avoir la dijpenfation oh Us ufurper & Us donner à qui il leur plaifi: 
mats pour les défendre & Us conferver: puisque c'cfi l' héritage du Seigneur ejf la 
portion de (on Sanctuaire, comme notés U témoigne l'Ecriture Sainte dam l'ancien 
& le Nouveau Ttjlament. 

Le même Hincmar dans une EpilTrc qu'il adreiTc aux Evéqucs du Concile de 
Soiflbn<u parle avec force contre Wulfad,quis'cfl:oit intrus contre l'ordre des Ca- 
Lîn raoRn Ec nom ^* ins ^ e Langrcs & s'eftoit empare de fes revenus, qui devoient,dit-i\, 

.>,, i, V, .' . ':- ; -, f/cwf». Concile de Calcédoine, ejtre mis eut re les mains <U /' Econome pour 
iSm^fco- e J he confervez, à tEvtque futur. Et dans une autre Epiftre parlant de l'in- 
P t« rub nrmine trufion d'Aéïard EvcqucdcNante dans l'Egltfe Métropolitaine de Tours,il dit: 
(utnirc pu lump- g«f le grand Concile de Calcédoine ordonne, que Us revenus des Eglifet vacantes feront 
tV„ï? U ïi v .V.- confervez, par l'Econome pour eftre remis âl'Evêque fut ur,de fendant d toutes autres 
<]v* fecundum per formes de s' en emparer ou de Us dijfiper. Et il ajoute qnil a rapporte ce décret 
Concilium pênes du Concile de Calcédoine touchant l'adminittration des biens des Eglifcs vacan- 
te r^dS™^- tcs '/' 0 « r monfirer que fi nul ebreftien n'a droit de fe Us attribuer, Aclard, qui efiott 
feiriri Epifcepo, Evcaue,n'avoit puufurper Usrevenm de l'Egltfe de Tours ,fans crime & fans mer t- 
- tcilapeinedcladepofttion,queceÇoncïU prononce contre ks violateurs de fon décret. 



.Bf.XJ. 

MigmmiChalcedoiifnreCo«iliumdcfunftotooEpifcopoviduatam Ecclrium vocat cuiut «difuj pêne» Oeconomum futux« 
tefervari jubc( Epifcopo, necali iliis quibuwiue. »el vivent* vel defunûo cujuscumque civitatia Epifcopo, uftuparive] pcfl'umda- 
. . . Hzcidfirc» de rebm ?c ticuiutibuj F.tclelixviduiiz fubOccoDOmofutuio iefnv»ndi$ Epifcopo hic inrerpofuimus.utauen- 
«•ardequoapit F ( iircopi!<.i AftiiduO quiafi nemini Cbriftianoeas licet pnrfumete, multo minui idem Epifcopus line lui ftaiu» 
cdeuininuo,Ecc1efiiiii»aritfes&f4Culute»pnev»letufttii«M. Hànm.£p$fi. 45. 



En fin le même Auteur dans une lettre à Louis HT. Roy de France, où il 
exhorte ce Prince à permettre qu'on élife avec toute liberté unEvcque pour 
l'Eglifede Bcauvaisqui eftoit vacante , marque bien clairement de quelle forte 
Tes Rois prenoient fous leur garde & leur protedion les biens des Eglifes pendant 
la vacance des fieges, & que ce n'eftoit pas pour fe les approprier, ou pour les 
donnera qu'il leurplairoit \ mais pour les défendre contre ceux qui voudraient 
lesufurpcr,&pourappuierdc leur autorité lesEconomesquicnavoientl'admi- 
ut recOTidom niilration. Accordez* dit-il, s il vous plaifi , aux Evêqucs vos fins de procéder filon 
îl^e'kftionb! e- } ° rirt Ca » ont * **** *U8ion, afin que celuy qn'ils éliront, ait une conduite utile à 
P lnt° qni'&^nû* ^^i^fi & avantageufe à vofire Royaume , éf foit fidclle & zélé pour vofire fir- 
Eccièfiat miiis, & vice ; & qne vous efiant prt j enté, après que le Clergé & U peuple auront confenti 
^Sklii^c* * f on eUHion ,vousluy remettiez. , filon te devoir de vofire royal minificre , les biens 
«levotit» eooper*- de l Egltfe,que Dieu a confiez, à vofire garde & mis fous vofire protellion. Et dans 
la fuite de la même épitre il dit:$£/7 avoit feeu que quelques uns difoient que fa Ma- 
wb^alduanuM jefit ' avott en fon pouvoir Us biens des Evcchez, pour Us donner à qui il lui plairait : 

fecundum mini- & il appelle cela, une proposition très faufie çjr diabolique , étalement condamnée par 
fterinm vettatm, , * / -L . J r , , ~ • / • j „ ni 

za fle faculutes Us Sis.Canons , çjr partes Ordonnances ey-les Capitulaires des Rots , ou l on appelle Ut: 

Bcdefix, qu « .d ^ detEgUfc, Us oblations de la pUté des FidelUs , leyrixdont ds ont racheté 'leurs 



dcJcndcndum fit 
tarndtim vobis 
D?minns corn- 



pecbcz f ,& le patrimoine des pauvres. 



«rnJjvii.fuardir- Voî- 
ppliitioni committatii Hintm. £f*f. 1 1. *<t Lui. 111. ttp. t. 

_Sunt qui dicun>, ut *udtvi, quia rct Ecclellifticx Epifcoponim ïn veftrâ fini poteftate ; «t caîeumqne volueiiri^ eai doncti$. Quod 
fi'ua cft , ille m liffnut fpiii(us,qai,Dt (uvc im piTmifiTumeft , pimoj patenta nollios pcrdjdif, puditioncinvciluiii inittwsvcltm 
afrii»L /*. t*?. a. & f* f T*<sr- J. Tiluiifta infemui evomuiu 
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T>e h "Régale. Partiel. uChap.iv. 

Voila quelles eftoient les règles que Ton propofoi| feus les règnes de Charles 
le Chauve, de Louis le Eeguc, & de Louis ht. Il efrvéty qu'elles n'eftoient pas 
toujours exactement gardces,& que dans les troubles & les i^plutions qui arri- 
vèrent en ce temps là, les Roiss'emparoient fouvent des revendes Eglifcs va- 
cantes, ou en difpofoietit en faveur des laïques. Ils laiflbicnt même quelque fois 
vaquer les Evêcnez, &empéchoicnt qu'on n'âuft des Evêqucs, afîà^jouïr 
plus long temps des revenus, & de donner avec plus de liberté les terresdeces 
Eglilês en titre de fief à leurs Officiers & à des gens de leurCour. Mais afa 
n'eftoit qu'une fuite de ce quils pratiquoient du vivant même desEvéques, par une 
ufurpation manifefte que l' Eglilc condamnent. Ainfi dans le Concile de M eaux 
de l' an 845. les Evcques prièrent Charles le Chauve, non feulement de révoquer 
toutes les inféodations des biens d' Eglife qu'il avoit faites à des laïques, mais 
encore de cafler& révoquer tous les précaires & les échanges qui s'eftoient faits 
de ces mêmes biens par les ufurpateurs des EgHfes vacantes. „ _ . .. v . 

Enfin ces Princes ont reconnu eux mêmes, que ce qu'ils faiioient, en rattri- 
buant ainfi,ou en donnant les biens des Eglifès , foit pendant la vacance des fieges, 
loit du vivant des Evcques , n'eftoit qu'une pure ufiirpationj & ils ont tâche' de la 
réparer & de l'expier- Fîodoard a infère dans ion notoire la donation que 
Louis leDcbonnaire fit à l'Eglife de Rheims,pour la dédommager des torts qu'elle 
avoit reçus desRois fa predecefleurs,qui en avoient long temps ufurpe' les revenus 
& laifté vaquer le fiege. Et le même Hiftorien rapporte auffi une Ordonnance de 
Charlele Chauve, par laquelle ce Prince reftituc à Hincmar c'Iû Archevêque de 
RhcimSjtous les biens de cette Egliie, qu'il s'eftoit attribuez pendant la vacanco 
du fiége, & qu'il avoit donnez en fief à quelques Officiers de fa Cour. Voicy 
les termes de cette Ordonnance qui méritent biend'eftre rapportez. Au nom «iîuSSft 
de la très fa m te Trinité ', CharlcRoy par la grâce Dieu, Nous croions travailler f^"^ 5%j| 
à nofire propre falut ejr fat à faire au devoir du Royal minifiere que Dieu nous a confié, k» . si o qu* t 
lors que nous autorifons par nos Ordonnances les chofes qneles Rois nos predeceffenrs ÇjJ'SiSSC 
ou les Fsdelles meus de dévotion ont fastes , établses , ou ordonnées en faveur de l'E- de»o<ioDe ba* m- 

- 1 - . — - - — - dita, (Ututi.accoa- 



ghfc, ou que nous corrigeons rjr reformons uÏÏcs oui par la neceffitedes affaires* ou fous fi l rm ' >tl r, m , m>- 
auelque autre prétexte que ce foit ont efié introduites contre ï ordre & la jufiiee. C'eft J^^'c 2» 
fourquoy que tous les F nielles qui font fournis à nofire Empire fçacbent, qu* ayant cy- iiu qu*qu»cumq» 
devant , quosqu' avec beaucoup de regret tir dans une grande neceffité de l* Efiat, n£?^"gi?oX» 



tutontatc coniRf 



donné des biemdtPEglfe de Rbetms pendant qu'elle efiost vacante, à quelques uns de 
nos Officiers, afin a 'en jouir pour un temps, ejr âe trouver par la quelque foulagement lefoimimui, filou 
dans les grandes depenfit qu'ils eftoient obligez, défaire pour nofire fervice ; mainte- 1 SinàumnS!^ 
riant aue par la dt (ho fit son de Diemejf félon les ordres que nous en avions donnez., ta*» ftfaftart 
Hmcmar a efie élu Archevêque pour remphr ce Saint Siège & gouverne* cette Eguje mu*. itoituJciio- 
avec la grâce du SaintEffrit, nom luy avons par ces trefentes Lettres refiitué ces mimes lC £d I ^j» u ( ™ ora 
biens,ejr généralement tous ceux qui appartiennent à cette Eglifè, ejr dont nous avions roiema,quiar« w 
cy devant gratifié quelques uni de nos OJficicrr. B l CHA- ro p c l n c c^ n f'^4. 

jMMN^kiM tr fttêmni* iavir>,dumà Piftorefcdcailla fanâa vacaier, fiddibus noftris ad tempo» , ttnde quoddam trmpviale fola- 
tiumanofhnhabrrmfervuio.rcirrnifnHivimt:* , cîcitoik ui<2ir.ito KioCHUIO, eu m HUCgritatC q«i(ttj«îd «iade hJditu* 
benebeuvim us,i« tt::u"unu*, fMutréJ j Mjt. f, • <n , 



» 



Digitized by Google 



CHAPITRE V. 

la Regale n'a peint eu lieu fous les premiers Rois de la troificme Race : & qu'elle n'a 
commencé qu* après la fin de la contefiation des Imjejlitttres. 

T Us derniers Rois delà féconde Race ayant dégénéré delà fageffe, delapieté, 
& de la valeur de leurs ayculs,Dieu transfera la Couronne vers la fin du dixième 
fi«de à une troificme Race plus heureufe que les deux autres, puis qu'elles deja 
plus duré que toutes deux enfèmblc,& qu'après la révolution de tant de ficcles,ellc 
cftplusgloricufc & plus floriflante que jamais. Hugue Capet, qui en aeftéle Chef, 
loin de s'attribuer le bien de l'Eglife, ou de le donner aux cens de fà Cour , remir le 

* Clergé en fes droits & fes immunitez , rétablit la liberté des élections, cV fit de 

grandes liberalitcz aux Eglifes ; & en mourant il conj ura Robert fon fils de ne fè 
laifler point aller aux çonfeils des flateurs, & d'éviter fur tout de prendre & de 
dùTiper, fous quelque prétexte que ce fuit, le*Mens del'Eglife: comme s'il euft 
voulu luy marquer que cette conduite pîeintfde religion cV de pieté, feroit le 
moyen d'affermir & de perpétuer la Monarchie dans fa pofterité. Robert , qui fut 
un prince très religieux, pratiqua très exactement cet avis. Il conferva l'Eglife en fes 
droits & fes libertez , & loin de toucher à fes revenus , il les augmenta par fes libc- 
ralitez. Il fut dévot & dit un ancien Hiftorien, envers ks fcrvstcurs de 

JSSSL^JiDm. Il lefutaufi envers Us Eglifes, en ayant fondé & enrichi plufieurs: ceyïsfut 

fmo. d« * ec- C auÇe que Dieu le fit jouir d'une paix continuelle durant fin règne , fans que perfonne 

muitufbndivitec ofajt fattaquef. 

tSmSfçSmt ° n n'avoit garde de changer fous des princes fi religieux l'ordre établi par les 
Hem tri)*» ei Canons touchant les revenus des Eglifes vacantes. Auflî Gerbert Archevêque de 
îuTm p°^, c S Rheims, qui avoit efté précepteur du S.Roy Robert,* qui fut depuis Pape fous le 
ff nomdcSilvcftrcII. témoigne affez quel eft'oitl'ufage de l'Eglife de France en ce 
Cjtttt-Ifcfcdbr] tcmpsîà, dans fa lettre il 8. addrefTéc au Clergé & au peuple d'une Eglifc après la 
m ort de leur Evêque. Il leur mande quil faut prier Dieu inftamment de vouloir 
luy donner un bon fucceffeur: puis il ajoute : Ayez, cependant un foin particulier 
pàViglî^rru' 1 deconferveren leur entier les biens du défunt , foit meubles, ou immeubles, felouque 
SSSS/SS l'ordonnent les loix divines & humaines ; de veur que fi quelque chofe vient d fe perdre 
m deiunfti Epif. par vofiri faute, ceux qui en feront coupables n'en foient châtiez, par l'autorité du 
ffiSSfc Roy ; & encore plus par lajufiice redoutable de Dieu. 

fururo refovcaw Cct u fcg C ç t canon ique continua fous lesRois fuccefTcurs deHugue & deRobert 
SidTÇiaTbGi , jufqucs vers le milieu du doufieme fiede , qui eft le temps que l'on trouve que les 
iï'mSX*- R° is ont commencé à jouir de tous les revenus des Evéehcz vacans ; en quoy con- 
tes' cum replis fifc proprement la Régale. Dcfbrte que les premiers exemples de ce droit fem- 
SÎfcSSÏÏÏ blentn'avoircfté,qu>rcsqueKcelebrcconteftationdesInveftitures, qui avoit 
gn ftmmh. fi ( tcmps ^ 1Eg uf c & l'Empire , tut eftéterminée. Ainfi )1 paroift que le 
' drroitdcRcgaleafuccédéàceluy des Inveftitures , après que ccluy-cy euft cfté 
temperé& modifié par les Rois de France fuivant les décrets des Papes ; cV ce droit 



< 
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Dela^Rgale. Partie I. ij Chap.vi. 

deRegale s'eft'enfuitc accru & augmenté par un long ufage& par la tolérance de 
l'Eglife dans un certain nombre de Provinces & de diocefes. 

Pour éclaircir ce fentiment qui paroift très folide & très véritable , & qui donne 
beaucoup de jour aux queftions qu'on peut faire touchant la Régale , il eft 
befoin de rapporter fommaircment ce quec'eftqueleslnveftitures, 6c ce qui fe 
pafla dans cette grande difpute. 

CHAPITRE VI. 

Ceqitec'efiqueUsInveftitures. Origine de la contcjlation arriv/e fur ce fujet : 

comme elle fe termina. 

LE terme d' Inveftiture fignifiela conceffiondW fief faite par le Seigneur à 
fbn vaflàl avec certaines cérémonies, à la charge de luyeftre fidclle& deluy 
rendre les fèrviccs & lesdevoirs requis. Or il faut obferver que les fiefs eftoient une 
efpece de bien inconnu au droit Romain,dont l'ufàge eftoit venu des anciens peu- 
ples de Germanie, & qui avoit fes règles & (es coutumes particulières. D'abord les 
fiefs ne fedonnoiem au vaflàl que par ufufruit ou par précaire, pour en j ouïr pen- 
dant la vie du vaflàl, ou autant qu'il plairoit au Seigneur. Enfuite ils furent rendus 
héréditaires Se patrimoniaux; en forte néanmoins qu* après la mort du vaflàl ils re- 
tour noient au Seigneur, qui les retenoit & en jouïflbit jufqu' à ce que l'héritier ou 
luccefleur en euft cfté de nouveau invefti,& en euft rendu foy & hommage. 

L'Eglife commença fous Pépin & Charlemagne à poflèder beaucoup de fiefs , 
dont ces Princes l'enrichirent. C'eftoient les biens les plus nobles & les plus avan- 
tageux ; & on les appclloit pour cette raifon,U^/fr.REGAH a. Depuis ce temps là 
les Evêques & les Abbcz , eftant par ce moyen devenus vaflâux des Rois & des au- 
tres Seigneurs, leur rendoient foy & hommage des fiefs qu'ils tenoient d'eux ; 
leur fou rniflbient un certain nombre de fbldats pour la guerre; cVmême quelque 
fois y alloient fervir en perfbnne. Et après leur mort les Princes & les autres 
Seigneurs faififloient leurs fiefs & les retenoient , jufqu'à ceque le nouveau prélat 
euft receu d'eux l'Invcftiturc & leur euft preftéfoy & hommage. 

Or comme l'Inveftiture fefàifoit à l'égard dès laïques avec certaines {bien- m aftittm , p+r 
nitez, en mettant entre les mains du vaflàl un gazon, une canne, ou des rameaux £?*Xr»oîr 
d'arbres, pour marque qu'ils eftoient mis en poflelïîon d'un tel chafteau ou d'une Tm 
telle feigneurie; on s'accoutuma à la faire à l'égard des Evêques en leur donnant ' 
l'anneau & la crofle , comme marques de la d^ûté à la quelle eftoient unis les fiefs 
dontils entroient en poflbflîon. Cela fefit peu te ftre d'abord aflez innocemment 
& pour un plus grand rcfpec"t,afin de diftinguer l'Inveftiture des Evêqucs,de celle 
des laïques. Mais comme il eft aifé que l'abus feglifle dans les chofes qui dépen- 
dent des Princes &qui vont à relever leur autorité,on porta bientoft plus loin qu'il 
nefàlloit ce droit d'Inveftiture. Car d'une part on ne fe contenta pas de fâUir du- 

B s rant 
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rant la vacance des Evêchez les fieft rclcvans du Prince,qui s' appeIloient,2c£*&i: 
mais on y joignit les dîmes & tous les autres revenus des Eglifès : & de 1* autre 
comme Klnveftiturc fe donnoit à Y Evéque avant qu'il fuft ûcré , & que cela fc 

' faifoi t par T anneau & la crolTe , on cftoit porté à croire que les Prince* conferoient 
la dignité même &. la puiflancc pontificale. Ce qui augmentoit encore cette crean- 

• ce, cft que les Empereurs & les Roiscftoicnt, fous ce prétexte, la liberté' des éle- 
ctions, &difpo(bient ordinairement des prclaturcs à leur volonté ; outre que les 
Formules des inveftitures,que Pon-voit encore aujourd'huy dans quelques anciens 
Auteurs, fembloient marquer expreflemcnt,quc les Princes donnoient lesEvéchez 
&les Abbayïcs. 

On a prétendu que ce droit d'InverViture, tel qu'on vient dcle marquer, fut 
premièrement accordé i Charlemagne par le Pape Adrien I en un Concile 
tenu à Rome félon le Onon,^</rw»«r,raptSorté par G ration dïft. 6"$. Mais toutes 
Umum Ut d*^ P crfonncs habiles conviennent aujotird'huy que ce Canon eft fupposé.pour les 
ténc"lsé< &'imf. raifons que 1 J on peut voir dans les Auteurs qui en ont traité. Othon le grand fut 
<.i.».if.*7'f« le premier qui fe fit confirmer ce droit en 965. par Léon VIII. elû à la place de 
Jean XII. que ce Prince fit depolèr en un Concile tenu à Rome. Cet ufàgc des 
Inveftitures qui avoit commencé long temps avant O thon, fu t continué par Ces fuc- 
ceflèurs; fc il fut auffi pratiqué par les Rois de France & d'Angleterre, & par les 
autres PrincesChrefticns. Mais dans la fuite il devint fi abuhf & fi injurieux à 
l'Eglifè, fur tout du temps de l'Empereur Henry IV. qui avoit la réputation de 
donner les Evêchez pour de l'argent &à des perlbnnes toutafait indignes , que 
le Pape Grégoire VII. crut devoir s* y oppolèr ouvertement,en condamnant dans 
pluficurs Conciles les Inveftitures , & déclarant ex communiez ceux qui les don- 
neraient ou qui les re cevroient. 

Ces décrets de Grégoire VII. furent confirmez par fcsfiicceflcurs Victor HT* 
Urbain II. 8c Palcal IL en divers Conciles. Les Empereurs continuèrent né- 
anmoins à donner les Inveftitures. Et Henry V. eftant venu à Rome 1' an 1 1 1 r. 
avec une puiflànte armée, prit Pafcal II.& le tenant en prifon , tira de Iuy une con- 
ceflion des Inveftitures. Mais ce Pape eftant en liberté révoqua ce privilège que 
parderifion on appella/>r<n///^f,& condamna de nouveau les Inveftitures en un 
Concile tenu à Rome l' année fuivante. 

Les Papes blâmoient principalement deux chofes dans les Inveftitures. L'une 
de ce qu'elles fe faifoient par la cérémonie de l' anneau & de la crofTe, & avant que 
Y Evéque élu fuft lâcré : de forte qu'il fembloit que les Princes donnaient la di- 
gnité même & la puiflânee Epifêopale. La féconde de ce qu'on obligeoit les Evc- 
ques à prefter fby & hommage, ainft^uc les autres vaflaux , à genoux ,& les mains 
jointes (ous celles des Princes; ce que les Papes regardoient comme un efpecede 
profanation de leurs mains confacrées par Fonction ûcerdotale & par la célébration 
des divins myftercs. 

Enfin cette grande conteftation, qui avoit dure plus de cinquante a s & causé 
à' extrêmes maux dans V Eglife&dans 1 Empire , fut terminée par Callixte J7. 

en 
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en un concile gênerai de Latran tenu en 1 1 2 1. oîi H fut arrefté , que l'Empereur Eua« Reeiiii 
donnerait feulement l'Inveftiturc des fiefs depondans de l'Empire, qui 'font SS&TkiS * 
marquez jpar le mox,Regalia& que cette ïnvefriture ne fèfèroit plus avec l'anneau «■« «M 
& la crofle, mais avec lefceptre: ccqui fe devoir faire à 1' égard des Evêques d'Al- ûï* mo^nuS 
Iemagne avant leur facre, & à 1' égard des Evêques d'Italie & des autres provinces, KSiX*"^ 
dans les fîx mois après leur ordination. no) confecnru S ,io- 

* in fex menfet Re- 

CHAPITRE VIL £f*^ 

Commencement de la Regale : & poarquoy elle n'a fat ejlé générale 

dans le Royaume, 

T EsRois dcFrance avoient prévenu le règlement fait parCallixtc //.dans le Con- 
cile de Latran. Des le commencement de la difputc des Papes avec les Em- 
pereurs, ils s'eftoient départis delà cérémonie de l'anneau &dela croffe,&ils 
avoient confènti de réduire l'Invcftiture au fèul hommage des Evêques. Ils ac- 
cordèrent aufli de ne recevoir cet hommage qu'après que les Evêques (broient fi- 
erez : & ils ne l'exigèrent que de ceux qui avoient des fiefs rclevans de la Cou- 
ronne. Pour les autres, ils fc contentèrent du ferment de fidélité. Depuis on 
a encore fupprimé l'hommage, & on s'eft contente de recevoir le ferment de fidé- 
fité indifféremment de tous les Evêques,foit quils aient des fiefs rclevans nuëment 
de la Couronne , ou qu'ils n'en aient point. 

Mais lors que nos Rois , pour s'accommoder aux décrets des Papcs,changerent 
ainfil'ufage desinveftitures, ils ne lahîerent pas de continuer à fiifir les fiefs 
pendant la vacance des fieges,& d'en jouir jusqu'à ce que le nouvel Evêque 
euft rendu hommage ou prcflé ferment de fidélité. Et ils étendirent peu après 
cette (àifie & cette jouïfiance aux dîmes 8c aux autres revenus des Eglifes vacan- 
tes, comme on l'expliquera dans la fuite. Toutefois cela n'eut pas lieu dans 
toutes les provinces & toutes les Eglifes du Royaume, mais feulement dans quel-- 
quesunes; ce qui vint des differensu larges qucl'on gardoit touchant les fiefs- 
Car il faut obfervcr que le droit des fiefs ne fut pas reçu en même temps ni - 
pratiqué delà même forte dans toutes les provinces du Royaume. Comme les 
François Y avoient apporté dans les Gaules, il fut reçu premièrement dans les 
provinces pluftvoifines de 1' Allemagne, comme la Flandre, la Picardic,la Cham-- 
pagncla Normandie, l'Anjou,la Touraine, la Brctagne,lc Berry : & il y fut pra- 
tiqué dans toute fou ctenduë& toute fi rigueur ; les fiefs ne fc donnant d' abord 
que par manière d'ufufhiitfc de précaire. Et lors que dans la fuite ils devin- 
rent héréditaires & patrimoniaux, ce fut a condition qu' après /a mort du vaflal, 
ilsretourneroicntau Seigneur,pourenjouïrjusqu' à ce que l'héritier en euftefté-" . 
invefti de nouveau, &quil en euft rendu fby& hommage : aquoy a fûccedé le 
droitdeRelief ou de Rachat.qui cft encore du aujourd'huy dans ccsProvinccs,lors« 
quily a mutation de vaflal- Mais les Provinces plus éloignées, comme le Lan- 
guedoc,, 
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fuedoc, la Guicnnc, la Provence, & le Dauphinc' , reçurent plus tard le droit des 
efs>& mcmc pour l'accommoder aux loix Romaines & au Droit écrit par lequel 
elles fc gouvcrnoicnt, elles y ajoutèrent certaines modifications; dont l'une fut 
que le Seigneur ne jouïroit point du fiefaprés la mort du vafTal, pour en faire les 
fruicls fiens : d'où vient qu'encore aujourd'huy dans ces provinces là, il n'eft 
point du de rachat ou de relief au Seigneur par la mort du vafïàl. 

Cette différence des païs de Coutume , où le Seigneur jouïflToit autrefois 
duficfaprcs la mort du vafïàl, & où il eft du encore prefentement droit de relief; 
& des païs de Droit écrit, où le Seigneur ne joutffoit point du fief après la mort du 
vafTal & où ce droit de relief eft inconnu, fcmble eftre îa véritable raifonpour- 
quoy d'abord, la Régale, qui en fon origine eftoit un droit purement féodal, 
s'eft introduite dans les uns & non dans les autres. Elle a efte continue'edcla 
même forte en certaines provinces & en certains diocefes , & non dans les 
autres : & ou la étendue encore à la jouïffancc de tous les revenus des 
Evcchez vacans, & même à la collation des bénéfices, comme onlemonftrera 
daus la fuite de ce Traite. 

CHAPITRE VIII. 

Remarques qui font <votr que la Regale n'ejioit originairement qu'un 

Pomme il eft important pour réclaircifTement de pluficurs queftions qu'on 
peut former fur cette matière , de bien établir qu'en effet la Régale n'eftoit en 
fa première origine qu'un droit féodal, il eft bon d'en rapporter encore icy quel- 
ques preuves. 

I. Le terme mcmc de Regale le prouve manifèftement. Car fâ principale 
fignificatiorscomme on l'a monftré cy devant , eft de marquer les fiefs qui relèvent 
des Rois & des Princes. Ainfi le droit feignetirial & direct qu'ils ont fur ces fiefs, & 
qu'ils exercent particulièrement, lors que le fief rçtoume en leurs mains par la mort 
du vafTal ou par confifeation , jufqu' à ce qu'ils en aient donné de nouveau 1* Inve- 
ftiturcàunautrc, a efté appelle droit de Régale, Regalia. Jus Rrgalue. 

H. Les formalitez qui s' obfcrvent encore aujourd'huy à l' ouverture & à la 
clôture delà Regale, font une preuve vifible qu'originairement ce n'eftoit qu'un 
droit féodal. Car la fâifie qui fe fait des biens de l'Evêché vacant, qui font mis en 
la main du Roy; l'établiflcment d'un économe, qui en doit rendre compteaux 
Officiers de là Majefté; renregiftrement du ferment de fidélité, crai afoccedé 
à l'hommage & à J'Invcftiture ; les lettres de mainlevée qu'on accorde au 
nouvel Evêque, & quil fait fignifier à l'économe pour clorre la Régale , font 
autant de marques évidentes que ce droit, de fâ nature & dans origine, eft un droit 
féodal & domanial, dont le Roy jouï0bitfûrlesfiefsunisauxEvcchez,commefur 
les autres fiefs r'elcvans delaCouronne; &qui cftoit affermé à des receveurs qui 
en rendoient compte, ainfi que des autres revenus du Domaine. III. 
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HI. Philippe le Bel dans les tnftrueYions qu'il donnai l'Archevêque de Scns&r 
à l'Evéqucd'Auxen-c pour dcrTcndrc devant le. Pape le droit de Rcgalcqu'il pre- «£ iâflSË 
tendoit fur lEelifc de Chartre, leurmarque expreficment deluy rcprcfcntcr: "ï- ... «™ 
^«5 comme le Seigneur peut legtttmement faiftr en fa mam le Jtej «ut ejtjans vaffal, çy mieo licite occu- 
pe de droit & par la coutume générale du Royaume, il le retient fauttJthtmme & de dclèûîimhlSmï 
devoirs non faits, comme Ion parle en ces matières : Ainfi luy q> / ( î'edccefjeurs Rots ut J™ 1 »*» 1 ' P 1 "' 1 
épient en pojfefion de faiftr la juridiction temporelle & 1" fans de l'EghJe de Ckarirc mur'? délïr" 
fendant la vacance du ficge , & de jouir de tous les fruits qui en provenaient. Par où «iS^noftd 
Jon voit que ce Prince fi jaloux de la conlcrvation du droit de Régale, recon- v et Doo^mm, 
noift clairement que ce n'cftqu'un droit féodal & qui doit eftec règle par les loix ?eriuï«<oiSux 

not & Dofbi An 

m, vacante EccUfii Camotenfi, Se remporalem Jittidiûioti/m êc bon» tempofili» accipimuj , 6t nolhoi 
fioûus qui ptoveniunt ex eildcm. Lm%c#fi»C*Mtt*C»m[ut.f»l. ju >*g*i *t*rt*m t » Cut.t. ïx. 



IV.Ceftcequ'on peut encore prouver par le différend qui arriva entre les Eve- cam omn« Cro- 



ques d'Orléans' & d'Auxcrrc, & le Roy Philippe A ugufte, dont parle unancien «"^eme!^ 
hiftorien , & fur lequel le Pape Innocent 1 r 1 . a écrit plufieurs lettres. Ces deux ««"«Mo" • ..... 

_ . r rii 11* J, l j ru \ Auielunenfii 8c 

Prélats ayant réfute d aller eux rr emes, ou d envoyer un nombre de loldats, a une Amiflîodo«nfif 
expédition de guerre pour laquelle Philippe A ugufte les avoit con voquez, avec les nfibm^au 1 ™ p "£ 
autres Seigneurs Se Barons de fes Eftats; par ce qu'ils pretendoient n'eftre obligez à l^^Ve™" £ ' 
cela que lors le Roy eftoit en perfonne a l'armée: Ce Princeles fit condamner à neti bxntnftte. 
l'amende, à la quelle n'ayant pas fâtis fait, il confifaua leurs Regales, dit Truftorien, 3fi i a»S£iSt 
c'eflâdtre, tout le temporel de leurs Evccbezqu ils tenaient de luy en fief, les laiffant perfomiitet 

• •. • f m It t r a- r> • a piofkiTcitw. Et 

jouir en paix des dîmes & des autres revenus ecclejiajtujues. Car, ajoute cet Auteur, cam noiio «d hoc 
ce Roy très Çbrefticn craignoit toujours a h of enfer ÏEgltfc & fes minifires. Ces Pre- ^J^^nera"! 
lats voulurent ic deffendre contre les taillts des Officiers du Roy, parlcsccnfîires. conractudmecon- 
Us envoyèrent à Rome & y allèrent cuxmémes. Mais Innocent m. ne voulant p«iit < Rexut"hM 
rien faire contre les droits & les coutumes dy Royaume, fe contenta de faire l'offi- SSSSSfïÎMfc 
ce de médiateur auprès de Philippe : & ces Prélats furent obligez deuxans après, de « noientih»,R. e x 
payer l'amende; Se par ce moyen ils recouvrèrent les biens de leurs Eglifes qui S8wfe!iS6i 
avoient efte confilqucz. Nous apprenons de là deux choies: l'une que la Regale « »™»ru'icm P o- 
eftoit un droit purement feoda1,que les Rois exerçoient auffi bien fur les Prélats Se feodii^ëf 'ta,™ 
les gens d'Eglifc, que fur les Seigneurs laïques,- & qu'il avoit lieu non feulement ^"^pu^lui* 
après lamortdesEvêques , mais encore de leur vivant, dans lecas de la confié dimitm,». 
cation, félon le droit des fiefs: & l'autre que la Regale en fon origine ne re- cfiaKiaw* 
gardoit que les fiefs, & qu'elle ne comprenoir, ni les dîmes, pi les autres reve- o'ffire *jgff 
nus eedefiaftiques. fiam D<i &"jiâ 

V. On confideroitauflî en Angleterre la Regale comme un droit .féodal. Elle d^df^ftinif'^ 
y avoit efté introduite prefqu'en même temps qu'en France, & elle fc pratiquoit à jjt* pf. ***'"> 
peu prés de la même manière dans ces deux Royaumes.Henry 11. la mettoit entre ïî°i?Vi'. 
Jcs Coutumes royales auxquelles, il vouloit obliger S. Thomas deCantorbcry de è?^ /" £j £ 
ibuferire: & voicy comme cet article eftoit propofé. Lorsqu'un Arcbtvcc h', un »°«.'»o7. 

C ivè- 
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Mddnjftafatw /?»f <yfa otat «» waw if en recevra tous les revenus & tous Us droits 
aS^cCoÏ Prenants â fin domaW. 
tas, in Domioio K e t lt - àtbntffe in nuna ipfiw, & inde pecipîet omncs redit» 8c exirtu ficw Dominieoi. J&tt*. Pdtù «Jmm. 1 1 «4 

MHmr.i. VI. On peut encore citer fur cela deux anciens arrefts du Parlement de Paris. 

c.mm n , , 1 Par le P rem,cr ^ U ZI * J uil,et M4«» 2 fût jugé que le droit de Regale cftoit du 
«^TT* 'rV'" pour la foy & l'hommage , & non pour la garde : & dans le fécond du 22 . Novemb. 
GétiM. f éi. x 0*, !^- 0 , ou il sldgiflbit de l'Archidiaconé de Paris , il eft marqué, que Gannay Avo- 

Sïï dm M,H!,n 0x1 ^ U f 0 "" 11 *» 3 ue ' e ^ ro ' t ^ e ^ c 8^ c apparttnoit au Roy acaufe du fief: r*- 
M* T d, Vfr-."' tione feudi. Les plus célèbres Jurifconfultes François ont enfèigne' la même chofe ; & 

&'"nMMfc les P lus ^ bilcs Auteurs q ui ont ccri t de noftre temps , font aufli de ce fentiment. 

CHAPITRE IX. 

Gomment la Regale a ejtt étendue aux Dîmes & à tous les autres revenus 

des "Lglifes vacantes. 

» 

TE droit de Régale qui n'eftoit que féodal en fon origine & qui ne comprenoit 
que la joulflànce des fiefs , ne demeura pas long temps dans fes premières bor- 
nes. On l'etendit infenfiblcment aux dîmes & à tous lesautres revenus des Egli- 
fès vacantes : & Ton prit pour cela le prétexte de deux autres droits dont les Prin- 
ces cftoient en pofïèmon; fçavoir le droit de Garde ou de Patronage, & le droit 
de Dépouille , lefquels on confondit enfuite avec la Régale. 

Pour le droit de Garde ou de Patronage, il eft fondé fur ce que les Rois (ont les 
protecteurs nez du temporel des Eglifès de leur Royaume, cVIur tout des Eglifès 
Cathédrales , dont ils font reputez cftre les premiers & les principaux fondateurs. 
C'efr. pourquoy de tout temps ilsontprisIadefrcnccdcsbicns& des revenus de 
ces Eglifes ; fur tout durant la vacance du fiege, qui eft le temps qu'elles ont plus 
befoindeleurprotcdion contre ceujTqui voudraient les dépou iller & les oppri- 
mer. Us avoient donc accoutumé de faire fàifir par leurs officiers & démettre en 
leur main ces biens & ces revenus , & d'y établir des économes pour les gouverner 
en leur nom , & pour les conferver à l'Evcque futur , à qui ils les remettoient après 
fon ele&ion. Et c'eft en cela particulieremcnt-quc confiftoit l'office de Patron, de 
Dtfenfcur, d'Avocat, que lesRoisncdédaignoientpasdes^ttribucr à l'égard 
des grandes Eglifès de leur Royaume. 

Mais cette proteétionjqui fût au commencement avantageufe à l'Eglifè, luy de- 
vint dans la fuite prcjudicable: & ce qui avoit efte introduit pour luy conferver 
fcs revenus , pendant la vacance des fieges , fut une occafîon aux Princes de fè les 
attribuer : ce qui leur fut très facile , principalement dans les provinces & les dio- 
cefes où ils cftoient déjà en droit de jouir des fiefs,qui cftoient la plus noble,& fou- 
vent la plus confïderable portion de ces revenus,dont tout le refte n'eftoit regardé 
que comme un acceffoire. EtilfcmWc que les Rois commencèrent à s'attribuer 
ainfi tous les fruits des Eglifes vacantes , après qu'ils fe furent départis des invefti- 
turcs : comme s'ils cuiknt voulu fe recompenfer par là des avantages qu'ils avoi- 
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eut au paravant par l'inveftiturc & par l'hommage , & dont ils s'eftoient démis 
pour déférer aux décrets des Papes. Quoy qu'il en foit, ji paroift que ce fut vers le 
milieu du xi i.fiecle,fous les regnesde Louis le jeune &dePhilippe Augufte, que 
les Rois ont commencé a jouir de tous les revenus desEvéchti vacans , ce qu'i 
continuèrent toujours à appeller droit dc.R égale. 

Quant au droit de Dépouille , que les Rois fè font attribue & quiaauflî fervi a 
étendre la Regale mr tous les fruits des Evéchez vacans, il eftoit venu d'une très 
mauvaife coutume qui s'eftoit introduite, de piller les maifons des Evêques 8e des 
autres benefîciers après leur mort. Cet abus eftoit très ancien , comme on le peut 
voir par le 24. canon du Concile d'Antioche de l'an 341. &par le 22. canon 
du Concile d'Antioche de l'an 541 & par le 22. canon du Concile gênerai de 
Calcédoine. On peut inférer des termes de ces deux Conciles , que ce font les Ec- 
clefîaftiques qui ont commencé les premiers cette violence après la mort des Evê- 
ques, (bus prétexte que Jes biens que l'Evêque avoit acquis des revenus de (on 
Evêché, & qui dévoient demeurer à l'Eglife, félon 1 ordre des canons, eftoient 
fouvent meflez & confondus avec ses biens propres & patrimoniaux , qui dévoi- 
ent retourner à fès parens ou à fès héritiers , félon les canons & les loix civiles. Les 
laïques dans la faite continuèrent & augmentèrent ce détordre , qui devint très 
commun dans le neuvième & le dixième fiede, nonobftant les deffences des Cond- 
!es & des Papes qui l'avoient condamné très feverement. Les Ducs & autres grands 
Seigneurs, qui slngeroient dans la garde des Eglifès vacantes, eurent le plus de 
part à cette violence , comme il paroift par les canons des Condles de Pontyon , & 
ce Trofly , & par lesCapitulaires de nos Rois rapportez cy devant. 

Ce defordre qui eftoit prefque gênerai en Ocddent s'eftoit auflï gluTé enOrient 
par l'avarice de quelques Gouverneurs II yfuttresrigoureufement condamné 
par 1 Empereur Jean Comnene en 1120. & encore depuis par Emmanuel Com- 
neue, qui en fit une excellente Conftitution de l'an 121 3,. qui rendit la liberté 
à toutes les Eglifès de l'Empire. Pour les R ois de France il paroift qu'ils eftoient en 
pofTeflîon du droit de Dépouille en pJufieurs Eglifès , tant à l'cgard des Evêques , 
que des Abbcz,& des autres grands benefiders,(ur tout vers l'onfieme & le doufie- 
me fiecle:&r ccft cequi leur donna encore moyen d'étendre vers la fin du 1 2 . fiecle 
leur|droit de Régale fur tous les fruits des Evéchez vacans, quoique dans la 
fuite ils fc fbient départis de ce droit de dépouille à l'égard des meubles des 
Evêques décédez , dont il paroift même qu'ils n'ont joui , que dans quelques 
diocefes. 

CHAPITRE X. 

Comment la Rcgale 0 t$t étendue à la Collation Jes bénéfices. 

jA^Pres que les Rois fc furent ainfî mis en pofTefTton de tous les fruits des Eglifes 
vacantes dans lesquelles iîsavoient droit de Regale, ils commencèrent auflî 
à donner les prébendes & les chanoinics qui eftoient de la collation des Evêques & 
que les Canons vouloicntqu'on refervaft à J'Evcque futur. Le prétexte qu'ils eu- 

C 2 rent 
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rcnt pour cela fut que ces collations faifoient partie des fruits de l'Evéché, félon la 
maxime qui commcnçpit alors à s'introduire, & que les Canoniftcs ont depuis au' 
torifêe. Car quoique cette riifon ne paroifle guère folide , puis que la collation 
des bénéfices eft un droit fpirituel & hierarchique,qui na rien de commun avec la 
jouïflancc des revenus temporels, & qui, de fâ nature, ne convient qu'aux Prélats 
& aux Supérieurs er clefiaftiques ; toutefois les Princes fui ent bien aifes de s'en 
fervir pour avoir occafion de difpofèr de ces bénéfices , qui eftoit alors encore plus 
confiuerables qu'ils ne font aujourd'huy , pareeque c'eftoient des degrez pour 
monter aux prHatures& aux premières dignitez de l'Eglifc, parla voye des éle- 
ctions, qui avoient lieu en ce temps la. 

Il n'eft pasaifede marquer precifement quand cctufâge de donner les bénéfices 
nm«*m!d P fi*pw- en Régale a commence'. Il paroift par le teftament de Philippe Auguftc fait avant 
fcfnd. vei b*nefi fon voiage d'outre mer ^n 1190. quil eftoit deja établi. Car ce Prince y or- 
"\d^a!nmt»ené donne , que fi quelque prébende ou quelque bewfice vient à vaquer pendant l'ou- 
wiSS vertmt de la Regale, la Retne fa mere & l'Archevêque de, Rheims en auront la 
*«iieiu,fccundum difpofition , & Tei conféreront en la meilleure manière qu'ils pourront , â des per- 
îÏÏfti™ pïîniw, fonnespteufes cjr capables,par le confeil de frère Bernard. C'eftoit un Hermite de gran- 
puf( n Rh^mrnfrt' e ) depictéqui avoit fon hermitage au Bois de Vincenncs. On voit aufli que le mc- 
viiishoDfftis&u. me Philippe Augufte en 1210. donna en Regale une prébende de l'Eglifc de 
SSSSS^Z L aon , à un de fes Chapelains , &r que le Pape Innocent ///. ayant conféré 
2JJ SSj^JJJ la même prébende à un autre perfonne , ce Prince luy écrivit pour luy dc- 
i>*»iU,rïw t ,fù mander la confirmation de la provifion qu'il avoit donnée en vertu de la Re- 
îSLfi'^rt.î 1, gale , félon la coutume du Royaume , qu'il appelle ancienne & approuvée. 

* ece P«» i««CTis Ce Pape ne rejetta point cette demande , comme on le voit par la Êullc qu'il 
«ÏVsei^itMfë adreflà à Philippe, Se il fc contenta de renvoyer au Chapitre de Laon , Tcxa*- 
imdi«i'^,' en ^! m c n de ce différend , pour fçavoirdans le cas particulier lequel des deux pour- 
"mdcm.qnodEc- vus devoit eftrc maintenu, priant le Roy de vouloir s'en tenir à ce quiferoit 

Oeli» Laudunenfi .t . >-.t • * 

v-mmc , prxben. réglé par le Chapitre. 

«*»m R. ononici Ecdefix ejufdem at vacinttm, feomdum antiqaim 8c ipprobotam confoetndinem rfgni toi , Migiflro Thoms de 
>rp^uHotuoderieoconce{rifli,p«en»utquo<llup<thiciefecefi$autorititedîBniiemujApoftoli« confiimiic. Nos autem 5cc 
**»u,\Xl.t»BnlU. £>«i lu hmu du M. di plgl.Géll. «*. 16. étf. é. 

ftbmd teT«rt ff ^ paroift encore que cet ufâge eftoit reçu du temps de Saint Louïs , par 
rHftic* vicanti» con les lettres de ce Prince, datées avant ion premier voyage d'outre mer , dans 
Epifroporom&ab. leiquclles il donne pouvoir à la Reyne fa mere , de conférer les dignitez & les 
teriiTiSi^i* 0 "* bénéfices Ecclefiaftiques qui vaqueront en Régale , de recevoir le ferment de 
X»/f. Lud. ix «««» fidélité des Evéques Se des Abbez , & de leur rendre les Régales. Et dans les 
i'£V, dîï"n>,!'d. Lettres que ce faint Roy fit expédier avant fon fécond voyage d'outre -mer, 
tiii. Gati. rkéf. i| donne pouvoir à l'Evêquc de Paris de conférer en fon nom , & au lieu de 
Ferfooitus , p« luy, à des perfonnes capables, & qui n'eulfcnt point d'autre bénéfice eede- 
OpJ $ iù„u C , t ' ffi & fiaftique, les dignitez, prébendes, & autres bénéfices qui feraient de fon pa- 
carura benefida tronage , de fâ collation , ou prefentation , tant acaufe de la Régale , qu'en qucl- 
««^««' . WJ ,d qu'autre manière que ce puft eftre. On voit aulTi que fous le même règne de 
r°J rurn p'om. saint Louis, le Pape Clément I y. révoqua une provifion d'une prebende de 
a»«u«wocm. Rjieims, 
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Rheims , qu'il avoit expédiée pendant la vacance du Siège , fur ce que ce Prin- r«, przTcntitioMto 

ce s'en plaignit à luy, & luy reprefenta qu'il avoit droit de dirpoftrdes benc- gffi" «J gffi 

fices qui vaquoient pendant la Regale. Un Hiftoricn qui a cent la vie de ce qu*m »lïo o oo o u d 

Saint Roy, remarque auflî qu'il avoit un très grand foin de donner à des per- «ffiS? 1 ^: 

fônncs qui en fuffent dignes , les bénéfices de fon patronage , & fijr tout dans l 1 '' *" BuU 
• - «_i._j„«„ _>. t ' .1. Jki lum iljud be»cS. 



les Eglifes Cathédrales , où la coutume eftoit que pendant la vacance du Siège, eu 
la collation des prébendes appartint au Roy acaufe de la garde des Régales. ™ 



uni EcckfîiAi. 
um hil>fntt!iu$,ic 
zfcutmdi ii va. 

i vicenoftndiltûo Se fidelinoftro Stepl.no r»tifienfi Epifcopo plenim & libmm committimus cattliittm. Lkt 
L*d. ix. A*»é . 169. Vumv. éu M A. VSgl. G*1J. tb.ii. *ri. 10. Mugij m v,uB. Lndtv t * t . 445 . v 

^1* 



Enfin il panift que Grégoire x. en 127 1 . approuva & confirma la collation 
• d'une prébende de l'Eglifc de Sens , que Philippe le Hardy avoit donnée en 
Régale, encore que le dernier Titulaire fuft mort à Rome, &r qu'ainfi ce bé- 
néfice fèmblaft eftre referve au Pape. Le même ufâgc de difpofcr des bénéfi- 
ces en Régale pendant la vacance des Siegçs , avoit lieu en Angleterre vers la 
fin du douzième ficelé, comme il paroift par pluficurs exemples. 

Or quoy-que darts les exemples qu'on a rapportez , il foie dit que les Rois 
avoient la collation des bénéfices vacans en Régale , il cft très probable que ce 
ne fut d'abord qu'un droit de nomination & de prefentation , & que ceux 
qui cftoient ainfi pourvus par les Princes, recevoient l'inftitution & la confir- 
mation du Pape , ou du Métropolitain , ou des Chapitres des Eglifês Cathé- 
drales. Il eft vray que les Rois ne furent pas long-temps fâns s'attribuer la 
collation de ces bénéfices , de plein droit Bc indépendamment des Supérieurs 
Ecclefiaftiques : & il falloir que ce droit fuft deja émbli du temps-dc Philippe 
le Bel , puifquc ce fut un des principaux points du différent qu'il eut avec 
Bonifâce vin. 

Voilà comme s'eft introduit le droit de Régale , qui comprend deux cho- 
fês tout a fait différentes, Ravoir la jouïflancc des fruits des f.glifcs vacantes , & 
la collation des bénéfices qui n'ont point charge d'ames. D'abord ce n'eftoit 
qu'un droit Féodal renfermé dans la jouïffance des fiefs & des terres mouvan- 
tes du Prince î enfuite on l'a étendu aux dîmes & aux autres revenus Eccle- 
fiaftiques, fous prétexte de la garde & adminiftration des Eglifcs vacantes, & 
du droit de dépouille que les Rois s'eftoient attribue. Et enfin par une exten- 
fion encore plus libre 8c plus extraordinaire , on y a joint la collation des 
prébendes & des bénéfices non Cures , parce qu'on a voulu fuppofèr qu elle 
ftifoit partie des revenus temporels d'un Evèchc, quoy que ce foie une chofe 
purement fpiritucllc Se ccclefiaftiquc. 



CH A- 
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CHAPITRE XL 

• Que la Regale n'efi pas un droit propre des Souverains , & <jue les Seigneurs par' 
tkulsers en jousf oient dans f étendue 'de leurs Seigneuries. ty(elk a 
jeu lieu autrefots Jur plufieurs Abïajïes. 

CE qui a efté dit jufques icy touchant l'origine & le progrés de la Regale, 
peut fêrvir à éclaircir un point qu'il eft important de traiter en cet endroit ; 
qui eft que la Régale n'a pas efte' un droit propre des Souverains , & qu'il a 
auffi appartenu aux Seigneurs particuliers dans l'étendue de leurs Terres & Sei- 
gneuries. Car puifque la Regale doit fôn origine aux fieft , & qu'elle a fucce- 
dé aux inveftitures , c'eft un fort préjugé' que les Seigneurs en ont joui au 
commencement fur les Eglifès fituees dans les terres de leur dépendance , s'il 
eft vray qu'ils ayent efté en poûeflion de donner l'inveftiture de ces mefmes 
Eglifès. Or il eft confiant que les Ducs , Comtes , Barons , & autres grands 
Seigneurs, depuis que ces dignitez furent rendues héréditaires, donnoient l'in- 
veftiture des Eglifès fituées dans les Provinces ou Seigneuries qui leur appar- 
tenoient. Ceft ce qui paroift par tous les Authcurs qui ont écrit pendant la 
difpute des inveftitures. 
»tt. Ainfi l'on voit par une lettre de Grégoire vu. à Raoul Archevefque 
• 4. w- u. j e x ours q Ue jçs Comtes de Bretagne eftoient en pofleffion de donner l'in- 
veftiture aux Evefqucs , puifque ce Pape loue les Comtes & antres grands 
Seigneurs de cette Province de s'eftre départis de cette coutume où ils eftoient 
depuis long-tems , pour déférer aux décrets du S. Siège qui l'avoient condam- 
rifflf' i ** ** n ^ e# ^ nt Anfilme témoigne auffi que Robert Comte de Flandre , avoit ac- 
rai ««"«/«J!™*" couftumé d'inveftir les Abbez après leur élection. Ives de Chartre marque en 
plufieurs endroits que Robert Duc de Normandie donnoit 1 inveftiture aux 
Evefques &aux Abbez de cette Province. Les Comtes de Champagne ^'An- 
jou, &: de Savoye , eftoient dans le mefme ulâge, comme on le peut voir par 
M. de Marca , /. 8. c. 25. Enfin lors que Grégoire vu. condamna 
les inveftitures en divers Conciles tenus à Rome , ce ne fut pas feulement à 
1 égard des Empereurs & des Rois , mais auffi à l'égard des Ducs , des Marquis, 
des Comtes , & généralement de toute perfbnnc laïque , foit homme ou fem- 
me : en quoy il fut fuivi par les Papes fes fùccefTeurs. 

Il eft très vray fèmblablc qu'en France ces Seigneurs,s cftant départis,* l'exem- 
ple de nos Kois , de la cérémonie de l'inveftiture par l'anneau Se par la crofïe, 
pour obeïr aux décrets des Papes , continuèrent néanmoins à donner l'invefti- 
ture des fiefs unis aux Evefchez, & à en recevoir l'hommage ; & que pour 
cet effet ils les fàifoient fâifir & en jouïfToient pendant la vacance du Siège. 
On peut croire auffi avec alTcz de fondement qu'ils comprirent en quelques 
lieux dans cette fàifie & cette jouïffance , les autres revenus des Eglifès; ce qui 
a forme dans la fuite le droit de Régale , tomme on l'a expliqué. En effet il 
paroift que depuis ce ccmps-là les Ducs de Bretagne fc font Jâifis de tous les 

fruits 
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fruits des EveGhez vacans , en vertu de la Régale : Se dans le Traite fait en 1 2 5 1. 
entre Saint Louis & Pierre Mauclerc Duc de Bretagne, ce Duc fe referveex- 
prefféraent le droit de Régale , qu'il dit luy appartenir fur les Evefchez de 
cette Province. Les Ducs de Normandie jouïflbient pleincmcut de la Régale 
dans les Diocefes de leur Duché ; d'où ils le firent pafler en Angleterre , où il 
•s'établit entièrement fous Henry 11. Richard 1. & leurs fùcceflcurs , 
qui eftoient en mefrae-temps Rois d'Angleterre te Ducs de Normandie. Les 
Comtes d Anjou & de Champagne jouïfioient aufli de la Régale dans l'éten- 
due de ces Provinces , comme on peut voir dans M. de Marca. Il y 
avoit mefmc des Seigneurs particuliers qui avoient droit de Régale fur quel- 
ques Terres ou Seigneuries d'un Evefché, comme le Vicomte dcCombordans 
le diocefe de Limoge, qui fut maintenu par un Arreft du Parlement de 1176. 
dans la Régale de deux terres dépendantes de cet Evefché , à l'exclufion des 
Officiers du Roy: Cet ufage où eftoient les Ducs , les Comtes , Se les autres 
grands Seigneurs, de jouir de la Régale en tout ou en partie dans quelques m/i,iu ém Op. 
diocefes , jeftoit fi certain & fi reconnu fous Philippe, le Bel, que les députez Jïî-iflfrîpfe 
de ce Prince l'allèguent dans les Mémoires prefèntez à Clément v.pour ladef- typ i* r*v 
fence de la Regale dont le Roy cftoit en poflfcffion dans plufieurs Eglifès de ,l7, 
fon Royaume , en fbuftenant que ces Seigneurs particuliers ne j ouïiloient de 
ce droit en quelques lieux que par la conceflion & Tinfeodation des Rois;& 
c'eft ainfi qu'ils prétendent que l'Archcvefquc de Lyon joinflbitdela Regale, 
dans l'Evelché d'Authun , & réciproquement l'Evelque d'Authun dans l'Ar- 
chevefché de Lyon. * 

Ce qu'on vient de rapporter des ufâges qui s'obfcrvoient en France tou- 
chant la Regale , fèrt encore à montrer que dans les commcncemcns,ce droit 
n'avoit pas lieu feulement à l'égard des Evefchez , mais qu'il s'étendoit aufli 
fur des Abbayïes. En effet puifque ce n'eftoient pas feulement les Archevcf- 
ques & les Evefques qui poflèdoient des fiefs , & qui en recevoient l'invefti- 
ture des Princes , & que les Abbez en avoient aufli qui eftoieut unis à leurs 
Abbayïes , & dont ils recevoient pareillement l'invcftiturc : il ne faut pas s'é- 
tonner que lé droit de Regale, qui eft venu originairement des fiefs , ait eu 
lieu aufli bien fur quelques Abbayïe< , que fur des Archevefchez & des Evck 
chez. Aufli l'on voit par divers titres que nos Rois en ont joui fur des Ab~- 
bay ïes, foit d'hommes ou de filles. Philippe Aueufte dans le Teftament qu'il 
fit avant fon voyage d'outre-mer en 1190. donne pouvoir à la Reine fà 
mere, & à l'Archevefquc de Rheims, d'accorder la permifïïon de procéder 
à l'Election des Evefqucs & des Abbez , & de rendre à ceux qui feront 
élus , les Regales , c'eft à dire , les fiefs qui avoient cfté faifis pendant la 
vacance. Et fàint Louis dans lès Lettres patentes , de 1248. avant 
fon premier voyage pour la Croifâde , donne aufli pouvoir à la Reine fâ 
mere, de recevoir le ferment des Evcfques & des Abbez , & de leur ren- 
dre les Regales. C'eft ce qui paroift encore par plufieurs anciens titres rap- 
portez dans les Auteurs qui ont traité de cette matière. 

11 ne paroift pas qu'à l'égard des Abbayïes, on ait communément étendu 

le 
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le droit de Regale au delà des fiefs , & qu'on y ait compris les dîmes 8c 
les autres revenus , comme on a fait à l'égard des Evêchcz. Cette différen- 
ce cft venue apparemment de ce que les Religieux n'eftant pas long-temps 
à élire un Abbé , les Officiers du Monaftere continuoient cependant a admi- 
niftrcr les revenus & les employoient a 1a nourriture des Religieux, dont la 
Mcnfê n'eftoit point diftinguée de celle de l'Abbé , cV aux autres ebarges or-* 
dinaircs du Monaftere : au lieu que les Evédvrz cftoient d'ordinaire plus 
. long-temps vacans, acaufe des difficultez qui lùrvcnoicnt dans les élections & 
les ordinations des Evèqucs : outre que le revenu des Evêques cftant feparé 
de ecluy de leurs Chapitres , il fut plus aifé aux Officiers du Roy de s'en em- 
parer fous prétexte de la gardé & de l'adminiftr.tion. 
Il n'y a pas de preuve que toutes les Abbayïes, ni même la plus partaient cftc'au- 
terefois fujettes a la Régale. Le teftament Je Philippe Auguftenc parle que des 
Abbavïes Royales : ce qui monftre qu'il yen avoit d'autres qui n'eftoient point 
Royales, & qui par confequent n'eft- >in;t point fujettes à ce droit: Et il cft 
confiant qu'il n'a jamais efté pratiquera! :mcnt& d'une manière uniforme fur les 
Abbayïes desprovinecs & des diocefes où il cftoit reçu. Il y a long tamps qui! n'eft 
plus en ufage fur aucune Abbayïe. Il feroit difhcije de marquer precifement quand 
il a cefl'c fur celles qui y ont efte autrefois aflujctrics. O/i peut afïùrcrquc ç'aefté 
long temps avant le Concordat <Sc depuis environ trois ficelés. Ce n'eft pas qu'il 
n'y ait eu des e'conomcs établis pour les Abbayïes, pendant la vacance , fous les 
règnes de François II. Se de HenrpIII. & qu'on n'en établiffe encore au- 
jourd'huy de la part du Roy aux Abbay ïes vacantes. Mais ce n'eft pas fous le titre 
deRcealc, ni pour en attribuer au Roy les fruits, qui font ordinairement remis 
• aux Abbezfucccffcurs , après qu'ils ont obtenu leurs Bullçs fur la nomination 
de fa Majcfté, 

CHAPITRE XU 

Dans la "provinces non fujettes à la Régale, les Seigneurs semparoient fouvent 
des reventa des Eglsfes vacantes. Ils fe font départis de cet ufage, 
& ont reconnu que ce rieftoit qu'une ufurpation. 

QUoique Tufage delà Regale n'euft cfté introduit que dans les païs du Droit 
coutumicr,ou le Seigneur jouiftoit des fiefs apre's la mort du vaffal, & non dans 
les provinces du Droit écrit où l'on gardoit une autre règle touchant les fiefs : tou- 
tefois les Ducs , les Comtes , & les autres Seigneurs, à qui appartenoient ces pro- 
vinces du Droit écrit, ne laifloient pas de s'emparer, non feulement de la dépouille 
des Evéqucs après leur deecs, mais encore de tous les revenus des Evêcnez va- 
cans , fous pre texte qu'ils s'attribuoient la garde & l'adminiftration du temporel 
decesEglifes. Mais comme ces Seigneurs-, félon l'ufàge de ces Provinces , n'a- 
voient point droit de jouir des fiefs pendant la vacance des fieges , la fàifie qu'ils 
faifoient de ces fiers & des autres revenus des Evcchez pourfc les approprier, 
cftoit regardée comme une violence & une pure ufurpation. 
«■ * Ain- 
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Àirrfî Alphonce Comte de Touloufc renonça par une Déclaration de l'an 1 138. 
à cette coutume qui avoit efte pratiquée par quelques un* de lespredcceflcurs à l£ rireiinq^ 
l'égard de l'Eglifede Touloufc. Il appelle très méchante cette coutume , & il & JJ^JgJj 
déclare que ni luy ni fes héritiers ou fuccefleurs, n'auront plusk pouvoir de fiilm 0 vdbmm 
ravir ou de prendre quoique ce foit des biens des Evéques dcTouUilè après jSTSSfi. 
leur decés. ,e. mei in i*». 



Tolofini Epif'copi 



defuafti eodtm Epifcopo pet violeniiam esigcbaM. Il lin) prcdilhm connietadinCffi dertliiKjn« Domino Deo il pieriohflimo 
■urtTn Stfphano, ScTotoûno Epifeopo. . . . Se necego necutluiex hered>o» rnei» hue potcfUtem htbeaac née pet fe»ecptr 
Sto, «cperviaiio», npitidi vel cipiradi m EpifcopipoÛ roonemejui. C*dju*> fi. Itifi. du c«*>a d* 1* ' 



Ermengarde VicomteiTe de Narbonne déclara aufli par unacT:eder , anii<5. j S JîSSB? 
confirme depuis par une Bulle d'Adrien IV. qu'elle renonçoit à toute prétention ri,B "W? F"»- 
fur les biens & les revenus de TEglife Métropolitaine de Narbonne après la mort potrxiendt* hooo- 
des Archevêques , reconnoiflânt que ce qui s'eftoit pratiqué au contraire par elle ïîJgjJî.Sûïr 
& pariés predeccflêurs , n'eftoitqu'uneviolencecVunciniuftice. tiumAtcniepifcop. 

* r NiibonenGs Eccle> 

f x bac ufoue perpenm ferimm, iuftitia inftinûu 8c pimtt* inruitu , pro icmedi* uimz met 8c parntom, e nboum ndem U fcM 
«ulo «iditofolTO. detdinquo.U^AfcrcWl. Cm*.«.i |. 

Raymond VI. Comte de Touloufe à qui appartenoit tout le Languedoc, la 

Provence , & une partie de la Guienne , fit une déclaration encore plus ex- ^«j» ^J^f" 

prelTe fur ce fujet l'an 1109. lors qu'il fut abfous de l'excommunication, où il Nirboœr^omes 

cftoit tombé pour avoir favorife les Albigeois. 11 déclara devant le Légat du Pa- "StoniJUm 

pe & dans une alTemblee d'Evéques , qu'il eonfervenit pleinement toutes les uAmm . 

Eghfes de fes Provinces dans leur* immunité 1 &leur liberté' canonique, & en par- t owm ncanSn, 

ttcuïier qu'il ne dépouiller oit foint Us maifons des Evéques tjr des autres bénéficier s l^ff^J^^ 

après leur mort , <*r qu'il ne Je mefleroit point de la garde ejf de l'adminiftrat'ton du f» proviwinum 

temporel de ces Eghfes pendant la vacance des fieges, en vertu d'aucune coutume ou fous hiSS"," Sm£ 

quelque autre prétexte que ce fujt ; mais que leurs revenus feraient confervez. J™*^ B * u d X j£; 

fans aucune diminution pour les Evèqnes fuccéjjèurs. lenfii & Bi»oriccn- 

* Gs, Imimmituem 

lectindainftnuu Cinonum, &pleniffim»mlib*rt«etnc«»cedo, .... ietunùu eirura Epifcopis vel reaoribos»liii,ipr« vtldo- 
«ram pet me vel pei iliumnullo modo PpoHato : nec tdminiftiition^earum feu aift^ix^occifione ilicujus confuetudinu »el 

Ermcngaude Comte cTUrgel dans la Province deTarragone voifine de celle j£ ^Sâ£a 
de Narbonne fit en n 61. une fcmblable déclaration en faveur de 1'Eglilè d'Urgel, pwemum mcofum 
proteftartt qu'il renonçoit entièrement à cette horrible rapine que fes predecefleurs ™!Tfin« dkJLi 
avoient accoutumé d'exercer, contre toute jufticc,fur les fiefs & i lesieigneurics,& ^^"^q^ 1 
(ur tousles biens meubles ou immeubles des Evéques d'Urgel après leur decés. Et bilem illam 
ce Comte d'Urgel ne fi^en celaque fuivre l'exemple de Raymond Comte de S^am Kg: 
Barcelonné qui douzeans auparavant, fçavoir en n 50. avoit accorde une pareille ywapw 
immunité à toutes lesEglHèsdespaïsdefonobcîflàncc, renonçant à la coutume fedu uîeiir'inîll 
où cftoîent ïes predeceiTeurs d'envahir les biens des Evéques après leur deecs, ÎÎSîïSiSfe 
qu'il appelle une Coutume mawaise, détestable, et contraire aux loi* d. i« md ioomni 

tlNES ET HUMAINES. jSuS^s% 

Louis le Gros & Louis le Jeune fbn fils par leurs Lettres patentes de l'an 1157. yj^ï&t&i 
confirmèrent pleinement la Guienne dans fbn ancienne liberté en ce point: & minoDeoaiqjdo. 
«1 e y fut encore depuis maintenu par un arreft folemnel du Parlement de Pa- dSoeTa^m 

D ris 



Digitized by Google 



Chap.xn.i6 T>ela%egale. 

f nTdi^TnitTru r ' s ^ C ^ an 1 %7 ~î' ^ ors c l uecettel>r0V i nce c ^ oit poflcdée parles Rois d'Angleterre, 

in Ecctefii» Cnhc On rapportera ces Lettrei patentes dans la troifieme Partie ch. 6. 

S' Pour le Dauphinc il eftoit poflede par les Dauphins de Viennois comme fief de 

TiîTwXeudo ltm P' re ' Et ^ ,a coutume de s'emparer des biens des Evêques après leur mort, 
ut decedentibin E- & des revenus des Evcchcz durant la vacance , s'y eftoit introduite , elle y fut a- 
JSïïfc»V»iîr d bo,IC P ar ,a Conftitution de Frédéric II. & ce pais fut rétabli en fon anciei m. fcca- 
num eflï i diviwi nonique liberté, -ainfi que toutes les autres provinces de l'Empire. Les termes 
fu?f b »d'aam m côn! dece.tte Conftitution de Frédéric u. de 1215. confirmée par une féconde 
fisî^SJÏS adreuee au Pape Honoré m. en 1 2 19. méritent d'eftre rapportez en cet endroit, 
ua /.« . t. ii. De fins , dit cet Empereur , nous abandonnons ejr remettons cet abus par lequel nos pre- 
iquwu «mit- dectjfeurs avoient accoutumé de s'emparer des biens des Prélats , après leurdecés : 
\ & Kfutunuf mm vous laiSons ejr aux autres Prélats de lEelifè y tout ce quie/l de Spirituel afin que 

ibulum quem in ,. r J _ . . ... , J *. J ,.„ K J ~ * 

ocaïuitMii» booU vous en (iij pojiez, avec une pleine liberté : en forte que par une ]ujle ai (tribut ion , ce qui ejl 

dCefar,fottrmdudC fari&cequieftàDku,foitn^ 
Erclelurum vicantium noftri confueveiunt Amcctflote» commiticte , omoia nos Spirittutii vobis 8c iliu EcdeGixum F 
nustibee dafponcntU , wquz Czfuis , Ccbri ; oc quz Tune Dei , Deo icûi difluboiiooc reddamur. ^ipU GtU*Jt. 



Matc 

Illumqu 
timu* 



CHAPITRE XIII. 

Temperammens que Us Rois ont apportez, dans l'ufage de la Régale. Us n'ont point 
voulu 1 l'exercer dans Us Hglsfes où elle n'avoit point efi établit dés fon 
commencement. Conduite de S. Louis à cet égard. 

L Es Rois deFrance ayant étendu la Régale à tous les fruits des Evêchez vacan* 
& à la collation ou prefentation des bénéfices , dans les Provinces & les Egli- 
fèsoù ce droit avoit cfté reçu, en jouirent parla connivence & la tolérance de 
l'Eglifc, plutoftquepar fàconceffion&fapcrmiirioncxprelTe. Mais comme cet- 
, Jn m. ii te extenfion eftoit tout à fait odieufe & contraire aux SS. Canons , il femble qu'ils 
aStu*'*' 1 *' wulurent apporter quelques temperammens dans l'ufige de ce droit. Première- 
ment ils fc départirent entièrement du droit de dépouille qu'ils avoient en plu- 
ficurs Eglifcs , dequoy ils donnèrent même des déclarations , comme fit Louis 
ic Jeune à l'égard de l'Eglifc de Châlons par a&edel'an 1 147. & à l'égard de l'E- 
glife de Sens par acte de l'an 11515. Secondement ils n'uferent de la Regale que 
dans les Evêchez où elle eftoit établie par une ancienne coutume , fins l'étendre à 
ceux qui n'y avoient point efté fujets par le paffé. Et troifiemement à l'égard des 
Diocefês où ce droit eftoit reconnu , ils voulurent qu'on fc réglait encore par l'u- 
fage & la pofïefiion , lors qu'on eftoit en doute de la manière dont il de v oh eftre 

pratiqué, m*. art**** 5 *-* 

Ce qui put encore difooler nos Rois à en ufer A j frfr t c touchant leur droit de 
Regale , fut l'exemple de l'Empereur Frédéric If? qui avoit rendu à toutes les E- 
glifes d'Allemagne leur ancienne liberté en ce point; & la pratique de toute TE - 
glife d'Orient , qui refervoit les fruits dès Evêchez vacans pour les Evefques fiic- 
cclTeurs félon l'ordre des Canons : ce qui pouvoit aifement leur eftre connu acaufe 
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des frequens vowges d'outremer qu'ils firent en ce temps là pour le recouvrement 
delaTerrcfainte. 

Ce temperamment fut fuivi par Saint Louis, qui cftoit rres-zelé pour la liberté 
Canonique de l'Eglife , Se qui avoit auflî beaucoup de foin de confer ver les droits 
de fa Couronne. Uufa de la Régale dans IcsEglifes où elle eftoit autorifée par 
une ancienne coutume: mais il ne voulut point retendre à celles où elle n'eftoit 
point reçue: &méme dans lesEglifcs où ce droit eftoit établi , ilvoulut qu'on 
le rcglaft par la pofïêfïion , fàns l'étendre audelà des bornes dans lefquclles il avoit 
efte renferme par le pafle. C'eft ce.qu'on peut induire de ce témoignage d'un hi- 
ftorien de fa vie qu'on a déjà rapporté , qui cu't que ce Prince ne confideroit que 
Dieu dans la difpofition des bénéfices qui eftoient de fon patronage, &furtout '£1^™, jjffij 
de ceux des EglÛès Cathédrales , dans lefquellcs la coutume luy donnoit le droit Ftm|*r p« otuiu 
de conférer les prébendes, pendant la vacance du fiegeen vertu de la Régale. J£* ^ ^«i' e P fi,î 
Mais la preuve la plus ilhutre &la plus exprefle qu'on en puiflê rapporter eft ecl- ^'^"^«ïîolr 
le qu'on tire du différent qui s'éleva fous ce faint Roy touchant l'Eglife du Puy en cuftXVÊc a! 
Vellay. L'Evêque Se leChapitre foutenoient que le droit de Regale ne s'étendoit | u ^t;Sne >N " 
dans leur Eglifè que fur la juftice temporelle, &fîir les péages Se quelques autres penin«b»t >a eum 
droits appartenans à l'Evéque au dedans de la Ville , & non fur les biens de l'E- ÎJ?m%>^™v7 
vêque qui eftoient hors la Ville & le territoire du Puy , ni fur la collation des pre- u 
bendes & des bénéfices. Les Officiers du Roy pretendoient au contraire que là 
Regale devoit avoir lieu pleinement dans cet Evécné, tant pour les revenus tempo* 
rels, que pour la collation des prébendes. Sur cette conteftation le Saint Roy, du 
contentement de l'Evéque Se du Chapitre du Puy, commit l'Archevêque de 
Bourges pour informer de l'ufàge & de la poffcffion : & parl'enquefte il fut vérifié 
que les Roisn'avoient point jouT de la Regale hors la ville du Puy , finon depuis 
le< deux dernières vacances du fiege, cequi ne fuffifbit pas pour établir une pof- 
feflion légitime : Qu'il n'avoit jamais conféré aucune prébende , ni aucun bénéfi- 
ce pendant la vacance du fiege : Que le Chapitre n'avoit pas mefme accoutume de 
dénoncer au Roy la mort de l'Evéque, ni d obtenir permiflîon de fa Majefté pour 
procéder à une nouvelle élection. Et que les Rois avoient feulement jouï depuis 
long-temps par droit de Régale de la juftice temporelle , & des péages Se autres 
revenus appartenans à l'Evéque dans la ville & le territoire du Puy , à l'exception 
toutefoisdes dîmes Se des oblations. Cette enquefte fut rapportée au Parlement 
d'après la Pentecofte de l'an 1 1 59» fuivant laquelle le Parlement rendit fon arreft; 
Se en confequence S. Louis donna une déclaration, par laquelle il confirma 
l'Evéque Se le Chapitre du Puy dans leurs droits & leurs libertez fur tous les points 
portez par l'enquefte , & déclara que la Regale n'avoit lieu dans l'Eglife du Puy 
que furleschofes dont les Rois fes Prédcccfleurs avoient joui de tout temps, fça- 
voir furlajurifdiéHon temporelle Se fur les péages & quelques autres droits qui fc 
levoient dans la ville Se le territoire du Puy , & non fur les autres revenus de l 'E- 
vtque ni fur la collation des prébendes. Ilfe refera néanmoins de pouvoir par 
droit de fouveraineté prendre Se occuper, toutes les fois qu'il en fèroit befôin, 
les chafteaux & les fortercfTes de l'Evéque, ainfi qu'il s'eftoit pratiqué de tout 
temps. C'eft ce que conHnoit cette Déclaration que ce religieux Prince voulut 
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bien adreAer au Chapitre du Puy par leur Evêque ; dequoy le Chapitre ren- 
dit de tres-humbles actions de grâces à fa Majefté par une lettre qu'il luy écri- 
vit. La Déclaration de Saint Louis, l'Arrcft du Parlement, la lettre du Cha- 
pitre au Roy, Se tous les a&es concernant ce différent fi célèbre, fè trouvent 
encore aujourd'huy dans les Rcpftres du Parlement de Paris , & font pour la 
plufpart rapportez par M. de Marca L 8. de Y Accord du Sacerdoce & de l'Em- 
pire, ch. 14. $. J. 

CHAPITRE XIV. 



Philippe le Hardy garde le même temperamment aue Saint Louis dans l'ufa- 
ge de la Kegale. Décret du Concile gênerai de Lyon fur cette 
matière : tl ne parle point de la Collation des bénéfices. 

Hilippe le Hardy fils & fuccefieur de Saint Louis , garda la même règle 
dont ce Saint Roy luy avoit donné l'exemple. Il ulâ du droit de Regale 
dans les lieux où il eftoit reçu par une ancienne coutume , (âns l'étendre aux 
autres qui n'y cftoient point fujets. On n'en peut defirer de preuve plus ex- 
preffe que l'Arreft du Parlement rendu fous ce Prince en 1171. pour l*Ej»li(è 
d'Alby. Le Sencchal de Carcalfonnc avoit fait faifir les fruits de TEvcché 
d'AIby pendant la vacance du fiege , comme appartenans au Roy par droit 
de Regale. Le Chapitre d'Alby fe pourvut contre cette faifie ; & le Parle- 
ment, âpres avoir vérifié que le Roy n'avoit jamais u(e de ce droit dans l*£gfi- 
fe d'Alby, accorda main-levée des fruits, & ordonna qu'ils (croient rendus au 
Syndic du Chapitre : & cette reftitution fut faite par l'ordre de Philippe mê- 
me , dans la Ville de Pamicrs où il fc trouvoit afors. Ceft ce qui eft rappor- 
* no poil a(- ^ ^ ans un anc ' en Rcgiftre du Parlement en ces termes : Le Samedy après 
cenfiooem Domi- l'Afcenfion de Nojlre Seigneur , le Roy Nofire Sire rendit ejt reftstua dans la ViU 
Èfui Aptmiïrac le de Pamicrs aux Procureurs du Chapitre d'Alby , les Regales de t Evccbé d 'AU 
«m rÇcÎÏS: h* 1 ne le Senechal de Carcafionne après la mtrt de l'Evîaue \avoU mifes en la 
cuttroftbu» cipi- main du Roy , ejf fait faifir , fans caufe ni fondement ; vtu epte ledit Seigneur 
™,ib A, q h iT r m£o Roy n'avoit jamais ufé de ce droit dans le Diocefe d'Alby , comme H fut -vérifie 
Um£&nm*cLf f gr f' n P r9 P re témoignage y & par le rapport de pluftcurs autres perfonnet. 

«flonenfBjd mmumDomini Ktgit «fait 5c iiiGiuvent Goc aofi ,cu» Domi«nt Rex fupa hoc «lus nuaquim «fus fuiUif, 
— &ipfiuiiel»tio«cfui J tijireniDin. ^fui M*«.m L i. Cu*mà. 

Mais parce que la Regale dans les lieux mêmes où elle 'eftoit autorise par 
la coutume , eftoit véritablement contraire aux SS. Canons , qu'elle avoit efté 
abolie depuis peu en Allemagne par /es Empereurs , & qu'il n'y avoit pas 
ïong-temps qu'elle avoit cfté fortement combatu en Angleterre parStint 
Thomas de Cantorbcry, Philippe le Hardy fut bien ailé qu'elle pufteftre au- 
torifée par l'Eglifè , dans le célèbre Concile de Lupn tenu par Grégoire x. 
en 1x74. Ce fut là qu'en prefence des Ambaflàdcun de ce Prince , & com- 
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me on le peut prefumer , à leur requifition , il fut fait un Décret folcmncî, 
quidcflènd rres-expreflement d'introduire de nouveau la Régale dans les Egli- 
fes où elle n'eftoit point reçue, & l'autorife ou plutofl: la permet dans celles 
où elle cftoit établie par le titre de la fondation , ou par une ancienne coutume, 
pourveu qu'on en retranchait les abus & les excès. Voicy les termes de ce Ca- 
non , qui cil le il. de ce Concile, & qui a cfté infère dans le Scxte des Dé- 
crétâtes fous le titre De ElcÛtone. 

jfous ordonnons que tous ceux qui s efforçant dufurper de nouveau les Régales, 

UConfervation ou la Garde, le titre d Avocat ou de D effets feur , dans Us Egtifes, Jjfcf 

dans les Monastères, ou en quelques autres lieux de pieté aue ce foit; entreprennent l"i a , Gif»»" 

defe mettre en pofieffion des biens vacans de ces Eglifes , de ces Monafteres , & ^ZjSieSSSà 

de ces autres lieux faints , de quelque dignité qu'ils foient reveftus : comme auffi feu iti. 

les EccleftaJlMues de ces Eglifes, les Religieux de ces Monafteres, ou les autres per- Monitlaiis , feu 

fmma de ces lieux de pieté fqui procurent Vexecution de cette ufurpation, encourent ^S£L£. 

actuellement l'excommunication par cette entreprife. part connues, boni 

1 * Ealefiarom , Mo- 

n<fteiionm>,»ut locoiwn ipfonim ncamium occupa» ptxfumont,qu«nt*ntmque dipiitatii honore prcfulgeant : Ckricot «iam Ec. 
dffuium , Mocaachr» Motufleriorum , & pafonai enicru lotorom coruandcœ qui hoc fieri piocunjtf, e* ipfo eicoininuni- 

cationis femenii* deccrnirniH (utjicere. 

Et quant aux EccUfiaJliques qui ne s'oppofent pas, comme ils doivent, à ceux "^fe^d^'em! 
qui fe rendent coupables de cette ufurpation , nous leur deffendons rigeftreufement de ' faciemibu» 
recevoir quoi que ce foit des revenus de ces Eglifes , ou de ces lieux de pieté, pen- ^"«nta» E«k! 



dant tout le temps qu'ils permettront ces defordres, fans j contredire, autant qu'ils Çg™* pi _ 

\/t doivent. poie quop«mi*flî 

fine débita contra- 

.» tJMais pour ceux qui far la fondation de ces Eglifes ejf de ces autres lieux , *^ k j^Jy mi j , j! 
on par une ancienne coutume s'attribuent ces fortes de droits, quds s'y conduifent çoe'diftriaio» i» 
avec tant de prudence , & qu'ils prennent tellement garde que leurs Officiers s'y <^™«emabh»&- 
eonduifent de même , au* on n'y commette point d'abus , & qu'on n'ufurpe pas Ut rum icdefiaxun» 
ehofes qui ne font point partie des frusts & des revenus qui eebéent pendant la mm rWatione, 
vacance. Çh£ils prennent garde auffi de ne pas laijSer dépérir les autres biens, dont cÔnfuwûdiiîe"! 1 "» 
ils difent que la garde Uur appartient ; mais qu'ils Us entretiennent à" Us confer- ^^"^iioin» 
vent en bon eflat. jMi» fieptudentri 

jbftineiM & foos miuiflro* in eit folliche faciant abfliocie, qnod ta que non pmînent ad fruâus five icdiiut ptovenico, 
tes vtcitiMis tempore , «on uCurpent , nec bona estera , quoium affiimnt Te habetc eufiodiam, dilabi p*iir.«uot, fed ta 
tono ftinmitnw. Ctmttî. Lngdmt. 1t. fui jjpfr. x.in.xn. 



il. /W»Grf{.r. x.i*». 

Il eft remarquable que ce Décret ne parle que des biens des Egliles,& des 
revenus qui écheent pendant la vacance des fieges , & qu'il ne dit rien de la 
collation des bénéfices. Les Officiers Royaux prétendent qu'elle y eft tacite- 
ment comprife , comme faifânt partie des fruits , félon la maxime des Cano- 
niftes> qu'ils difent avoir cfté reçue dés ce temps-là : & ils allèguent pour ap- 
puier leur fèntiment, que ce droit de collation des bénéfices, avoit eftéauto- 
rifé dans les cas particuliers rapportez cy-devant , & nommément par Gré- 
goire x. qui prefidoit 1 ce Concile. Mais cette explication paroift toutafait 
forcée ; & toute la fuite du Canon montre clairement qu'il ne doit s'entendre 
que des biens & des revenus temporels. Tout ce qu'on pourroit dire de plus 

D j favura- 
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favorable pour cette prétention des Officiers Royaux, eft que le Concile n'ayant 
point condamné cet ufâge, quoi qu'il ne l'ait pu ignorer, Ta permis & autori- 
fc indirectement. Mais cela même n'eft nullement decifif , parce qu'il n'eft: 
point confiant qu'en ce temps-là les Rois conferafïcnt les bénéfices de plein 
droit, en vertu de la Regale; & qu'il y a bien plus d'apparence , comme on 
l'a remarqué cy-devant, qu'ils fc contentoient de prefenter à ces bénéfices, & 
qu'ils ne s'en eftoient pas encore attribué la collation abfoluë. 

Il eft certain au moins qu'environ vingt ans après la publication de ce Dé- 
cret, Bonifacc vm. qui l'a inféré dans le Sexte , n'a pas crû qu'il puft cftrc 
allégué pour autorifer ces collations de plein droit , en vertu de la Regale : 
puifquc ce fut un des principaux fujets du différent qu'il eut avec Philippe le 
Bel , & qu'il s'oppofâ toujours à ceux qui fbutenoient que la collation des di- 
gnités &c des bénéfices de l'Eglifc,qui eft un droit fpirituel & hiérarchique, 
pouvoit appartenir à des laïques. Il eft vray que Philippe le Bel le dcfFcndit 
par la coutume , & par la poiïcflion où il eftoit , & continua comme aupara- 
vant à conférer les bénéfices vacans en Regale. On examinera plus à fond cet- 
te qucfbon, & le fens du Décret du Concile de Lyon , dans la 5. Partie de ce 
Traité, ch.> 5. 

• CHAPITRE XV. 

Ordonnants des Ross , conformes au Décret du Concile dt Lyon. 

E n'eft que depuis le Concile de Lyon que les Rois ont commencé à pu- 
blier des Ordonnances pour établir le droit de Régale , qui jufqu'àlors 
B'avoit efté fondé que fur la coutume. Mais ce fut en fc tenant toujours dans 
les bornes preferites par ce Concile ; c'eft à dire, en fè contentant d'autorifèr 
la Régale dans les Eglifès où elle eftoit reçue par une ancienne coutume , fans 
l'étendre aux autres où elle n'eftoit point en ufâge. 
Ouwrumjd r« Philippe le Bel eft le premier de nos Rois qui a fait des Ordonnances tou- 
giiii» qu«ô<M & chant la Regale. Voicy comme il parle dans celle qu'il publia en 1501. Qjtant 
™»"mwf d e C iflut aux Re S a ^ 1 IU n0HS & ™ s fredecejieurï%vons accoutumé de prendre , & da- 



; & hibcteiD voir dans Qj.1 e l qji es églises de nofire Royaume , lors qu'elles 
e c cl e s* f s viennent à vaquer. Ce même Prince dans la lettre qu'il écrivit à Boniface vin . 
îôîilïïîŒ.' pcndmt le différent qu'il eut avec ce Pape, témoigne qu'il ne pretendoit jouïr 
* uliffm t * ro ' t ^ e légale que dans quelques Eglifès de fon Royaume, qui eftoient 
au qu arum ccflîà où il eftoit établi par une ancienne coutume. Nous avons , dit-il , far 
I^aVend" un dr0lî Ro )' al k T 0 "™" & conférer les prébendes de Q^u e l e s e g l 1- 
*. u m coii.tio ses de nofire Royaume pendant la vacance du Siège. Et dans les Lettres pa- 
fJSeJShm^ tentes que ce Prince donna en 1305. pour confirmer les droits & les immuni- 
tez de la province de Languedoc , il reconnoift cxprelTement que les Eglifès 
de cette province ne font point fujettes à la Régale , & deffend à fes Officiers 

de 
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de les troubler dans cette immunité : De plus nom ne voulons point , dit-il , q£55f«5!2B 
que nos Officiers faififfent les Régales des Eglifes vacantes de la province de oaww l Ugtfh 
Narbonne. tium * piovirvd* 

Philippe de Valois en fa célèbre Ordonnance de 1534. apptlléc commune- n** 00 *»*- '*» 
ment la Philippine, Ce fert de la même claufe reflri&ivc qui eft du* celles de 
Philippe le Bel : & de plus il témoigne qu'il y avoit encore de Ton temps des 
perfonnes qui doutoient qu'il euft droit de conférer les bénéfices en Régate, 
dans les Eglifes fujettes à ce droit. Comme il a eflé , dit-il , mis en doute par 
aucuns , Ji nous avons droit de donner Us prébendes, dignités* ,éf bénéfices , quanaï*, . 
ils [ont trouvez, vacans au temps de nofire Régale , es églises de nostrb 

ROYAUME ESQU ELLES AVONS DROIT DE REGALE. 

L'Ordonnance qui commence Dum Efifcopus, rapportée par M. le premier 
Prefident le Maiftre en Ton Traité de la Regale, & par d'autres Auteurs, & 
qui fcmblc eftre du meme temps que les précédentes, parle de la même forte. 
Lors, dit cette Ordonnance , que VEvèque d'un diocèse où le roy a droit /SSmSS^R 
de regale vient d mourir , &c. copatus uni 

L'Ancien Coutumier François I. 3. parle ainfi delà Regale. §tgand un Evê- habet U rega X 
que trepaffe , le Roy peut faire tout mettre en fa mam le temporel, & keluy faire ** fc" > ' 
gouverner en Regale.... toutetois tous Eveschez ne sont pas tenus en " U ' c * 
Regale. 

CHAPITRE XVI. 

Ordonnance en forme de dénombrement des Eglifes fujettes , ejr des Eglifes 
non fujettes â la Regale. Obftrvations fur cette Ordonnance. 
Autres denombremens des Eglifes fujettes à la Regale. 

IL n'y a rien qui prouve plus invinciblement , que les Rois fê font conten- 
tez de jouir de la Regale dans les lieux ou elle eftoit reçue par une ancienne 
coutume , (ans l'étendre à ceux où elle ne l'eftoit pas , que la célèbre Ordon- 
nance qui commence par ces mots : Dominus Rex , & qui (c confèrve dans les 
Regiftrcs de la Chambre des comptes de Paris. Elle fut dreuee depuis le Con- 
cile de Lyon , & vers le commencement du 14. fiécle , comme on l'infère 
d]un acte de 1306. qui y eft énoncé. Elle eft rapportée par M. le premier 
Prefident le Maiftre ta, (on Traité de la Régale, & par Pafquier en fes Re- 
cherches des antiquitez de la France, Voicy ce qu'elle porte. 

Le Roy Nofire Sire, comme il paroift par Us anciens Regifires de la Chambre, Domion» Ktm 
m accoutumé de prendre la Regale pendant la vacance des Eglifes , dans Usl>ro- fSfJ^ftS.* 
Vtnces fuivantes. "w* » «mfuevit- 

Dans toute la province de Sens, & dans Us diocefes fujfragans : excepte' celuy .?J^ r Jï^ t a ™ 
d'Âuxerre , dont on dit que U Doyen U Chapitre ont acquis ce droit par echan- {J™™' <V* ft- 
ge avec U Roy. M tôt» 'prwind* 

Dans toute la province dtRbeims , excepté U dtocefe de Cambray. ?" 

Dans 
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Dans tout* la province Je Bourges , excepté lesJioeefet Je Limoges , Je CaLors. 
EdîSft^ àe RoJés, J'Alby, & Je MenJe. 

Décrus si Opi Dans toute la province Je Tours , excepte les Jtoccfet Je S. Malo.Je Trs- 

ciflè pfmiutifio. g uu *' > &C. 

T^'o^p.ovjnri, Datls p'ovmce Je BorJeaux , feulement. Toutefois Ion compta Ju Jsocefe 

^hrmcnii, exerpo </r ToiBltri en tan 

irîo^nTôvinri» -P' 7 "' province Je NormauJie le Roy a Jroit Je Rcgale. 

ÏÎlSLK D4W ^ f TOvinee d ' Auch y * ArUs » DE MESMfi DANS 

Citlimceafi , p.u'.' TOUT LE LANGUEDOC LE ROY N*A RIEN* 

Mi™«Vfi AUl<nh ' Pour peu qu'on faite d attention à cette Ordonnance , on reconnoiftra que 
T 1 ^ i ^ n( P roviri:i > ce n'eft que 1'cxccution du décret du Concile gênerai de Lyon. Car jufc 
pris Mjcu»ienii, qu'en ce tcmps-là, le droit de Régale avoit cftr fort douteux & incertain. 
Vn"owïeï C Bui- ^ C P U ' S q uc ce Concile eut déclare qu'il en permertoit & autorifoit 
di^ïicnfi roiom. l'ulâqc dans les Eglifès où il eftoit reçu par une ancienne coutume ; il cft aife 
piûa»i«ifi fuit de juccr que les Kois voulurent le prévaloir de cette déclaration pour af- 
compuu.um «no f crm iH eur droit. Ainfi ayant fait vérifier les Regiftrcs de la Chambre des 
^ntor» Nonnjcii comptes de Paris , où l'on rendoit les comptes de toutes les Régales , com- 
in piown^i An. me d'un revenu du Domaine , on drefla de leur ordre cette Déclaration en 
Tmfi7sc fi p««£fel f° rme ^ c dénombrement de toutes les Eglifès , où le Rpy avoit accoutume' 
quens in tota de prendre la Régale : In efuibus Dommus Rex confuevit capere Regaliam : & 
tan^a VihTl de «lies où il n'avoit aucun droit de Régale : ubi Rex nïbïl habet ; ce qui 
habet. fè rapporte aux deux points marquez dans le décret du Concile de Lvon. 

c*m, T * cmfrnu. On peut mcfmc conjecturer avec allez de fondement que cette Déclaration 
fut dreflec fous Philippe le Bel, & par fbn ordre , enfuite du différent qu'il 
eut avec Boniface Vf II. Car la date de 1306. qui y cft marquée, fè rapporte 
aux dernières années de fbn règne ; & les termes de cette Déclaration con- 
viennent toutafait avec ceux de fon Ordonnance de 1501 &dela lettre qu il 
écrivit à Boniface vtli. rapportez dans le Chapitre précèdent ; par lefquels il 
paroift que ce Prince vouloit feulement maintenir le droit de Regale dans un 
nombre d'Eglifès de fbn Royaume, où il en eftoit en poflefTion, fins l'éten- 
dre aux autres qui n'y cftoient point fùjettes , conformément au Concile de 
Lyon. En effet , fi le Roy ôc {es Officiers n'avoient eu en vue le décret du 
Concile de Lyon , en drcfTant cette Ordonnance ; pourquoy y auroient-ils 
marqué fi expreffement les Provinces & les Eglifès où la Regale n'avoit point 
lieu ? Qui les obligeoit à faire un dénombrement de ces Provinces & de ces 
Eglifes; fi ce n'efl la force & l'autorité de ce Concile ? Pourquoy fèroient-ils 
entrez dans ce détail qui paroifToit blcffcr les interefts du Roy ; finon parce 
qu'ils cftoient pcrfùadcz que c'eftoit gagner beaucoup , que d'affermir le droit 
de Régale dans les Eglifes où le Roy en eftoit en polfeffion , fâns vouloir tièm 
tendre à celles où il eftoit confiant qu'il n'en avoit jamais jouï ? 

Comme cette pièce eft trcs-impoitante , il cft bon de faire quelques obfèr- 
vations pour l'éclaircir. 

I. Il n y eft point parlé des provinces de Vienne & d'Embrun , parce qu'el- 
les n'appartenoient point encore à la Couronne , à laquelle le Dauphiné n'a 

efte 
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tfté uni, qu'en Nonce 1549. fous Philippe de Valois. Il eftoit auparavant 
pofledé par des Seigneurs particuliers > & par les Dauphins de Viennois comme 
fief de l'Empire ; & les Eglifes y jouïflbient de la liberté accordée par les 
Constitutions de l'Empereur Frédéric 11. Il n'y eft point aufli parle de la pro- 
vince d'Aix, parce que la Provence eftoit alors pofledecparles Ducs d'Anjou, 
n'âyanc tfté unie à la Couronne qu'en 148 1. fous Louis xi. 

II. Dans l'article de la province de Tours, les Evcchez de Bretagne font 
exceptez, parce, dit Pafquier, que quand ce dénombrement fut drefle', nos 
Rois n'eftoient pas encore Ducs de Bretagne ; cette province ne leur ayant 
cfté acquilê qu'en 149 1. 8c pleinement urrie'à la Couronne qu'en 1552. 11 
paroift que la Regale y avoit lieu dés le temps de Saint Louis , au moins en 
ce qui regarde les fiefs & ladminift ration des autres revenus des Evéchez va- 
ans. Car dans le Traité que ce Saint Roy fit avec Pierre Maucterc Duc de 
Bretagne ', il cft dit que ce Duc fe referva expreffement la Regale (ûr les Evc- 
chez fç,ituez en fon Duché , comme on l'a deja remarqué : Si c'eft ce qui a 
donne occafion d'y affujettir dans la fuite cette province. 

III. 11 y a quelque obfcurité dans l'article de la province de Bordeaux 
acaulê du mot feulement , sol vm, qui laùTe le lêns imparfait. Peut - eftre 
fiut-il lire foluti ; ils en font francs 8c libres. Car ileft confiant que laGuienne 
n'avoit jamais efté finette à la Regale , depuis qu 'elle avoit cfté confirmée dans 
fa liberté canonique 8c dans fès immunftez , par la Déclaration de Louis* le 
Gros 8c de Louis le Jeune , de l'an 1 157. 8c par l'Arreft du Parlement d« 
l'an 1177. dont on a oarlé cy-devant. Cette explication s'accorde fort bien 
avec ce qui eft dit enfuite : Qu'on avoit néanmoins compté de la Regale de 
Poiéb'ers en ijotf. Ce qui fê fit apparemment , parce qu'encore que le Poictou 
fuft de la province Ecclefiaftique de Bordeaux , toutefois depuis que Clovis 
défit Alaric proche de Poiétters, il n'avoit jamais repondu à Bordeaux pour 
le temporel , ni cfté fous la domination des Gots , comme la Guienne & le 
Languedoc. Quoy qu'il en (bit, Pafquier remarque exprelTement que les Offi- 
ciers du Roy qui ont drefle ce**denorabrement , ont voulu dire que toute la 
province de Bordeaux eftoit libre & exemte de la Regale, encore qu'il panift 
par les Regiftres de la Chambre des comptes , qu'on avoit compté une fois 
de la Régale de Poicliers fuffragant de Bordeaux , fçavoir en 1306. C'eft ce 
que cet Auteur confirme , en ajoutant cette claufe qui n'eft point dans le 
Traité de M. le Maiftrc premier Prefident î Que le Roy, qui eftoit Philippe 
le Eel, fit rendre à lEvcquc fucceffeur tout ce qui avoit cfté reçu de la Re- 
gale de Poiccicrs. SeJ Rex fer litteras totum iftud prœcepit refiitui T-fifty. 

Outre ce celcbrc dénombrement , il y en a encore un autre dans les Rc- 
giftre? de la Chambre des comptes de Paris , qui a pour titre : Tglifes tjui 
tornhent en Regale. EccLESîiî cadentes in Regaliam. Ileft 
de l'année 1552. & contient de fuite les noms de trente diocefès , entre les- 
quels il n'y en a aucun des provinces de Guienne , de Languedoc , de Pro- 
vence , & de Dauphiné. Pour les diocefes de Bretagne , ils y font marquez à 
part & à cofté des autres ; parce qu'alors les Ducs de Bretagne , vaffaux des 
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Rois de France, y jotrilToient de la Regale , au moins quant aux fiéfi & l 
radminiftratîon du temporel. Ce dénombrement a efté produit au Confeil 
du Roy dans îe procès qui y eftoit pendant, en 1671. & 16*71. touchant 
l'immunité* de PEvcché de Cahors ; Se il en eft auiE fait mention dans Paf- 

quier. 

On voit encore un femblable dénombrement dans un ancien Livre intitulé : 
Stylus fufrema Curia Parlamenti Parifienfts , imprimé' à Paris en 154». au titre: 
De jurtbus & Privtlegijs Regni Francorum. %. Çlçintum Privilegium. 

CHAPITRE XVIL 



Dherjes Ordonnances des Rois touchant la Régale. Donations faîtes à la Suivis 
Chapelle des revenus des Régales. Jurifprudence du Parlement de 
Paris. Sentimens des Auteurs touchant l'étendue 
de la Regale. 

LEs Ordonnances que les Rois ont faites dans la fuite touchant la Régale*, 
font conformes à celles qu'on a rapportées ; 8c elles font voir qu'ils ne 
pretendoient jouir de ce droit que dans un certain nombre d'Eglifcs & de- 
Provinces , fçavoir dans celles où il eftoit établi par une ancienne coutume», 
conformément au décret du Concile gênerai de Lyon. 

Charles vi. en fon Ordonnance de 1408. & Charles vu. dans celle qu'il 
publia en 145 1. parlent ainfi : es Evcckez, ou nous avons droit de Régale ; qui 
font des termes reftriétifs qui marquent que ce droit n'a lieu , que dans u» 
certain nombre o°Egli(è. 

Louis xi 1. à qui fâ juftice & là bonté ont meritéle nom dePere du peu- 
ple , reprima par fon Ordonnance de 1499. fes Officiers , qui commençoient 
à troubler par des fàifies les Egalés non fujettes à la Regale. Nom défendons, 
dît-il , à tous nos Officiers qu'/s Archevêchés e% Evêcbez, , ou autres bénéfice* 
de nojhe Royaume , efjuels n'avons droit de Regale, ils ne fe mettent dedans, fur- 
peine a^eftre punis comme facrileges. 

Quoique les Rois fulTent en paifible pofieffion de jouïr des revenus de* 
Eglifes fujettes à la Regale , pendant la vacance des Sièges , ils avoient néanmoins 
quelque peine à fe les approprier. C*eft pourquoy leur pieté les porta à cher- 
cher quelque moyen de les remettre à l'Eglife , fans pourtant fe départir de 
leur droit. Charles vir. fut le premier qui les donna à la Sainte-Chapelle du 
Palais de Paris : enquoy il fut mivi par Louis xi. Charles vi n. Louis xi t. & 
les Rois fuccefieurs. D'abord ces donations n'eftoient que pour un temps. 
Enfùite les Rois les firent pour avoir lieu pendant leur vie : & enfin Charles 
ix. par un Edit du mois de Février 1565. ordonna que les revenus des Réga- 
les appartiendraient à perpétuité à la Sainte-Chapelle. 

Or il eft à remarquer que toutes ces donations font reftreintes aux Eglilcs- 
cil les Rois avoient droit de Régale. Et c^cft fans fondement qu'on préten- 
drait 
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'droît qTO Cela lignifie feulement qu'il y avoit quelques Eglifes exemtes de h 
Hegale, à titre onéreux ou par des Privilèges particuliers. Car fi l'on avoit pré- 
tendu en ce temps là que la Régale s'etendift fur tout le Royaume ; com- 
me il n*y a que cinq ou fix Eglifes qui foient exemtes de ce droit à ti- 
tre onéreux ou par des Privilèges particuliers , on n\iuroit pas manque 
de les excepter nommément dans ces donations , & de marquer qu'au fur- 
plus la Sainte-Chapelle jouïroit des Régales dans tout le Royaume. D'ail- 
leurs fi cette explication avoit lieu , il s'enfuivroit que les Rois auroient don-, 
né à la Sainte-Chapelle un revenu immenfe, qui ï'auroit rendu le plus ri- 
che & le plus puiflànt Chapitre de France. Mais ce qui levé toute h dif- 
ficulté à cet égard , c'eft qu'on met en fait , que la Sainte-Chapelle , en 
vertu de ces donations , qui ont fubfiité prés de 100. ans , n'a point joui 
des Regales dans le Languedoc , la Guienne , !a Provence , le Dauphiné, 
ni dans pluûeurs diocefes voifins de ces provinces : comme il eft aifé de le 
juftifier par les comptes de les receveurs & économes , & par les archives 
des Eglifes Cathédrales de ces provinces & de ces diocefes. 

Le Parlement de Paris , qui connoift (cul des matières de Regale , a gardé 
la même j un (prudence en Ces Arrcfts pendant phis de trois cens ans. II a 
autorifè la Regale dans les diocefes où le Roy en efloit en pofleflîon par une 
ancienne coutume ; & il a maintenu en leur liberté canonique ceux où elle 
n'eftoit point en ufâgc , conformément au décret du Concile gênerai de 
Lyon, & aux Ordonnances des Rois. De forte qu'on obfervoit a peu prés 
en ce point , la même règle que dans les dîmes inféodées. Car comme depuis 
le Concile de Latran tenu fous Alexandre m. en 1179. les laïques qui vou- 
loient cftre maintenus dans ces fortes de dîmes , dévoient prouver qu'ils en 
cftoient en poflefnon 40. ans avant ce Concile : ( ce que l'on a toujours ob- 
fervé depuis dans tgutes les Juftices du Royaume. ) Aulfi lors que le Procu- 
reur du Roy fbutenoit qu'une Eglifc eftoit fujette à la Regale, il falloit qu'il 
prouvai! que lè Roy y eftok en poffeffion de ce droit, depuis long-temps & 
avant le Concile de Lyon. 

Il arrivoit même fouvent que dans les Eglifes ou la Regale efloit reçue,, on 
*ïa partageoit & on n'en ajugeoit qu'une partie au Roy , parce qu'on ne vc- 
rifioit pas qu'il y eiift efté en pofleffion du refte. C'eft ce qu'on a deja vu 
dans le célèbre Arreft pour l'Êglife du Puy fous le règne de Saint Louis. La 
même chofè paroift par un Arreft rendu en 1*77. trois ans après le Concile 
de Lyon , fur un procès entre le Procureur gênerai de Philippe le Hardy , & 
l'Archevêque de Bourges, touchant certaines prébendes que le Procureur du 
Roy pretendoit cftre fujettes à la Regale, & qui furent confervées à l'Arche- 
vêque, après que par une enquefte il eut efte vérifié, que le Roy ne les avoit 
point conférées par le pa(Tc : . Et par un autre Arreft , que rapporte Choppin 
l ï.<U Pol/tia fiera c. 7. il fur juge au profit de l'Evêque d'Amiens , que 
certains bénéfices n'eftoient point fujets au droit de Régale, après que lcBailly 
d'Amiens eut informé de l'ufàgc , & que l'enquefte eftant rapportée , il eut 
efte trouvé que le Roy n'avoir point la pofTeflton pour luy. Ainfi le Parlc- 
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ment déclara en 1 1 8 f • que les dîmes de l'Evêché de Coûtant* nefto ient pomf 
fujcttcs à la Rcgale ; ce oui eftoit conforme à un autre Arreft de Tan u66. 
qui avoit jugé la même chofc pour l'Eglife de Therouënne : & en 1 059. il 
ordonna que la Regale (croit rcftreinte dans le diocefe de Clermont à une 
partie des biens de l'Evêchc dont les Rois avoieat accoutumé de jouïr par le 
paflé, à iexdufion des autres revenus. 

Enfin le Parlement de Paris a donné une infinité d'Arrefts fur des matières 
de Regale pendant prés de 400. ans pour differens diocefes, dont il y a deux 
volumes entiers dans la Bibliothèque de M. de Thou. Mats tous ces Arrefls 
font pour les provinces de Rheims ► Sens , Tours , Rouen , Bourges , mar- 
quées dans les denombremens de la Chambre des comptes ; & il n'y en 
a point pour les provinces de Languedoc , de Guienne > de Provence , 
de Dauphin c ; ni pour les diocefes de Cahors , Limoges , Rodes , 8c 
autres voifins. Il y a mefoie plufieurs endroits dans les Regiftres du Par- 
lement ou il cft marqué expreflèment , que le Roy n'a pas droit de Re- 
gale dans tout le Royaume , mais feulement dans un certain nombre d'E- 
g!i(ès. Que ft des Officiers du Roy, pendant la vacance des fieges , en- 
treprenaient de faire Gifîr les fruits de quelques-unes de ces Eglues où k 
Rcgale n'avoir point lieu , les Chapitres ou les Evéques fucceflêurs en ob- 
tenoient main-levée par des Arrcfts du Parlement ou du Conlèil. C'eft 
ce qu'on a vu par l' Arreft pour l'Eglife du Puy fous Saint Louis , par 
cehiy qui fut reudu fous Philippe le Hardy en faveur de l'Eglifc d'Alby, 
& par la reftitution que Philippe le Bel fit des fruits de PEvelché de Poi- 
tiers. Il y a encore deux Anefts (cmblables fous Philippe de Valois, l'un 
de 1^7. pour l'Eglife de Carcalfonne , & l'autre de 15^4. pour LEgl'fc 
d'Alby : en confequenec defquels Philippe de Valois expédia des Commit 
fions ou Lettres patentes pour faire reftituer aux Chapitres de ces Eglues, 
les fruits qui avoient eftç (âifis par le Scnechal de CarcatTonne & les autres 
officiers de Juftice. 

C'eft forces fondemens que tous les Auteurs qui ont écrit de la Regale depuis 
environ roo.ans , ont enfeignéconftamment qu'elle n'eftoit point univerfellc,& 
q u'cllc n'avoit lieu que dans quelques provinces & quelques Eglifes du Royaume. 
C'eft ainfi qu'en parlent * MeffireGiilcle Maiftre premier Prefident au Parle- 
►g***»* mcnt d e p a n S , * IaGlofe de la Pragmatique Sanction publiée fous le nom de M. 
5f y S S^ GuimierPrefidentauxEnqucftesdu mcîme Parlement,' Duarin/DeGraflâlis, 

dtfttr 
tir. t. m 
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tt u/ffiMMÊiU.t Probus,/Choppin,i Carondas, * RcbufFe,' Pafqqier, ' leCardinal d'Oflât, 
dt/'t^Arm. m M. dcMarca , ■ M, duBofquet Evcque de Montpellier. Pafquier qui eftoit 
tsèuè «• <i trcs ^ avant < ^ ans ' cs Mtiqimez du Royaume 8c très zélé pour les droits du Roy, 
f /. ".u ftr* r»ik doutoit fi peu de cette doftrine, qu'il n'a pas craint de traiter l'opinion contraire 
IS î uf" M » & de dire que celuy qui J'a favorife , cft plutoft unftateur He Cour, au* h» 
\%%*d?\.'tmJ t{rt f con f ulu Francoù ' 0n rapportera ailleurs les paflàges de la pluspart de ces 
■^Auteurs. 
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CHAPITRE XVIII. 

IX 

Enauelttmpsèn a commencé à vouloirrendre la Regale univerfelle. (Jtfoytnr 

qu'on a employez, pour cela. 

LEs Eglifés de Languedoc, de Guicnne , de Provence , & de Dauphiné, & le* 
autres non fujetces à la RegaIe,jouïffoientparfiblement de leur immunité fous 
Fautorirédu Décret du Concile de Lyon, des Ordonnances des Rois , & des An. 
refts du Parlement de Paris. Les Chapitres des Eglifes Cathédrales a vo ic nr l'admis 
ntftration du temporel pendant la vacance du fîege : ils ctabltflbient des économes 
pour en recevoir les revenus & pour en rendre compte à l'Evéque ruccefTeur , fé- 
lon l'ordre des Canons : & quant aux bénéfices qui venoient à vaquer , ils eftoient 
refervez à I'Evêque futur ; ou bien les Chapitres y pourvoioient en vertu des In- 
du s & des privilèges qu'ils en avoient du S. Siège. 

Mais vers la fin du dernier fiecle quelques Officiers du Roy commencèrent a 
vouloir changer cet ancien ordre. Ils s'aviferent de foutenir que là Régale devoft 
s'étendre par tout, & que comme laCouronneeft ronde, ce droit, quieneftun 
des plus beaux fleurons , devoir, efrre gênerai & uniforme dans tout le Royaume. 
Sausce prétexte ils firent fàifir les fruits de plufîeurs Eglifes vacantes qui n'avoient 
Jamais cfté fujettes à la Régale ; en quoy fls furent fécondez par les Chanoines de 
la S. Chapelle, qui furent ravis d avoir cette occafîon d'augmenter leurs revenus. 
LeClergécn porta fespleintes aux Etats dcBloisen 1 577. & demanda par Tart^tf. 
de fon Cay er, que les Evéchcz non fu jets à la Regale, ne fuûent plus troubler par 
ces fortes de fâiftes. 

Le fameux Pybrac Avocat generalau Parlement de Paris fut Te premier, félon h 
rapport de Pafquier, qui tenta de faire paffer par un éç|it cette nouveauté. Mais il 
en fut dédit, comme ajoute le mefme Auteur, & ne put relrffir en fon entreprife. Il 
en avoit fait faire îa propofttion en Y Affemblce des Notables tenue a S.G ermain en 
Laye Tan 1 583. en ces termes : Le Roy a droit de Régalé fur tout let Archevêché*, ejr 
Evtchez, de fon Royaume.Miis lesCommifTaircs de 1 Affemblée,à qurcet article fut 
communiqué,remontrerent à Henry RI* Ç$ il falloit excepter de cette rrgle^prcmie- 
rement les Egltfes qui avoient acquit l'exempt if de laRegale d titre onereux,par eontrael 
d'échange euautrement fait avec fa t^ajefîéoufa predecejfeurs. Et fecondement ks 
Eglifes qui Je trouvoknt en pojjejfion immémoriale de rieftre point fujettes d ce droit. 
D'autant plus qud ri avoit jamais eu lieu en quelques provinces avant qri elles furent 
unies à la Couronne , d laquelle pour s*effre données ou y avoir efie' autrement ac^uifts, 
d ri y avoit pas d apparence <\ue leur condition dufl empirer , ni elks déchoir de leurs pri- 
vilèges ; y ayant mime efié confervéetjufqtf* d prefint.Pour cette occafîon ave fi ladittt 
Ord onnance demeurait a m fi gêner aie, fans autre exception que pour ceux qui ont contra- 
cte', ce feroit depofftder les autres qui font en laditte poffeffion immémoriale, tjr le' ren- 
dre demandeurs ejr complaignans, pour recouvrer une choÇe qu'ils prétendent leur apparu 
tenir, & dont ilriy avoit ni preuve ni exemple du contraire. De forte qu'ils eftoient a*ï- 
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p'tnton qu'avec î 'exception de ceux qui ont contratlé* tl fallût joindre ceux qui en font en 
pofefton immémoriale ; afin de pouvoir fake là loy pure & nette fans aucune ambiguï- 
té* fans offencer le droit duRoy*& fans l'amplifier aujft au préjudice de celuy d'autruy; 
comme chacun fçait quee'efi la famte & louable intention de fa <LMajejti. Ce fut ap- 
paremment cette fàgc & judicieufè Remonftrance des Notables, qui fit échouer la . 
propofitionde M. Pybrac & qui l'obligea à fè defifter de (on entreprife. 

Or il cft important d'obfcrver que cette maxime des Officiers royaux , que la 
Régale doit s'étendre partout, eftoitprife au commencement en un fèns bien dif- 
férent de celuy qu'on luy a donné dans la fuite. Car les premiers-qui l'ont avan- 
cée, comprenoient fous le nom de Régale le droit de Protection , de Garde , oa 
d'£conomat,qu'ils artribuoient au Roy fur toutes lcsEglifcs Cathédrales du Roy- 
aume pendant la vacance du fiege, comme en eftant le Patron & le Protecteur . & 
comme ayant autorité & juridiction fur tout le temporel de fon Royaume. Ainfi 
on diftinguoit alors deux fortes de Régales : l'une qui neconfiftoit qu'à rendre le 
Roy fc fès Officiers gardiens & adminiftratcurs du temporel des Evcchez pendant 
la vacance des fieges , pour en empêcher la diffipatjon & le confèrver a l'Evéque 
fuccefleur : & l'autre qui rendoit le Roy maiftre des fruits pendant la vacance, & 
Juy donnoit la collation des bénéfices qui n'ont point charge d'ames. Et l'on con- 
venoitquecettedernicreRegalcn'cftoit point univcrfcllc, & quelle n'avoitlieu, 
que dans un certain nombre de Provinces &r d'Eglifès. Ccft ce qui paroi ft très 
clairement en pluficurs endroits des Rcgiftrcs du Parlement de Paris, où cette di- 
ftinction des deux Regales cft marquée : Se c cft fur ce fondement qu'environ de- 
puiscentou fix vingt ans,lcs Magiftrats &: Officiers royaux fcfontattribuéle pou- 
voir d'établir des économes dans les Evcchez de Laneucdoc & des autres Provin- 
ces &EgIifès non fujettes à la Régale, à I'exclufion des Chapitres desEglifès Cathé- 
drales, qui en jouïflbicnt auparavant paifiblement , comme onle vérifie par un 
grand nombre d'actes très autentiques. 

Mais après que les Rois^fc leurs Officiers curent en leur main les fruits de tous 
les Evéchez vacans, on ne fut pas long temps à confondre ces deux fortes de Rega- 
les. Comme dés la première origine delà Regale,ons'eftoitfêrvi du droit de gar- 
de & d'éconQmat, pour attribuer aux Princes les dîmes & les autres revenus eccle- 
fiaftiques, en les joignant aux fiefs dont ils jouïffoient déjà par un droit fpecial, 
ainfi qu'on la marqué cy devant ; auffi ce même droit de garde & d'économat a 
efte le moyen qu'on a employé, pour étendrek Regale fur lcsEglifès de Langue- 
doc,&fur les autres qui n'y avoient jamais cfté fujcttes.Outrc le pretexted'unifor- 
mitécV les autres raifons de bienfeance qui ne manquent point en ces rencontres, 
la pluspart des Officiers royaux fc font fait un mérite d'étendre, autant qu'ils 
pourroient,un droit qu'ils rcprcfèntent comme très avantageux à la Couronne, & 
dans lequel ils trouvent auffi leur intereft,& l'aggrandilTemcnt de leur autorité & 
de leur juridiction. 

Le Treforicr & les Chanoines de la Sainte-Chapelle, ne contribuèrent pas peu à 
cette extenfion de la Regale, qui leutauroit apporté un très grand profit, comme 
on l'a déjà remarqué. Ainfi ils commencèrent à faire fâifir les fruits desEglifès où ce 
droit n'avoit jamais efté reçu : ils firent affigner les Syndics des Chapitres & les c- 

cono- 
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conomes au Parlement de Paris. Quelquefois ils composent des fruits avec les 
Evêques nommez par le Roy, & les obligeoient à recevowsàfcu* des quittances ou 
des remifes, afin de s'en faire un titre à l'avenir. D'autre cotte- fleurs Ecdefiafti- 
ques avides de bénéfices , obtinrent en Régale les Chanoinics & antres bénéfices 
de ces diocefes , Se formèrent divers procésau Parlement de Paris , où ils cftoient 
fbuvent maintenus au préjudice des pourvus par l'Ordinaire.Enfin k Parlement te* 
moigna afiez ouvertement le deuein qu'il avoit de rendre la Régale univcrftliopar 
un Arreft qu'il rendit en 1 596. où il déclara l'Archevêché de Bordeaux fujet à U 
Regale, c omme les autres Arcbevécbex, & Evècbez du Royaume* 

CHAPITRE XI*. * # 

Peintes du Clergé. Edit de Henry IV , Arrefl du Parlement de Paris. Commencement 
de l 'Infiance générale de là Regale. Ce qui s'efl pajf dans cette Infiance. Or- 
donnance de Louis XIIL Suite de? Infiance de la Régale. Dé- 
clarât son du Roy qui rend la Regale un 'tverftlte. 

LE s guerres civiles dont la France fut agitée vers la fin du dernier fiecle, furent 
eaufè que le Clergé ne put reclamer contre les entreprifès qu'on faifoit au pré- 
judice du droit 8c de la liberté des Fglifès non fu jettes à la Régale. Mais auffitofV 
que Henry le Grand eut rendu la paix àccRoyaume, l'Eglifc Gallicane luy erv 
porta fès plcint:s:& ce Prince,aprés avoir fait examiner cette affaire en fon ConlêH, 
y pourvut par fon Edit- de \6c6. qui rétablit les chofes aux termes des ancienne* 
Ordonnances eVduCbncile'gcncral dcLyon.Voicy les termes de cet Edit:NW«*- 
dons aujjijousr du droit de Regale x (tnon en la forme que nous (*r nospredecejfcnrs avons 
fait, fans Prendre davantage au prejudsce des Eglifes qtsi en font exemtes. 

Il y en a qui prétendent que dans cet Edit par les Eglifes exemtes de la Ré- 
gale, il faut entendre celles qui en-font c*emtes a titre oncreux,ou par des privilè- 
ges particuliers qu "elles peuvent rapporter. Mais cette explication n'a nul fonde- 
ment. Car pcrfônne ne doutoit alors que ces Eglifes, qui avoienr des privilèges 
particuliers & qui pouvoierrt jufhfierdutitrede leurexemtion, nedulTenty eftre- 
maintenue; : & les pleintes que le Clergé avoit portées à Henry iv. & fur le/quel- 
les cet Edit avoit efté donné,nc regardoient point proprement ces Eglifes là, mais- 
celles qui par une liberté naturelle &canonique,8cpar une pofTeflion immémoriale^ 
n'eftoient point fu jettes à la Rcgale,& qu'on s'efforçpit depuis quelque temps d'y 
•(Tujcttir.En effet lesOfficiersduParfemenrdeParis,à qui cet Edit fut envoie pour - 
le vérifier, en comprirent fort bien fe fbhs. Car comme la-pluspart eftoient déjà- 
dans l'opinion que la Regale devoiteftre univerfelle, ils firent long temps dif- 
ficulté de levcrifier : & ce ne fut qu'environ deuxans après , fçavoir le 29. Février 
ï6"o8. qu'ils le vérifièrent fàns modification; 

MaisVEglife ne jouît pas long temps de l'avantage crue Henry le Grand luy- 
avoir voulu procurer par fon Edit. Car a peine venott-il d'eftre vérifié , que le Par- 
lement le 14. Avril i6o&fur les condufions de M- l'Avocat gênerai Scrvïn, rendit 
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en hwd ienecun Arreft eti forme de règlement, touchant le aioccfe de Bellay dan* 
hBrcflc nouvellement réuni à la Couronne, par lequel il déclara , le Roy avoir 
droit de Regale dans l'Egfifc de Bellay , comme en touut les autres de jon Rojaumt) 
cV fit deflfonec aux Avocats, de faire aucune propofition au contraire. 

Le Clergé fc plaignit de cet Arrcft par des Remonftranccs faites à Henry iv. 
comme d'un violement de Ces droits & de lès immunitez, cV comme d'une contra- 
vention manirefte à l'Edit de fa Majefté que le Parlement avoit depuis peu vérifié. 
Sur ces plcintes du Cierge & à la requifition de fes Agem généraux , Henry 1 v. ac- 
corda par fes Lettres patentes une furceanec pour un an de tous les procès mus ou à 
mouvoir en matière de Régales, pour les Eglifcs qui pretendoient n'y eftre point 
fujettes, c\r en évoqua î luy la connoiffance. 

Le feu Roy Louis xi 11. degloricufc mémoire confirma l'Edit de Henry le 
Grand de \6o6. parfon Ordonnance publiée en 1eT19.cn fuite des Aflemblées des 
Notables tenues en i6iy.Sc 1 6x6. fur les pleintes faites parles Députez des Eftati 
de 1614. C'cft dans 1 article 16. conclu en ces termes : Nous entendons jouir du droit 
Je Regale tjui nous appartient acaufe de nojfre Couronne , ainfi que par le pajfé ... U 
tout jurvant l'Edit fur ce fait par nojfre très bonnoré Seigneur Pere en l'an 1 606. 
au mois de Décembre. Et parce que ces paroles , a'tnjt aue par le pajjé y n'eftoient pas 
allez claires & aflez t xprelïts, le Cierge en fit fes Remonftranccs , aux quelles M. 
de Marillac Gardc-dcs-Sccaux & les autres CommilTaircs du Roy repondirent : 
Que par ces mots : ainfi tjue par le p*jje\fa Majefté déclarait ne vouloir jouir de la Ré- 
gule es lieux où elle n'en avoit pas joui par le pajjéy & aue cet article tjlott renvoié â 
PEdit de 1 606. Cette reponec fut encore donnée par les Commiuaircs, lors qu'ils 
repondirent par écrit au Caycr des Rcmonftrances du Clergé. 

Le même Roy Louis xi 1 1. fit encore une chofe touchant la Regale, tout à fait 
digne de là pieté & de là jufticc. Car il révoqua par fes Lettres patentes du mois de 
Décembre 1641. les dons fàitsalaSainte-Chapelledes revenus desRegales,moicn- 
nant l'Abbayïe de Saint Nicaifedc Rhcinis, qu'il unit à perpétuité au Chapitre de 
laSaintc-Chapellc:&: par les mefmes Lettres il déclare qu'il veut qu'à l'avenir les re- 
venus dcfdits Archevêché* âcEvéchez vacans foient reiervez aux futurs fucceflfeurs, 
aux quels il en fait don par lesmcfincs Lettres en tant que befoin fcroit.CcsLettres 
patentes furent vérifiées au Parlement & en la Chambre des comptes de Paris; 
mais avec cette modification, que les Archevêques & Evêqucs ne pourraient rien 
prétendre aux fruits échus pendant la vacance , qu'ils n'en enflent auparavant 
obtenu un don du Roy par des lettres particulières qui feroient vérifiées en la 
Chambre des comptes. Ces Lettres patentes du feu Roy ont cfté révoquées fur 
les Remonftranccs des Officiers de la Chambre des comptes par une Déclaration 
du R oy hcureulcmcnt régnant de l'an 1 644. qui porte : §^ie fa Majefté a remis & 
remet en fa main pour demeurer mfeparablement uni À la Couronne le droit de RtgaU 
temporelle, pour en ufer par luj & fet fuccejfcurs Rois,felon & ainfique fes predecejfeurs 
Rois en ont ufé avant la concefion faite d la Sainte-Chapelle, pleinement & fouve- 
raïnement : & JW pour cetejfet les fruits des Archevcchcz, & Evichez, vacans feront 
mis en fa main çjr régis par des iconomts établis à Us recjuejle defon Procureur gênerai 
dt la Chambre des comptes , & les deniers en provenans porttz, és mains des receveurs 
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des Régales, pour Us charges ordinaires des Arthtvccbtz, & Evcchez, acquit t /es, ejhe < 
par fa Majcfié difpofc du furplusdefdites revenus en faveur de ceux qui feront par eîk 
nommez, anxditesprelaturet t ou en œuvres pies , amfi ai* elle le juter a tour le mieux, 
en vertu ae lettres patentes qui feront pour cet effet adrefftes à la Chambre des Comptes 
de Paru. 

L'infUncc de la Régate pendante au Coniêïï du Roy enfùite des évocations & 
des fiirccanccs accordées au Cierge, demeura en mêmeeftat, jufqu'en 
fut rendu un Arrcfl au Confeil d'Eftat le cT.OÛobrc,portant que les Archevêques 
& Evcques qui fê pretendoient exemts de la Regale , envoiroient dans fix mois 
au Greffe du Confciï, les titres & enfêignemcns fur Icfquels ils fondoient leurs ex- 
emptions ; & cependant qu'il fêroit furcis au jugement de toutes les conteftations 
n u es ou à mouvoir pour raifon deGJites droits. Cet Arreft fut fuivi d'un autre 
fcmblabledu 19. Juin 1638. Le Syndic de la Province deNarbonne & quelques 
Eveques Se Chapitres des Provinces d'Aûch, Narbonne , & Touloulè làtisfirent à 
ces A rrefts, Se remirentleurs productions au greffe du Confeil ; avec proteftatioiv 
néanmoins, que c*eftoit fâns préjudice de leur droit & de leur liberté, dont ils n'e- 
ftoient point obligez de rapporter les titres & les preuves. En fui te de ces produ- 
ctions le Syndic de la province de Narbonne obtint un Arrelt du Confeil le 5 Juin 
itfjo. portant une nouvelle fùrceance de tous les procc< mus ou à mouvoir I rai- 
fon de la Régale dans la Province de Languedoc , jufqu'à ce qu'il en euft cfté au- 
trement orcbnnt* par G Majcfic. Et le zq. Oâobre de la mcfme année, un pourvu 
en Cour de Rome d'une Chanotnie de Lombes obtint la reercance par Arrcfl dit 
Confeil contre le Regalifte. 

11 ne paroift point qu'il fc foit rien fait de nouveau en cette affaire jusqu'au IS» 
Avril 16*5 1. qu'il fut rendu un ArrcJtau Confcil"d*Eit.at, portant que dans fix mois 
pour toutes préfixions & délais, les Prélats de Languedoc, Provence, Dauphiné& 
autres , qui fe pretendoient exempts de la Regale, rapporteroient les titres & le» 
enfeignemens dont ils voudraient (è fèrvir pour établir leurs exemptions. Cet A r- 
refta cfté fuivi de quelques autres des t.dejuin 1641. ai Avril 1CÎ55. Sc6. Juin- 
1654, qui accordoient de niveaux délais aux Prélats & aux Chapitres pour pro- 
duire leurs titres Se enfèignemens, avec furceance des infhnces particulières* 

En l'Aflemblce générale du Clergé de 165 5. qui dura jufqu'en 1657. M. du- 
Bofquet Evéque de Lodcve,& depuis Evéque de Montpcllier,fit un fortbeaudif. 
cours fur la matière de la R égale, en prefènee de M.le Cardinal Mazarin,qui e Q oit 
venu à l'Afïemblée, dans lequel il reprefènta l'Importance de cette affaire, Se mon» 
ftra très folidement le droit & la Hberté des Eglifes de Languedoc Se des autres qur 
n'ont jamais efté lù jettes à la Regale. M. de Marca- Archevêque deTouloufè, qui 
avoit ef\ê nommé Rapporteur de l'inftance de la Regale lorsqu'il eftoit Confeiller 
d*Eftat,drc{Ià aufl. un cxcclIcntMemoire fur le mcfme fùjet,à la prière de l'Ailèm- 
blée : & environ le même temps il compofâ Ion huitième livre de l'Accord du Sa- 
cerdoce & de l'Empire, qui n'a cfté publiéqu'apres fâ mort, 8c dansicquel il trake 
cette matiei* avec beaucoup de netteté Se d'érudition. 

L'AlTemb'éc du Clergé de i65Ç.eftantfinieen \6ff. le Roy donna un Arreft 
enfbn Confeil d'Eftat le 1 z. Avril 1657. portant qu'Âfcroit mcclTamment proce- 



Digitized by Google 



ciup.xix.4i T>eU%egale. 

dé au jugement de l'inftance générale de la Régale :Sc "cependant fa Majeftède- 
claroit que fon intention n'eftoit point de jouir de la collation des prébendes & 
bénéfices fimplcs en vertudela Régale, finon és Eglifes où les Rois fis predeceffeurs 
enjoutffo'ient au temps de FEdit Je 1 606. en confequence duquel Arreft,la rccrcance 
d'une prébende deTouIoufe fut adjugée au pourvu par l'Ordinaire, contre le 
R egalifte par Arreft contradictoire du Confcil du 5 . Octobre 1 6 5 7. 

Or il cft bon d'obferver pour l'intelligence de ces Arrefts , que quoiqu'en con- 
fequence de l'Edit de î 606. confirmé par celuy du feu Roy de 16x9. & des évo- 
cations & furceanecs accordées fur lesRemonftrances du Clergé, on ne duft don- 
ner aucuns Brevets en Régale pour les bénéfices des diocefes de Languedoc & au- 
tres non fujets à ce droit : toutefois les Officiers royaux ne laiflbient pas d'en faire 
expédier un grand nombre , non feulement durant la vacance des fieges , mais en- 
core du vivant des Evêques , (bus prétexte qu'ils n'avoient pas fait enregiftrer leur 
ferment de fidélité en la Chambre des comptes de Paris : ce qui caufoit beaucoup 
de troubles dans ces diocefes , y ayant eu des Prélats qui pendant quinze & vingt 
années cTEpifcopat, n'avoient pu conférer librement & fans conteftation un feul 
canonicat de leurs Eglifes. D'où il eft arrive que plufieurs] d'entre eux, pour fe dé- 
livrer de cette vexation, ont fait enregistrer leur ferment de fidélité, lors que l'in- 
ftance de la Regale eftoit encore pendante au Confèil ; ne croyant pas que cela fut 
de préjudice dans lefond au droit & àla liberté de leurs Eglifes. 

On ne voit rien de particulier fur cette affaire dans les Mémoires du Clergé de- 
puis 1 6*57. jufqu'à l'Afïemblée de 1 6*70. qu'il paroift que M. de Genlis Archevê- 
que d'Embrun fut nommé avec plufîeurs Prélats cV autres Députez pour l'exami- 
ner : & il eft dit qu'il en fit fbn rapport à Y Affcmblée par an difeours fort étendu, 
& qulon le pria de le donner pour eftre mis dans lesarchives du Clergé. *tfÊfe 
On rendit encore de temps en temps divers Arrefts pour empefeher Icspourfui- 
tes des Regaliftes, & maintenir les Eglifes non fujettes à la Régale dans leur an- 
cienne liberté. Mais enfin au mois de Février 1 675. après que l'inftance générale 
de la Regale eut efté jugée par un Arreft du Confeil ; le Roy en confequenec de 
cet Arreft a publié fà Déclaration qui porte : Que fa Majefté déclare le droit de Re- 
gale inaliénable ejf imprefcr'tpt'tble, ejf luy appartenir univerfillement dans tous les Ar- 
cbevècbez, ejr TLvêcbez, de fin Royaume, Terres, ejr Fais de fin Obeiffance ,dla refer- 
ve feulement de ceux qui en font exemps à titre onéreux. . . • E» confluence ordonne 
<jue les Archevêques & Lvèaues feront tenus dans deux mois du jour du ferment de fi- 
délité qu'ils auront prejlc , d'obtenir des Lettres patentes de mainlevée de les faire 
enregiffrer en la Chambre des comptes de Paris : S" que ceux qui ont pr efté cy devant le 
ferment de fidélité & n'ont pas obtenu lefdites Lettres de mainlevée, feront tenus de les 
obtenir ejr de les faire enregiffrer dans deux mois en ladite Chambre des comptes , après 
Itfquels à- faute dy fat is faire dans ledste temps & iceluy pafié, les bénéfices fujets au 
. droit de Regale dépendants de leur collation, feront déclarez, vacans & impetrables en 
Regale. 

Et par une féconde Déclaration du 10. du mefme mois de Février fâ Majeftéau- 
torifê un Errât contenant un règlement , des droits qui feront payez, d P avenir â la 
Chambre des comptes pour cet enregiffrement far les Archevêques çjr Evêques de F 
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guedoc , Guienne, Provence, & Daupbmé, defqueh droits lefdsts Archevêques & Eve- 
ques^uief oient alors pourvus & «voient prefté leur ferment def délite , font expreffè- 
ment déchargez. , pourveu qu'ils obtiennent lefdttes Lettres de mainlevc'e, ejr qu'ils les 
aient fait enregijher en ladite Chambre des comptes dans deux mois après la publication, 
de lafufdite Déclamation. Ces deux Déclarations furent vérifiées par ordre du Roy 
au Parlement de Paris tk en la Chambre des comptes, & envoices aux Prélats dans 
les Provmccs par les Agens du Cierge. Il y a encore une troifieme Déclaration du 
i. Avril 1675. quiconrume& explique celle de 167 j. &qui a elle pareillement 
vérifiée. 

CHAPITRE XX. 

Acroiffement de la Regale en fes effets ejf [es prérogatives , pour ce qui 
regarde U collation des bénéfices. 

a vu jufques icy l'origine de la Regalê , Ton établifiement , & forr 
\J progrès dans les provinces & les Eglifes du Royaume. U faut voir 
maintenant comme elle s'eft accrue en (es effets par les prérogatives qu'on 
luy a attribuées fiWpar les règles qu'on a établies , fur tout en ce qui regarde 
les collations des bénéfices , qui cft ce que l'on confidere aujourd'buy 
davantage dans la Regale. 

On a deja remarqué cy-devaÉt, que lors que les Rois commencèrent à* 
s'attribuer la difpofîtion des Chanoinies, & autres fëmblablcs bénéfices, com- 
me faifant partie des fruits des Evêchez vacans , il y a grand fondement de 
croire qu'ils ne faifoient que nommer ou prefenter à ces bénéfices : mais que 
peu de temps après ils fe mirent en poflclfion de les conférer de plein droit. 
Mais dans la fuite on 2 encore ajouté à ce droit pluficurs avantages qui l'éten- 
dent extrêmement, & qu'on peut dire n'avoir point d'autre fondement, que 
l'ufàge & les Arrcfts du Parlement de Paris ; le Roy n'ayant pour cela aucune 
conceffion de l'Eglifc ni aucun titre légitime. 

L Le Roy durant l'ouverture de la Régale non feulement fuccede à l'E- 
▼éque en ce qui regarde la collation des bénéfices , mais il a-un pouyoir plus 
grand & plus abfblu que l'Evêque & que le Pape même. Car on prétend 
qu'il n'eft fujet ni aux règles du Droit canonique , ni aux Conftitutions des 
Souverains Pontifes ; parce , dit-on, que le droit de Régate cft plus ancien 
que le Droit -canon & les Dep-ctalcs , 8c que le Roy fuccedant au lieu de fe- 
vêque, agit non pas comme auroit fait l'Evcqua, mais d'une manière plus 
élevée & proportionnée à la plénitude de la fj>uveraineté & de la puiflànce 
Royale. C'eft fur ce fondement que l'on tient que le Roy peut admettre 
•les refignations m favorem , des bénéfices' fujets a la Regale , quoi que ces 
fortes de refignations fbient condamnées de fimonie par les SS. Canons , 8c 
qu'il n'y ait , félon la difcipline prcfênte de l ? Eglifè , que lé Pape fêul qui lé* 
puiflc admettre. On prétend de même que le Rov peut créer des penfions 

tles bénéfices wai» en. Régale,} ou refignez in favorem , avec referve dfe. 
. F î. £enûW; 
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pcnfion : quoi que ce lôîe une chofe refervce au Pape, comme aywt le potf" 
voir de difpenfer de la règle générale, qui veut qu'on confère les bénéfices lin* 
en partager les fruits. 

II. Tous les bénéfices non cures qui vaquent de droit & de fait , ou qui 
vaquent feulement de droit , ou feulement de fait , tombent en Regale : ce qui 
augmente beaucoup ces fortes de collations , & donne fbuveht occafion de dé- 
pouiller les véritables titulaires & paifîbles pofleffeurs. Car on prétend , par 
exemple, qu'un bénéfice vaque de droit, du moment qu'il a eftérefigné in f*~ 
uorcm en Cour de Rome , encore que la refignation n'ait eu aucun eflfèt , & 
que la procuration pour refigner^it efté révoquée ; ce qui eft contre la claufè 
exprefle de ces fortes de refignations. On déclare pareillement vacans & im- 
petrables en Regale, les bénéfices permutez en Cour de Rome , lors que la 
Regale s'ouvre avant que la permutation ait efté pleinemant execujée. C'eft 
encore fûr ce même fondement que le Roy confcre en Regale fes bénéfices 
qui fè trouvent litigieux, lors que la Regale s'ouvre en un diœefê ; parce 
qu'on prétend qu'ih ne font pas remplis de fait , quoi qu'ils le foient de droit, 
ne s'agifTant que d'examiner & de reconnoiftre qui eftceluy qui en a efté pour- 
vu légitimement. Il eft vray que pour prévenir les fraudes & les tromperies 
qui le fàifbient fous ce prétexte de litige, il eft ordonné par la nouvelle Dé- 
claration de î6"7$. que le litige ne pourra donner ouverture à la Regale , s'il 
n'eft forme' & s'il n'y x conteftation en caufe entre les parties, fix mois avant 
ledece'sdcrEvéque. 

III. Autrefois le Roy pendant l'ouverture de la Regale , ne fuccedoit à 
l'Evcque que pour les collations libres & volontaires , c'eft \ dire , à l'égard 
des bénéfices dont lHvêque a la pleine & entière difpofition ; & non pour 
les collations ncceflâires & forcées , c eft à dire , I l'égard des bénéfices qui 
font en patronage ccclcfïaftique ou laïque. Et en effet il n'y a proprement 
que ces premières collations qui foient regardées comme fàifant partie des fruits 
d'un Evêché. Cependant depuis trente ou quarante ans on a commencé à 
étendre les collations en Regale aux bénéfices de patronage eccîefiaftique*ou 
laïque : de forte, qu'on veut aujourd'huy que tous ceux qui îont nommez à 
des bénéfices non cures pendant l'ouverture de la Regale, feprefentent au Roy 
pour en recevoir de luy le titre & l'inflitution , & que Sa Majcfté puiffe 
roefme déroger au droit des Patrons Ecclefiaftiques & les prévenir. 

IV. Ca cfté jufqucs icy une maxime confiante , que la Régale n'a Heu 
que pour les Chanoinies & les bénéfices fimples , & non pour les bénéfices 
qui ont charges d'ames , ou tjui ont des fondions fpiritudles annexées , comme 
les prébendes Théologales. Mais depuis quelques années on ne demeure plus 
dans ces bornes là; & le Roy confère des Dignitez dans des Chapitres où elles 
ont charge d ames , & auffi les prébendes Théologales. Il confère auffi depuis- 
quelque temps les bénéfices des Chapitres réguliers , quoique ce ne foient 
proprement que des places de Religieux , & que ceux qui en font pourvus 
raflent vœu de pauvreté, & foient obligez de vivre en commun , fins avoir 
rien de propre. Enfin il ne tient pas à quelques Officiers Royaux que k 
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Roy ne confère aruffi les cures en Régale : & il a paru depuis peu des fadums 
& des livres où l'on prétend monftrer qu'il fcrok bien fondé à le faire. 

V. Le Roy confère fcul pendant la Regale les Dignité», Chanoinics , & 
autres bénéfices des Eglifcs Cathédrales & Collégiales , encoit que l'Evcquc 
n'en ait la collation qu'alternativement avec les Chapitres , ou qu'il entre feu- 
lement en tour comme un Chanoine pour la collation des bénéfices* Et la 
raifon qu'on en allegûe, eft que l'Evcquc cftant de droit le Collateur & le 
Patron de tous les bénéfices de fon diocefe, les partages qui fc font faits entre 
les Evéques & les Chapitres n'ont pu prejudicier au droit du Roy,qui eft. ina- 
liénable 8c îmDrefcriptible. Or on prefîime toujours que ce partage s'eft fait 
ainfï par un traité particulier entre l'Evéque & les Chapitres, .à moins que le 
contraire ne paroifle par la fondation des EgWès ou par des titres auten ti- 
ques. 

VI. Une autre maxime des Officiers Royaux eft que la Regale n'admet 
point de fiction de drftit : d'oui* concluent qu'afin qu'un bénéfice ne tombe 
point en Regale, il faut que celuy qui en a efté pourvu, en ait pris oofleffion 
a&uehe 8t perfonnelle avant la mort de l'Evéque. 11 en eft de même pour 
dorre la Regale : jufques là que depuis quelques années on prétend qu'afin 
qu'elle celle dans un diocefe , il faut non feulement que le nouvel Evéque 
ait prefté en perfbrme ferment de fidélité au Roy , mais aufli qu'il ait pris 
poueffion de fon E«ché, en perfonne, & non pas feulement par Procureur. 

VII. On peut obfcrver que depuis le Concordat, qui a donné aux Rois la 
nomination aux Evêchez, la Régale dure d'ordinaire beaucoup plus qu'elle ne 
fàifoit auparavant. Car outre que les Rois ne nomment pas toujours fi prom» 
temetif aux Evêchez vacans, ceux de leurs Officiers à qui ils laiflfent la difpo- 
fition des bénéfices moins confiderables , tels que font ordinairement ceux 
qui vaquent en Régale» peuvent encore les porter à différer exprés ces no- 
minations , afin d'avoir plus de bénéfices à donner pendant la vacance des 
fieges. D'ailleurs quand les Princes nommeroient toujours aux Evêdez dans 
le terme preferit par le Concordat, il faut du temps a ceux qu'ils ont nom- 
mez pour obtenir des Bulles à Romc,& pour fe faire^àcrer : de forte qu'il 
fe paffe ordinairement plufieurs mois & quelquefois des'annees entières , avant 
qu'un Evéchê (bit rempli. De plus on a introduit diverfes formalitez pour 
dorre la Regale, comme, que l'Evéque ait prefté en perfonne le ferment de 
fidélité, & à la perfonne même du Roy ; qu'il ait «fait enregiftrer ce même 
ferment & les Lettres de main-levée en la Chambre des comptes de Paris ; & 
qu'il ait fait lignifier ces Lettres de main - levée avec le Mandement de la 

Chambre des comptes , à l'économe ou receveur des Regales. Et s il manque • 
quelqu'une de ces formalitez , la Regale eft toujours ccnlcc ouverte en un 
diocefe, au moins quant à la collation des bénéfices. 

VIIL Lors que les Rois commencèrent a donner les bénéfices en vertu 
de la Régale, il n'y avoit guère que les prébendes des Eglifes Cathédrales qui 
fu fient fujettes à ce droit : parce qu'il n'y avoit point encore alors de Pricu- 
rez, ni de ces fortes de bénéfices qu'on appelle fimples. Ainfi le nombre 
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des bénéfices fujets l la Regale s'cftant beaucoup augmente* dans la fuite , et 
droit eft prefentement d'une bien plus grande éenduc, qu'il n'eftoit dans les 
commcnccmcns. 

IX. Il y a fujet de craindre qu'après qu'on aura affujetti tous les Evêcher 
du Royaume à la Regale , on ne l'étcnde auflî fur les Abbayïes , fous pré- 
texte que les Rois en ont joui* autrefois fur quelques Abbayïes , comme 

l'a marqué cy-devant : d'autant plus que c» droit , félon la maxime des Offi- 
ciers Royaux & la dernière Déclaration , eft inaliénable & imprefcriptible. Ea 
effet on a deja tente il y a quelques années de faire cette extenfion ; & il a 
paru depuis peu des fa&ums.& des livres imprimez» où l'on foutient ouverte- 
ment que le Roy fèroit bien fondé à déclarer toutes les Abbîyïes fujettes à 
la Regale : & on ne peut douter que ceux que Pa(quier*a appeliez flateurs 
âe Cour , ne s'efforcent de perfiiader au Roy ou à quelqu'un de fès Suc- 
ccfTeurs, qu'ils doivent faire cette extenfion de la Regale, par le moyen de 
laquelle ils s'attqbueroicnt la difpofition d'm grand npmbre de Pricurez & 
de bénéfices confiderables pendant la vacance des Abbayïes. 

X. Il n'y a que la Grand' Chambre du Parlement de Paris qui connoiffe 
des matières de Regale , même en première inftance, tant au petitoire qu'au 
poflefToire î de forte qu'on eft obligé d'y venir playder de toutes les provin- 
ces & de tous les ^diocefes où cç droit eft établi. Et comme on y adjuge 
toujours d'abord ÎEftat , c*eft à dire la recreance aux pourvus en Regale , dont 
le droit y eft favorablement reçu ; fouvent ceux qui or# cfté le plus légiti- 
mement pourvus des bénéfices par les Ordinaires , aiment mieux acquiefeer 
8e abandonner leur droit, aue de s'engager en des procès dont les frais font 
toujours très grands, & ou les Regaliftcs ont prefque toujours l'avantage. 
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TRAITE GÉNÉRAL 

DELA 

R E G A L E 

Tarde IL 

Où Ion monftrequc la Regale, telle qu'on prétend l'établir dans 
le Royaume, eft contraire à tout droit; & qu'il n'y à que 
l'Eglife qui la puiflè autorifer par fa conceflion, 
; en luy prefcriYant certaines bornes. 

CHAPITRE I. 

eft contre k Droit divin & naturel , que les Princes s'attribuent de leur 
. propre autorité la difpo/ttion des biens Ecclejsafiiaues , & la collation 
des bénéfices pendant la vacance des fseges. 
* . ■ • •>■. 

CE n'eft pasaflez d'avoir marqué àafs la première Partie de «Traité 
la nature, l'origine, & le progrès de la Regale: il faut encore exa- 
miner quel jugement on en doit porter , & fi c"cft une chofê jufte 
ou injufte, licite ou illicite. La Regale comprend deux ebofes; la 
jou«fla«cc de tous les revenus d'uo Evêché pendant la vacance du fiege , & la 
collation des bénéfices qui n'ont point charge d'ames. Nous montrerons que 
fans la conceflion de l'Eglife, elle eft contraire en l'un & en l'autre point: 
premièrement au Droit divin & naturel ; {ècondement au Droit canonique; & 
enfin au Droit civil. D'où il fêra aifé de conclure, que fans cette conceflion de 
l'Eglife, elle eft mauvaife &in}ufte, & qu'il n'y a que ce feul titre , qui la 
puifTe autorifer dans les Jieyx où elle eft reçue. Enquoy nous diftinguerons 
les chofes que l'Eglife a autorifées par là conceflion exprefTe ou tacite , de 
celles qu'elle ne fait que tolérer , & que fon filence ne rend point juftes & 
légitime* ■ ' 9 

On rapporte au Droit divin & au <Droît naturel , qu*on peut prendre 
pour un mefme droit, les obligations & les devoir» que la lumière de la raifon 
nous découvre par la fimple confideration de la nature des chofês. Il n'y a 
donc qu'à confiderer quelle eft la nature & la condition des chofes dont la 
Régale difpofe, Se dont elle rend maiftres les Princcs&les Rois , pour juger fi 
elle eft conforme ou contraire à cette forte de Droit. 

Pour 



Pour commencer par les biens 8c les revenus de PEglHê, dont la jourflânee I 
Cém.t9-*Jp9*t. la première partie do droit de Regaie, onfçait quHh font appelle* par les Con- 
n^uS^L ciles, Us biens Je Dieu , parce qu'ils luy appartiennent d'une manière fpeciale: 
que les anciens Pères les ont nommez» Us ablations des FidelUs , le prix dont ils ont 
racheté Usas péchez. , U patrimoine des pauvres. On fixait que ks Evcques & les 
Bénéficiera n'en (ont point les maiftres & les propriétaires , mais feulement les 
économes & les difpenfàteurs; ne pouvant en employer à leur ufage particulier 
qu'autant qu ils en ont befoin pour leur fubfiftance 8c leur |ptretien , & tout 
le refte cftant deftiné ponr les réparations cVlesornemensdesEglifès, &pour 
la nourriture des pauvres. On ne peut douter auffi que tout cela ne convien- 
ne aux biens de chaque EgUfe , fbit pendant qu'il y a un Evêque , (bit pen- 



dant que le fiege eft vacant. Car pourquoy durant la vacance du fiege ces 
biens ebangeroient-ils de nature 8c de condition? pourquoy feroient-ils moins 
deftinez qu'auparavant à des ufàges iàints & religieux? Ne font-ils^as toujours, 
011 Un tribut que les Fidelles offrent a Dieu en la performe de (es minières y 
en reconnoifTance de fbn fupreme domaine far tous les biens de la terre donr 
H eft l'auteur , ou des fonds que leur charité deftine au foulagement des pau- 
vres qui font les membres de j e s u s Christ 1 ^ Comment donc peut-on pen- 
fer que la mort de l'Evêque fàfle changer de nature à ces biens , & que de 
laints 8c lierez qu'ils eft oient pendant fa vie, ik deviennent, a prés fi mort, com- 
muns A profanes, pour pouvoir eftrc attribuer aux Princes & Taire partie de leur 
Domaine ? N'eft-il pas befoin de pourvoir a l'entretien du fervice divin & aux ne- 
ceflîtcz des pauvres, aufli bien durant la vacance du fiege,que lors qull eft rempli ? 
D'ailleurs ce qui a eftéconiâcré pour effare employé à des ufagesecclefiaftiqtics& 
faînts,ne doit plnseftre employé a^lcs ufagescommuns,&qui ne'regardent que le 
jîede. C'eft un fenciment de Religion que la nature ïhfpire tellement à tous les 
hommes , que les Payens mêmes ont reconnu que les chofès confâcrées au culte 
de la divinité, ne doivent plus entrer dans le commerce des hommes, pi eftrc 
fujettes aux loix par IcfqucUes on règle la pofTeffion des autres biens. 11 s'enfuit 
donc qu'il eft contre la nature & la condition des biens d'Eglifc, que les Prin- 
ces , fous quelque prétexte que ce lôit, s'en attribuent la pofleffion Se la jouïflànce 
durant la vacance dès Evêchez. 

Il eft vray qu'entre les biens des Evêques, H y en a quelques uns, fçavoir les 
fiefs, dont il fcmble que les Rois peuvent jouir légitimement pendant la va- 
cance du fiege ; pareeque c'eft la nature de ces fortes de biens , &. que IT- 
glife ne les a reçus & ne les poflede qu'à catc condition. Mais outre que dans 
la fuite les Rois n'ont pas toujours ufe de leur droit en se point, & qu'ils fem- 
blcnt s'en eftre entièrement departisi moyennant les contributions que le Cler- 
gé leur fait dans les bcfbiro de 1 Eftar , & qui font devenues aujoura"huy com- 
me ordinaires par le moyen des Décimes ; il eft toujours contre la jufticc & 
la raifon d'étendre aux aimes, aux oblations.'âraux autres revenus Ecclcfia- 
ftiques, ce qui ne peut eftre légitime qu'à l'égard des fiefs, qui ne font fouvent que 
la moindre partie des biens d'un Evechc. 

Aufli voit-on que nos Rois par une modération auHi chrcftknne que roy- 
ale 
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aie, n'ont point voulu profiter de ces revenus, ni les faire entrer dans leur Eparg- 
ne, depuis même que le droit de Régale a efte établi 8c comme autorifé par 
l'Eglife dans plufieurs diocefes. Ou ils les ont donnez à la Sainte-Chapelle; ou 
ils les ont employez en des œuvres pieufrs: ou ils les ont remis aux Evêquc» 
fucccflêurs : comme fi le mouvement naturel de leur pieté &: de leur religion 
les éloignoit d'ufèr de ce droit, & les portoit à juger qu'il cft peu conforme * 
à la Loy de Dieu , & aux règles de la confeience. Ce fentiment paroift fur 
tout dans la Déclaration du feu Roy Louis le Jufte de l'an 164t. par laquelle 
ce Prince révoque le don que (es predeccflèurs avoient fait à la Sainte-Chapelle 
des revenus des Regales , pour les laifler & les remettre aux Evéques fuccef- 
fèurs , ainfi qu'on l'a déjà remarque Part. i.ch. 19. fur quoy il dit ces paroles, 
dignes d'un Prince lî Chréftien : II eft bien jufte que faifant refoîution d'employer 
ce revenu aux œuvres Je pieté' , ainfi que nous estimons y estre obligez , 
Iti Egltfes auxquelles naturellement il appartient , en reçoivent le fecours, 
& au il foit, donné aux Archevêques ejr Evéques. 

Que s'il eft contre la raifon & l'équité naturelle que les Rois jounTent du 
temporel des Eglilês vacantes , il Peft encore bien davantage qu'ils s'attribuent 
la collation des bénéfices , ce qui fait l'autre partie du droit de Régale. Car 
y a-t-il rien de plus conforme à l'ordre naturel , à I'inftitution de Jésus 
Christ, & à la droite raifon , cfue les Evéques & les fuperieurs Ecclefiafti- 
ques ayent la difpofition des dignitez, des charges, & des rainifteres de l'E- 
glife ?Ceft en cela particulièrement que confifte la puiflânec hiérarchique qu'ils 
ont reçue de Dieu pour la conduire & la gouverner. C'cft ce qui établit lafub- 
ordinationdesminiftres inférieurs, à l'égard des fuperieurs, de qui ils ont reçu 
leur million & leur pouvoir. C'cft ce qui fait l'unité du fàcerdocc & du mi- 
niftere Ecclcfiaftique , dont les Apoftrcs ont reçu la plénitude , & qui cftant 
pafle aux Evéques, aux Prcftres, & aux autres miniftres de l'Eglilé, durera 
ainfi fans interruption jufqu'à la fin des fiecles. Au contraire le pouvoir que les 
Rois s'attribuent de conférer les dignitez des Eglifcs Cathédrales , les prében- 
des, & les autres bénéfices, renveriè cet ordre li naturel & fi jufte: il confond 
la puiflânee des Princes & des Rois, avec celle des Evéques & du Souverain 
Pontife : il interrompt en quelque forte la fucccflîon perpétuelle & inviolable 
du miniftereEcdefiaftique. Car ne paroift-il pas que ceux qui font ainfi pour- 
vus des charges & des minifteres del'Eglilê , ne reçoivent leur pouvoir &: leur 
million que de la puiflanec fêculicrc , quoique ce foient les principales digni- 
tez des Eglifes Cathédrales, &dcs bénéfices qui donnent une jurisdiâion fpi- 
ituelle dans les Chapitres, & même dans les diocefes ? 

Il ne fert de rien d'alléguer qu'il faut diftinguer deux chofès dans les Bé- 
néfices, les fondions fpiritueUes, *6c le revenu temporel; &queleRoy, en 
vertu de la Régale, ne donne pas le pouvoir d'exercer les fonctions fpirituel- 
les, mais feulement le droit de jouir du temporc!,qui y cft annexé. Car quoi- 
que ces deux chofes foient différentes , il cft certain que l'une n'eft qu'une 
dépendance de l'autre , & que le droit de jouir d'une portion du revenu de l'R- 
glife, n'eft fondé que lur le pouvoir d'exercer certaines fondions fpirituelles& 
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Ecclcfiaftiques. Et c'eft ce qui cft marqué par cette* ancienne règle : Que le 
Bénéfice, c'eft à dire, le droit de jouir d'un cerrtain revenu , eu donné pour 
l'office , ccft a dire, pour faire les fonctions d'une charge & d'un minifterc 
LcckfaRiquc iBenefiaum profiter ojficiur». C'eftpourquoy il y a toujours iimo. 
nie à donner ou à recevoir de l'argent pour un bénéfice , encore que l'on ne 
prétende pas acheter ni vendre le (piricuel , mais feulement le temporel du bé- 
néfice , comme l'Eglife l'a decidéil y a long temps , en condamnant l'opinion de 
certains Jurilconfultcs, qui avoient ofé foutentr le contraire. Par la même rai- 
fon le patronage, même laïque, cft réputé une choie fpirituclle, &• ne peut 
eftre mis en commerce, ni cftre cédé ou tranfporté qu'avec le fief & le fond 
auquel il cft uni , qui régulièrement ne doit pas pour cela augmenter de prix; 
Par où il paroift,que c'eft aller contre la nature & la première inftitution des 
bénéfices , que de prétendre qu'on puiiîc, en vertu de la Regale, donner le droit 
de jouir des revenus qui y font attachez, (ans donner en même temps le pou- 
voir d'en faire les fondions. Auffi ne fait-on point cette différence dans les 
ÎJrevcts de Régale, parlefquels on confère abfolumcnt les bénéfices , fansdi.- 
ftinguer ce qu'ils ont de fpirituel ou de temporel. 

CHAPITRE II 

h Regale eft contraire au Droit -canonique.. 

NOus entendons icy par le Droit-canonique les Décrets des anciens Conci- 
les , Se les Conftitutions des Papes , qui compoJënt le Droit commun, par 
lequel l'Eglife s cft gouvernée pendant plufieurs fiecles, & lors que (à difei- 
pline eftoit en vigueur. Or il n'*ft pas mal aife , après ce qui a efte dit dans la 
première Partie de ce Traité, de montrer que la Regale, foit pour la jou'ïf» 
ftnec des fruits, foit pour la collation des bénéfices, eft entièrement contraire 
à cet ancien Droit. 

Premièrement pour la jouïflancc des fruits , c'eftoit une règle obfervéc de 
tout temps , & qui doit par confequent eftre confiderée comme venant de la 
Tradition des Apoftrcsj que tout ce qu'un Evéque laiffoit en mourant, foie 
meubles ou immeubles , appartenoit à fon Eglifc , à l'exception toutefois de 
fes biens propres & patrimoniaux , dont il pouvoit difpofcrpar teftament, ou 
qui retournaient à (ês parens & plus proches héritiers. Et ces biens aki fi lailTcz 
par l'Evcque , eftoient join t s, com me par accroiflement, à ceux que l'Eglife avoit 
déjà ; & on les remettoit à l'Evêque fuccefleur avec tous les fruits échus pendant 
la vacance. C'eftce qui eft marque dans le 40. des Canons attribuez aux Apo- 
ftres, dans le z<f du Concile d'Antioche, & dans 1er t. & le 15. du Concile gê- 
nerai de Calcédoine. Ce dernier Canon, que nous avons rapporte dans la première 
Partie chap. }. ordonne exprelfement que les biens & les revenus de l'Eglifè va- 
cante feront confervez en leur entier par l'économe, pour eftre remis àl'Evéqu» 
qui fera élu. 

Cê 
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Ce règlement du Concile de Calcédoine» quinV4àit que confirmer ce qui 
s'obfervoit déjà par un ancien ufage, a efté reçu & gardé dans toute l'Eglife. C'cft 
ce qu'on a montré à l'égard de l'Eglife Gallicane dans la première Partie de ce 
Traité par les Canons des Conciles de Riés, d'Orléans, de Mcaux , & pir 
diveriês auroritez, qui prouvent que cette difcipline s'eft gardée en France jufqucs 
vers la fin du 12. fiede. Pour l'Italie.. I'ufage eftoit qu'auflitoft que l'Eglife eftoit 
vacante,le Pape ou le Métropolitain y envoyait un Evéque voifin en qualii 
fiteur , pour prendre foin tant du fpirituel que du temporel , Se pour 
les ordres neceflàires , afin que les biens de l'Eglife & fès revenus fiiCTent con- 
fervez pourl'Evcque fuccefleur. C eft ce qui paroift par diverfês Epiftrcs des 
Papes, & fur tout de S. Grégoire , & par 4 les formules dont on fc fêrvoit pour i()iM 
envoyer ces Vifiteurs. Pour l'Efpagne , le Concile * de Lerida de l'an 524. qui xyJSk.i'fîi" 
confirme & autorife le Canon du Concile de Ries, fait voir que la même difeiph- ÎJV,î£yï£ 
y oblêrvoit. Et le 8. Canon du Concile V. de Carthage prouve la mime cho- 1 F ""-'* 
our l'Afrique. Et quant à l'Eglife Grecque , il eft conftant qu'elle a toujours ^Z^^us^id, 
gardé , depuis même qu'elle s'eft fcparée de l'Eglife Latine , & qu'elle garde en- j,'^ ' 
core aujourd'hui cet ancien règlement du Concile de Calcédoine. Il eft donc 
clair que la RcgaWen ce qu'elle attribuëaux Princes les revenus des Eglifes vacan- 
tes, eft abfolument contraire au droit commun & à l'ancienne difciplme obfcrvée 
dans toute l'Eglife. 

Pour l'autre point , qui regarde la collation des Bénéfices, il eft encore plut 
évident,qu'il choque également les règles & de l'ancien &du nouveau Droit-ca- 
nonique. Dans les premiers fiecles de l'Eglife , l'ordination des Prêtres & 
des autres Miniftres n eftoit point feparée de leur deftination à une certaine Egli- 
fc, à-un certain Oratoire , ou à un certain lieu où ils dévoient exercer les fon- 
ctions de leur miniftere, & y recevoir ce qui eftoit neceftaire pour leur entre- 
tien, fbit des oblations des Ridelles, foit des revenus de l'Eglife, qui eftoient di- 
ftribuez par l'ordre de l'Evoque. Ceft ce qui eft confirmé par le célèbre Canon du m»/ï»« Amu* 
Concile de Calccdoine,quidefFcnd les ordinations ablbluës, c'eftàdire,quifèfai- *;£V" t l', 
foient fans que l'on proclamaft,&que l'on deftinaft pour une certaineEglifê&pour ' 
un certain lieu, celuy qui eftoit ordonné. Or puisque chaque Evêquc avoittou- *jm V* <rj|»- 
te l'autorité dans l'ordination des Miniftres de fon diocefe , en confultant toute- ££?TLi *ï 
. fois fon Clergé & recevant le témoignage du peuple touchant ceux qui dévoient J*^* j 4 ^*"* 



U. X. Cm il. G*U. 

- b Ctmil. lUtdtmf., 



eftreordonnez, comme il eft marqué dans les anciens Canons; il eft clair qu'il V % ^,ntimT'i 
avoit en meme temps le pouvoir de difpofer des minifteres & des emplois aufqucls T ff&V g£ 
il les attachoit, & qui eftoient infcparablcs de leur ordination. Et par confc- ^^j" Cwi 
qucntonn"avoit gardcalors de prétendre qu'aucun laïque, & qu'aucun autre ' 
s l'Evèquc,fuft en pouvoir de donner ces fortes d'emplois & de minifteres. 
: des Canons attribuez aux Apoftres témoigne afiez combien l'Eglife eftoit 
' idelaiflcrauxPuinancesfeculiercs la difpofition de fès dignitez &dcfcs 




^«w^t/fV^ditceCanon^y/ervi detVuiJSances feculures pourob- J^gJ* «£j 
i'Epifitfat^Hfiit Jepofe & retranché delà communion Je l'Egltfe, aujfi 



bien que tous ceux tjm communujueront avecluy. Ce Canon ne parle que de l'E- ZVtmwPjfSo, 
pifeopat; pareeque c'eftoit dans les élections des Evcqucsque cette entreprife € «' 

G * de 
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de la Puiflânce fccuïiere cftoit plus remarquable & plus à craindre. 
£ Mais il doit s'entendre auflî des autres charges & des autres dignité* ec- 
clefiaftiques. Auffi le fécond Concile de Nicec, qui eft le 7. Ecumenique", 
%*/ii.^.M y a ,< tcnf J u généralement a toutes les élections des Miniftres de l'Eglife. 

g^e toute életlion , dit ce Concile, des Evêques , Préfixes, &des Diacres 
"îfL £g £ /M* fa ftjjfW » nulle, filon la règle qui dit : Si a» {pjb r«j& ^1 Ai 
i*'»Jïciï S.?**"/ Pa 'fi anc " /* e *fc rw » & c - Et le 8. Concile Ecumenique a renouvelle la même def- 




f.'i -ntrWex!»^ /« ele&ions & les ordinations des Evêques fiient faites par les futfraees & par le 
£S&,7; #* des Evêques de la province. Et ildefend, filon/e Droit , p&cw. P™« 
< N e rS^' î.ico &l u ' aucune P"ifîanc* ficuliere,fi méfie de ? életlion ou de la promotion du Patriar- 
rumPiincipum vei che , du Métropolitain , w d'aucun Evcque ,depeur que ce ne fiit une occafion de trou- 
«îfwrt m «le«SrU M » d c confufion , & de dsfputes : d'autant plus qu tl n'efi nullement convenable que 
SSrtîSï; ^ Gr * jf ff- terre » ni yi fr ' l y* ^'7*? cc ^ » SN"* *«f «»« autorité dans 



M«n, '.m cu"fli - c« y^rfw d'à f aires ; «mm ^wwrer *W /, , &nef<m- 

SSnSSSl rf^mfma, jufauâceaueréUaiondunouveauPont^Jhst achevée, filon 
hinc & incoiigrua / t Canons, par le Collège Epifiopal. 




fut confuiio vel 

contentio : przfertim mm nulltm in ulibu» ixxeftatem queraquam potelbtivorum vel 
led potiui fi I f te Se mendere fi ci , ufqucquo [eguluii ci à Collegio Ecclefu lulcipiw finem cl< 
•» si. w ida.it ^ ÊièSmkm. 

■ g . 

Le 5. Concile de Paris tenu en 5 57. avoit fait prefque Te même règlement pour 
Stfs'w'dbeïw'Ê- l'Eglife de France. Qçenul, dit ce Concile , né fiit ordonné Evcque en une ville 
^uiT&'dwtoT contre ^ gT^es cttoyens : mais que celuy là fiulfiit or donné, qui aura t fe élu d'un com- 
tumeleftioplcnif- mun consentement par le Clergé & le peuple. Et que nul n'entreprenne de s'ingérer dans 
\Mw*non\l\n. ce l'ordre du Prsnce ou de quelqu autre Puiffance ficuliere, contrelavo- 

cipuimpeiio, ne- lonté du Métropolitain ejr des autres Evêques de la Province. Qj4e Ji quelqu un,par une 
cwMSiiOTenîTcoftî témérité excejjive , ofi ufurper cette dignité, en fi firvant de l'autorité du Roy, que les 
hwSSvdiS Evéques comprovmciaux, qui fçavent qu'il a ejlé mal ordonné , ne le reconnoijfem 

coporum compro point pour Evcque. 

vinculiumingen- . . . , . , 

tur. Quodfi p er oidin*tionemregiim,honotn iftiui culnnetiperT3«cre»liquis mrrm trmrntjte ptx(un) finit, seomproviscitlibns lo- 
«« illitu Epifcopij teàf i uulliicniu mcteitui , quem indeblte ortliottum apr.ofcunt. CtBnl.rtrù. 1 1 1 ./■* fliMtfa) f i M» 1 4ftà Sir. 

Cette autorité que les Evêques avoient dans les premier» fiecles pour l'or-? 
dination & Pinftitution de tous les Miniftres de l'Eglife, leur fut confervec, 
lors que dans la fuite on attacha pour toujours à ces emplois & à ces minifte- 
rcs une certaine portion des biens de l'Eglife , dont ils pourraient jouir pen- 
dant leur vie : ce qui fit qu'on les appella Bénéfices , à l'imitation des anciens 
Romains, qui nommoient ainfi les terres qu'ils donnoient pour récompense 
aux gens de guerre qui avoient fervi dans leurs armées. Cela fe peut prou- 
ver par un grand nombre de Conciles, fur tout de l'Eglife Gallicane; par le 
8. Canon du Concile de Vernon de Tan 755. par le 4. Canon du vi. Con- 
cile d'Arles de l'an 813. par le 4t. Canon du Concile de Chalons fùr Saône 
de ran 815. par le 16. Canon du Concile de Nantes tenu vers l'an 900. Et 
tous ces Conciles font fondes fur l'ancienne difciplinc marquée dans ce célèbre 

Canon 
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Canon du I. Concile d'Orléans tenu fous le grand Clovis : gg* toutes les Egh- cx ^jj; 



ordonnons y dit-U, cfue tomes les t.gujes avec leurs jonas <y rouies tes cbojes qui ^ôrii, V 
leur appartsement foient fous la pusffance de lEvique Mocefam , & qu'd. m»t 
toujours le gouvernement <£• la dïfpofition. ' ^ , i 



fcfefe w drvm lieux, & celles que l'on battt encore tout iu jours, fosent en la locï " Uft^a» 
/wJmn 4<fiifc ir/fc/fr»» A ÏEvcque dans le dsocefe duquel Us {ont fituées, S^m^vt 
comme l'ordonnent tes anciens Canons. Charlemagne a aufîî publié un Capitu- coit » |e ™"^™ 
laire qui renferme en peu de mots tout ce qui eft poitc par ces Canons. Nous teguUm , ui indus 
ordonnons, dit-il, que toutes les Eglifes avec leurs fonds & toutes les ebofis qut g££'g£ fift 

^ ' ' "itecor.fitUm. 

'iu. I* f-7- 

Pticoit m onues Ecclefiz, en m dotih» 8c omnibus rébus fait in Epifcapi proprii poteftite conGftinr ; uque ad oi<lt- 
■Jtiooem vel difpoûtiooem fuam fcmpei pertinent Ctptint, /. 7, «. 36t. 

Il eft vray que dans la fuite on a accordé aux laïques, qui donnoient de 
leurs biens pour la fondation des Eglifes , non feulement certains honneurs & 
certaines prérogatives pendant la célébration des divins Offices , mais encore 
le pouvoir de nommer & de prefènter les Prcftres qui dévoient les delTervir. 
Et même ils fe refèrvoient quelque foît ce droit par l'aâc de la fondation ou 
dotation de ces Eglifes : & c'eft ce qu'on appelle patronage laïque. Mais ce 
droit eft bien différent de celuy de la Regale. Car »le patron , de quelque ^Ustm ti. 
qualité qu'il foit, ne fait que prefenter une perfonne pour eftre ordonnée & £ t \' £tw«mJ>! 
pourvue du bénéfice. C'eft l'Evêque qui après avoir examiné celuy qu'on Dr j»" f*"**»H 
luy prefèntc , l'inftituë dans le bénéfice & lui en donne le titre , s'il l'en juge * fu4 " l IX ' 
digne , ou qui le refufe & le renvoyé , s'il trouve qu'il en (bit indigne , ou 
incapable : ce qui eft infiniment éloigné de ce qu'on pratique dans la Régale, 
où le Roy donne & confère les bénéfices de plein droit & indépendamment 
de l'Evêque & de tout fuperieur ecclcfiaftique* 

Enfin rien ne fait mieux voir combien la Regale eft en ce point contraire 
KM fàints Canons , que ce qui fe pafla dans la conteftation des Inveftitures. 
Car les Papes ne s'oppofcwnt avec tant de fermeté & de vigueur aux Inve- 
ftitures des Evcchez &: des Abbayles, dont les Princes cftoient depuis long- 
temps en poflèflîon , en prononçant dans plufieurs Conciles excommunication 
contre ceux qui les donneroient & contre ceux qui les recevroient , que 
parce qu'il fembloit que les Princes s'attribuoient par là, l'autorité de donner 
les Prelateurs des Eglifes & la dignité même de l'Epifcopat. C'eft pour cela Tn'a. ewt 
que quelques Conciles ont traite d'herefie les Inveftitures , & qu'ils ont de- JÇf/"* J£JJ 
claré que cet ufàge eftoit la ruine de l'Eglifè , & le renverfement de la Reli- ornft. /t 
gion. Cependant les Inveftitures ne regardoient proprement que les fiefs 7J?£ jJk#Abm 
mouvansdu Prince & le temporel des Evéchez & des Abbayïes ,. comme ^ 
on l'a montré dans la première Partie de ce Traité. C'eft pourquoy le fsfiSmiu' 
içavant Ive de Chartres ne croyoit pas qu'on les duft traiter d herefie , quoi 
qu'il y trouvait beaucoup à redire -, & qu'il les regardait comme une pre- ^Hou uS™ 
fomption facrtUte ejf me ufùrpation deraifonnable » acaulê de l'abus que les P p« r ° m P«' 0 .q"« 

«. .* * . e> . ^ . , J r . » - . . T . . pto liberme Eale- 



Princes en faifôient , & des circonftances qui les rendoient très odiculès. & ExVh^êftjr^fii" 

VO ptd* vin 
fifieri poteft, 1 



toutafait préjudiciables à la liberté de l'Eglife. ftfi* « 



« . 0 . * /•./• u nenpwMt.pfni- 

MaiS ce que les Princes & les autres Seigneurs laïques ne faifoient qu'in- tn»tWcindendieft. 

ireûement dans les Inveftitures, en ruinant la liberté desélc&ions, & difpo- 2 i« 
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fint des prelatures & des dignitez de fEglne, fous prétexte des fiefs quire- 
Icvoient de leur domaine, ies Rois le font ouvertement , en vertu de la Re- 
' pie i a lézard des dignitez & des prébendes des Eglifes Cathédrales 8c de 
tous les autres bénéfices, à l'exception des cures , en les conférant de plein 
droit cV indépendamment des Prélats. îlnquci la Régale eft, dans unfens, 
plus injurieufe ï l'Eglifc, & plus oppofee aux Canons, que n'eftoient les In- 
» vefliturcs ; puifque les Rois confèrent de plein droit & fâns aucune dépen- 

dance de l'Eglifc , tous les bénéfices à la refèrve de ceux qui ont charge d'a- 
mes : ce qu'ils ne faifoient pas à l'égard des Evêchcz & des Abbayics, lors 
qu'ils en donnoient les Invefhturcs. 



I! 



CHAPITRE Ht 

Que la Regale eft contraire au Droit civil. 

L n'eft pas mal aife' de montrer que la Régale eft contraire au Droit civil, 
c'eft à dire , aux anciennes loix des Empereurs , aux Capitulaires de nos Rois, 
' & aux Conftitutions cV Ordonnances des Princes Chrefticns. Car puifque 
les Rois cV les Princes Chreftiens font les deffenfèurs de l'Eglifê & les pro- 
tecteurs des faints Canons, & qu'ils ne font qu'autorifer, par la force de leurs 
loix, les reglemens que l'Eglifê raie pour la confervation ou le retablifTeinent 
de la difeipline, on n'a garde de rien trouver dans leurs Conftitutions qui fa- 
vorite le droit de Régale , que nous avons montre eftrc entièrement oppofe 
aux règles canoniques. 

Pour le premier point de la Regale , qui regarde la jouifïànce des reve- 
nus des Evcchez pendant la vacance du fiege , il eft confiant que Jcs loix 
civiles s'accordoient parfaitement avec les Canons , & qu'elles regloient ce 
point conformément à ce qui en avoit efté ordonne dans le Concile d'An- 
tioche &' dans le Concile gênerai de Calcédoine, comme on peut voir par 
la Nouvelle 131. de Juftinien c. 15. On peut encore rapporter fur ce fu- 
jet la Conftitution de l'Empereur Emmanuel Comnéne de l'an 1 151. où après 
avoir condamné, comme dcteftablc & fâcrilege , la coutume qui s'eftoit intro- 
TeïV «Wtuc^ ^ mre ^ c s emparer , au profit du Fifque , des meubles des Evcqucs décédez, 
i»i 9 y»pf^<n^ il ordonne : Qud l'avenir les Magiftrats & Officiers ne commettront rien de 
Ë^^tfc&ui fffn^thAU contre la liberté des trts-fatntes Eglifes ; mais aue (i l'Evèaue a fait un 
tit * y*- teflament touchant les ebofes qui Ce trouveront dans fa maifon après [on decés, en 
»£• i^,K'{ * exécutera ponctuellement ; & aue s si meurt , fans avoir fait de teflament , on 




/•ni/ U**rnSt pied, & d'y toucher fous autlaue prétexte aue, ce foit ; voulant aue tout foit gou- 
Ahw/îjMt vrrne' & adminiftre par les Economes de ces Eglifes , félon tju'il eft porte par 



d** $ éti-rif* fa l 0lx p ar \ (S Saints Canons , fufefu'à cc'yie l'Evcaut , jui aura efté élu jfoit 
"u<!m 4uyt»0\ venu fur les lieux e*r en ait pris tadminiftratton. Les 

m ,. i; tu % . 
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«Les deux célèbres CorJututions de l'Emoercur^eric 1 1. de l'an i ut. £^,^£3: 
& 12 19. par lefquelks ce Prince rendit aux Eglifes la liberté des dédions & 
l'adminiftration de leurs biens pendant la vacance des fieges^peuvent encore 
«ftre citées en cet endroit. La coutume que les Princes!* predcccflcurs 
avoicnt introduite de s'attribuer les biens des Prélats décédez HSjkfc revenus • 
des Eglilès vacantes, y cft appellce un abus aui n'avait d autre fom^^a que 
leur propre 'volonté & leur pouvoir abfolu. Enfin les Capitulaircs de Chajde- 
magne , de Louis le débonnaire , de Charles le chauve , & des autrcscEmpea 
reurs & Ro^s de France touchant la confervation des biens de l'Eglifc pendant 
la vacance des fîeges , dont quelques-uns ont cfté rapportez dans la 1. Partie 
de ce Traité , font encore une preuve de la conformité des loix civiles en ce 
point avec les SS. Canons. 

Quant à l'autre point de la Regale, qui regarde la collation des bénéfices, 
on ne fçauroit mieux prouver qu'il cfl: contraire au Droit civil & aux loix 
iens Empereurs & Princes Chrcfriens , qu'en remarquant qu'il n'y a 
îoindre trace, d'un pareil ufage dans leurs Conftitutions & leurs Refaits, 
les hiftoriens qui ont écrit leurs vies. Car pour la part que les Em- 
pereurs ont prile aux éjections des Prélats des le af. & le 5 e . lîeclc de lEglife, 
êc que nos Rois y ont eue pareillement, fur tout fous la première Race, c'eft 
une chofe toutafait différente de ce qui fe pratique aujourd'hui dans la colla- 
tion des bénéfices pencUnr la vacance des Evéchcz. Et dans la vérité elle n'a 
rien de commun avec la Régale, qui n'a commencé que bien avant dans la 
3 e . Race de nos Rois & vers la fin du u*. fiecle,Iors que les élections eftoient 
en vigueur cV fe ftifbient avec le plus de libetté. On pourra examiner ce 
point plus amplement en un autre endroit de ce Traité. 




CHAPITRE IV. 



£jM la Regale rieft fondée fur aucun Privilège. Comment le Concile General 
Je Lyon ta pcrnjtfe & autorifee. Réflexions fur le 
Décret de ce Concile. 

m 

NOus avons vû jufqulcy que la Regale, non feulement n'eft point fondée 
fu^ le Droit divin & le Droit naturel , ni fur le Droit canonique , ni fur 
le Droit civil ; mais plutpft qu'elle leur eft contraire. Il n'eft pas befoin 
maintenant de montrer qu'elle n-'eft point appuyée fur un privilège ou fiirunc 
conceflîon des Papes. Quelques Jurifconfultcs François, qui ont écrit en fa- 
veur de la Regale, voyant bien que la puhTance feculierc n'a defoy nul rap- 
port & nulle proportion avec la collation des bénéfices , qui eft une chofe 
toute fpirituelle & toute ecclefiaftiquc , avouent qu'il feroit à fbuhaiter qu'il 
y euft quelque privilège qui leur accordait ce pouvoir. Mais en même temps 
ils rcconnoiflent que ce privilège ne fut jamais, & qu'on n'en fijauroit appor- 
ter Ja moindre preuve. En effet nous avons vû dans la première Partie de ce 

Trai- 
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Traité, que la Regale originairement ne regardoit que les fiefs; qu'on l'éren- 
dic depuis aux dîmes &rauxautres revenus desEvèchez vacans , & encore à la col- 
lation des bénéfices , ( ce qui n'eftoit fondé que fur un ufàge qu'on regarda 
long-temps comme un abus fc une ufurpation, ) & qu'enfin l'Egliie permit 
& autorifa cet ufàge dans le Concile gênerai de Lyon. De forte qu'il ne faut 
point chercher ailleurs que dans ce Concile un privilège* & une conceflion ex- 
prefle de l*Eglifc en faveur de la Régale. 

MaB il eft important de faire quelques reflexions fur ce Décret du Concile 
gcneral de Lyon, afin d'en pénétrer le (êns, & de juger quelles font les cho- 
fes que l'Eglife autorife dans la Regale, par (à conceflion expreflè ou tacite; & 
quelles font celles qu'elle ne fait que tolérer , & que fon filcnce ne rend pas 
juftes & légitimes. 

cenenii conflits- Si l'on fait attention à ce Décret ; on reconnoiftra que le principal but 
uîuvcrfos affing^! du Concile a efté, non d'autorifer la Regale dans les lieux où elle cftoit reçue; 
wttoïiimkfi^ rna ' $ °" empêcher qu'on ne l'etendift fur ceux où elle n avoit point encore 
guardi^.idro^! efte pratiquée , & qu'on n'en abufaft dans les autres où elle eftoit établie. 
KSu^Sfe Car dcs trois P arties dont 11 eft com P ofé y la première contient une deffenfe 
tii^ ri M ° wfte " trcs forte tres rigoureufe à toutes perfonnes , de quelque rang 8c de quel- 
ixt lod» de que qualité qu'elles foient , d ufurper de nouveau le droit de Regale , de 
SLfTo n a Garde ou d'Economat» & Ja q ualit * d'Avocat & de DefFenfeur dans lesEgli- 
J^clÈsiarum, fes vacantes, & fous ce prétexte désemparer de leurs biens, fous peine d'ex- 
•m iocwu^"ijfol communication qu'ils encoureront par le (èul fait ; & aux Ecclefiaftiques & 
i!îîî , .~ c "î^ um Beneficicrs de cesEelilês, de procurer Tintroduc^on de ce même droit, fous 
^utm« cnmquc' la même peine de l'excommunication. Dans la féconde Partie , le Concile 
pt5uijféînt , ?aé! pu™ 1 P ar k privation des fruits de leurs bénéfices, les bénéficier) de ces Egli- 
£°L etijm E «> fes qui ne s'oppoferont point, comme ils doivent, à cette nouveauté, pendant 

nature , monachos * , rr ... , « ' , .. r ■ s i 1 

Moaafteriojum, & tqut le temps qu ils demeureront dans une négligence li contraire a leur de- 

%>wm 'SSSu voir ' Et cnfin dans la troi fi crne Partie ordonne que ceux qui font deja 
qui hoc n'en pro . en po/Teflion de ce droit , ou par la fondation même des Eglifcs , ou par une 

cuianr, eoipfo ex- • X r i j • • J 

communicauonis ancienne coutume , en uleront avec prudence & modération , a donneront 
SSStÈ?* or<Jre Icurs Officiers en ufent aufli de même ; en forte qu'ils n'ufurpent 
iiios «m c!eri- point ce qui ne fait pas partie des fruits & des revenus qui écheent pendant 
bcftnt'taHa ficiml k vacance , & qu'ils ne laiuent pas dépérir les biens dont ils ont la garde êc 
J 10 " 1 adminiftration , mais qu'ils les confervent & les entretiennent en bon 

nunt.de proventi- A 
om Eccleûarum , Citât, 
feu Incofum ' 
hiberauj. 



Qunutem ab ipraram EccJefiarum , exterommque locomm fundatione ,rt) ex intiqua cwifuetadioe juta fibi ejofoiodi vt«- 
dîcant, tb illorum ahufu Gc ptudemer tbflineant te lu os miniflros in ei> fblliote fociint abfti«ete , quod ea qux non perti- 
nent ADFRUCTUS SlVE REDDJTUS PROVENIENTES vacationis tempote non uCutpeot , NEC BO- 
N A CAETERA, quonim fe ïfletttnt habete euftodiam , D1LABI PERMUTANT, SED IN BONO 
STATU CONSERVENT. C«c»7. L H 4n*. 1t. Cm. iz. 



Toute la fuite de ce Décret fait voir manifeftemcnt,queledeffcin du Con- 
cile a elle' d'empêcher, d'une part qu'on n'introduifift de nouveau la Regale 
dans les lieux où elle n'eftoit point pratiquée , & de l'autre qu'on n'en abu- 
faft dans ceux où elle eftoit déjà reçue. Ainfi ce n'eft qu'indirectement &r 

comme 
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comme par occafion qu'il en permet l'ufàge dans les Eglifes où elle fc trou- 
voit établie,foit par le titre de la fondation , foit par une ancienne coutume; 
témoignant allez parla, qu'il la regardoit comme une choie oncreufe &: con- 
traire aux fàinîs Canons , & qu'il ne la permettoit que par condefccndancccV: 
parecqu'il ne pouvoit l'abolir fans çaufèr un trop grand trouble , acaufe de 
l'attache qu'il fçavoit que les Princes avoient à la conferver. Cela n'empeche 
pas toutefois que cette permiflion du Concile ne la rende jufte & légitime 
dans les chofes qu'il paroift que I'Eglifc a bien voulu autorifer , quoique par 
condefcendancc & par économie, & qui ont toujours cfté pratiquées depuis 
fans nulle oopofition. 

Or comme la Regale comprend deux chofes , la jouïfiànce des fruits , & 
la collation des bénéfices; il cft clair que le Concile n'a parle expreilement 
que de la première : & encore faut-il obfërver qu'il n'en parle que comme 
d'un droit de garde, de patronage , Se d'économat. • Ce qui donne fujet de 
croire, que fon intention n'a pas eftc,d'attribucr aux Princes généralement & 
fans diftindion tous les revenus des Eglifes vacantes , pour en enrichir leur 
épargne , & en augmenter leur domaine aux dépens des Eglifes cV au dom- • 
mage des pauvres a qui ces biens appartiennent ; mais feulement de leur en 
laifler l'entière* adminiftration , fc confiant qu'ils en uferoient en véritables 
patrons & dcffenfèurs de ces Eglifes , & que diftinguant les fiefs defigner 
par le mot Regalia , fur lefquels ils avoient un droit fpecial & légitime , des 
dîmes & des autres revenus ecclefiaftiques dont ils *n 'avoient que la fimple 
ad min 1 ft rat ion , ils fc contenteroient de prendre fur ces derniers biens , les 
frais ncccfTaires pour cette adminiftration , & laifTeroient le refte aux Evo- 
ques fucceffeurs. 

En effet il paroift que c'eftoit en ce fèns que l'on expliquoit le décret du 
Concile de Lyon quelques années après qu'il fut public , fçavoir fous le pon- 
tificat de Bonifàce viy. Car ce Pape, pendant le différent qu'il eut avec tjnj.m.t§u 
Philippe le Bel , envoyant en France le Cardinal le Moine fon Légat , le 
chargea de rcprefènter au Roy , qu'il ne devoit pas abufêr du droit qp garde 
qu'il avoit fur les Eglifes Cathédrales de fon Royaume pendant la vacance 
du fieee ; mais qu'après avoit déduit les depenfes juftes & neceflaires , le , 
refte des fruits devoit eftré confervé pour l'Evéquc qui fêroit élu. 

On peut même remarquer, que ce décret du Concile gênerai de Lyon 
n'empêcha pas, que le même Bonifâce viti. ne deffendift en 1:503. à Ferdi- T^uU.m.n, 
nand Rov de Caftille & de Léon, de continuer l'ufàge où il difoit que luy - 
& fc%prcdeccfTcurs eftoient depuis long-temps , de faire faifir les frUks des 
Evéchcz vacans , &: de fè les approprier fous prétexte de la garde qu'ils s'en 
attribuoient. A quoy Ferdinand n'ayant pas obeï d'abord, il encourut l'ex- 
communication portec par le décret de Boniface,dc laquelle il ne fut abfous 
par l'Archevêque de Tolède , qui en avoit le pouvoir du Pape , qu'après 
s'eftre pleinement fournis, & avoir reftituc ce qu'il avoit reçu des revenus 
de ces Eglifes vacante?. 
Mai? ce qui peut faire juger que l'intention de nos Rois & en particulier > 
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de Philippe le Hardy , (bus qui le Concile de Lyon s'eft tenu , a efté d'ufer 
de la Regale en la manière que nous avons remarqué , c'eft un Arreft du 
Parlement rendu en 1*85. onze ans après ce Concile & du vivant de ce Prin- 
ce, touchant- 1 Eglifê de Coutance , par lequel il fut jugé que les dîmes de 
cette Eglifc n'oftoient point fujettes au .droit de Rcgale. Ce qui eftoit 
conforme à un autre Arreft de l'an 1166. pour l'Eglife de Thcroité.inc, par 
lequel il fut ordonné que l'argent provenant des dîmes & autres revenus ec- 
elefiaftiques de cet Eveché pour lors vacant , ne fèroit point mis entre les 
mains de l'économe des Regales, mais en celles du Chapitre , pour eftre re- 
fervé à l'Evêque futur. Audi nous avons deja remarqué que les Rois , lors 
même que le droit de Régale a efté pleinement établi fur tous fes fruits des 
Evcchez vacans , ont toujours eu peine de le les approprier 9c d'en enrichir 
leur épargne , & qu'ils les ont donnez à la Sainte-Chapelle , ou employez 
en des œuvres pieufes , Ou remis aux Evêques fucccflèurs ; comme ne jugeant 
pas qu'il fiift digne de leur pieté & de leur magnificence Royale , de profite* 
des dépouilles de ces Eglifcs. 

CHAPITRE V. 

gpe le Concile gênerai Je Lyon n'a point approuve les collations des 

bénéfices en Régale^ 

POur fautre point de la Rcgale qui regarde la collation des bénéfices , fl 
eft clair quclc Concile de Lyon n'en parle nullement. C'eft ce qui pa- 
roift par tous les termes du décret qui ne parle que du biens dont on fe fat- 
fsJSoit en vertu de la Regale , & fous prétexte de la garde ou de l' économat ; des 
fruits ejf revenus ejui icbtcnt pendant la vacance des Eglifcs ; des fonds & des 
immeubles a_ue l'on doit empêcher de dépérir , & conferver en bon eftat. Ce qui 
ne donne aucune idée de collation des bénéfices , qui eft une chofe fpiri- 

DekMNccwf^ WeBc & d>un ordre tOUt d,ffercnt * Au( " 1,Autcur de ,a Glofc fur la Pra S~ 
fcadi mh il ibi P io. mattquc-Sanc'tion , reconnoift expreflement, que ce décret ne traite point du tout 

tr*{m.i». de la collation des bénéfices en Regale. 

f ""' 11 e ^ vrav c l u on a P retcndu depuis, qu'elle eftoit comprifê dans les fruits ; 
* parce, dit-ôn,que c'eftoit une maxime reçue dés ce temps-là , que les col- 

lations des bénéfices font partie des fruits d'un Evcchc. En effet il eft aflez 
vray fÂîblablc, que c'eft fous ce prétexte que les Rois fc mirent en poflelfion 
de donner les prébendes des Eglifes vacantes, tk il faut reconnoiftre qu'ils y 
eftoient même avant le Concile de Lyon, ainfi qu'on Ta montre dans la pre- 
mière Partie. Mais qilnd on demeureroit d'accord que la maxime, qui met 
h collation des bcncfi.es entre les fruits , auroit eu lieu dés ce temps-là , il 
n'y a nulle apparence que ce Concile ait voulu s'en fervir pour autonfer 
par des termes généraux & obfcurs, un droit fi extraordinaire , dans un De- 
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art «îi il a pour principal but d'empêcher qu'on netende la Regale , te qu'on 
n'en abufe au préjudice de la liberté des Eglifcs. Çç qu'on peut donc dire 
avec plus de vray fèmblance, eftque n'ayant pu ignorer cet ufàgc où «ftoient 
les Princes de difpofer des prébendes en vertu de la Rcgale, H l a permis 8c 
comme approuvé en le diQimulant & ne le condamnant pas e^pretïcment. 
Mais cela ne fc .doit entendre, que de la fimplc nomination ou prefentation. 
Car pour l'inftitution 8c la collation de plein droit , qu'on ne doit pas fup- 
pofer avoir commencé fi- toft, il n'y a point d'apparence que ce Concile l'eut! 
voulu autorifèr', puis-qu'elle choque trop ouvertement l'autorité de l'Eglife, 
& que c'euft efté retomber dans un inconvénient pareil à celuy auquel les 
Papes s'eftoient fi fort oppolèz dans la difputc des Inveftirurcs , Se dont la 
mémoire cftoit toute récente. 

Ce n'eft pas *me la prefentation ou la nomination aux bénéfices en vertu 
de la Régale , ne fuft toujours préjudiciable à l'Eglilc, & contraire aux Ca- 
nons, qui re(êrvent T en chaque Eglifc, à l'Evoque fytur la collation des béné- 
fices , qui ont vaqué depuis la mort de fbn predecefleur. Mais on peut dire 
que l'Eglife voulut bien en cela condescendre au defir des Princes, qui en 
eftoient comme en polfemon , qui s'eftoient depuis peu départis du droit de* 
Inveftitures, 6c qui laiffoient au Clergé la liberté entière des élections ; d'au- 
tant plus qu'ils n'avoient guère d'autres bénéfices à donner en ce temps-Jà, 
& que n'y ayant que les prébendes des Eglifcs Cathédrales dont ils puflènt 
s'attribuer la difpofition en vertu de la Regale , il n'en vaquoit d'ordinaire 
que très peu dans l'cfpacc fi court quil y avoit entre la mort d'un Evêque, 
& l'éleâion de fon fuccelfeur. 

Cette diftin&iofl entre la prefentation aux bénéfices pendant la vacance 
des fieges, que le Concile de Lyon a pu approuver tacitement, & la collation 
de plein droit, qu'il n'a eu garde d'autorifer , eft encore appuyée fur les re- 
ponfes que le Cardinal de Porto fit de la part de Bonifâce vm« aux trois DecoHidonibw 
Evéques que le Clergé de France avoit députez , pout s'excufêr de F***«i«um rç. 
ce que les Prélats du Royaume n «Itoient point venus au Concile, que ce efleenimduoiniif 
Pape avoit convoqué a Rome, pour y terminer les points fur lefquels il eftoit SSSwîJk p£ 
en différent avec Philippe le Bel. Car ce Cardinal repond entre autres cho- JewMhmem : coi- 
fes en ces termes touchant l'article des collations des bénéfices : Que le R<y id i 
n avoit point fujet rie fe plaindre fur cet article : avoit deux ebofes â con- KS^SfiriSS 

fiderer dans Ut bénéfices , le droit de patronage ou la, nomination, & la collation-. si v«o Re* 
Çlfte la collation & la joutjjance des bénéfices ne pouvoit jamais appartenir aux nempro feTa^re, 
lataues , [mon peut-efire par forme de ftmple minifiere : §jte fi le Roy pntendoit p 1 ""' fg "^° Jb p e £! 
avoir pour luy la prefeription , on ne voyoit pas pounjuoy il en avoit demandé a » W 
VEgUJè un privilège. Et dans la reponfe que Bonifiée v 1 1 r . fit enfuite lu y-mè- bIV.,1' C v?a"ïk 
me à ces trois députez , il dit : Que nouant à la collation des prébendes , le z,<le qu'il *gj fcj^ té ro , 

avoit pour le falut du Roy , t avoit porté à déclarer dhterfes fois â fes Ambaffa- UtwMmfacnHMo! 

U m J ,uni • fe zt l*n«m 

« * aeursy f,i utrni R< . gIJ f, e 

nundit tint dixiflè , cnpete fc ut Rex focoet licite qood fcdetar illicite , vdleque «iomnemquimr» fl'-t gntiamim. 

:um son pofle cidete in Uicuni t tu quod hibcit jus 4c itixotititcm fpiù- 
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deurt, combien U fouhaitoit que ce Prince pufi faire licitement, ce qu'il ne faifoit 
que d'une manière illicito,- & qu'il efioit difpofé s luy accorder pour cela tout et 
les paies qui dependotent de luy ; mais que c efioit une cbofe contraire à toute forte 
de droit, qu'un laïque s'attribuafi la collation des bénéfices , en forte qu'il eufi le 
pouvotr & l autorité fpirituelle de les conférer. 

Cette diftinction entre le patronage & la collation des bénéfices vacans en 
Regale , fc faifoit auffi en Angleterre, où le droit de Regale a efte fort prati- 
qué. C'cft ce que l'on apprend d'un Edit de Henry ni. rapporté dans la 
viok*« E P if- Collection des libériez de l'Eglifc Anglicane, dont vôicy les te'rmes : Vendant 
SnnN«i>ni h vacance des Evichez, & des Abbayïes , Nous & les Seigneurs particuliers de 
Migwt«3jio«iud no flre Royaume , à qui appartient la garde des terres ejr feigneuries des Eg/sfes 



a tcmpoie vacantes , avons droit de prefenter aux bénéfices fituezj dans ces terres & feu- 
juf prrfeoMnd'Trd , le droit £ tnjlituer où de conférer demeurant au Métropolitain , ou à 

Adete in ipfit ceux auxquels le droit fp'trttuel & ecclcfiaiïique efi dévolu. Car quoique les 

nuiieriif ut*s obtl- — « , t- r * 1 aI L 1 ri ci- r • r 

iwmus , inftituendi Evequet dans leurs dtocejes , ou même les Aooez, qut ont la jurijatction Epij- 
p% e it»m U «i^«ïd C0 P a h> confèrent let bénéfices fituez, dans leurs terres & feigneuries , parce qu'ils 
quorum dcvolvituf ont tout enfcmble le droit de patronage çjr le droit, d'infiitution , toutefois le droit 
neme!VicVenim de patronage ne leur appartient qu'à raifon de leurs Seigneuries & de leurs Baron- 
Epifeopiin ditxcc nKS ^ fi cet ferres ou feirneurtes leur font évincées , ou qu'elles palfent à d au- 

iiDus lutcttim Ab. ' ^ J J o J 1 * • j ir *t< 

bwespomiricile jai très avec leurs appartenances & dépendances , le droit de patronage pajje aujft avec 
a£3moM& <&* , rjr il ne demeure aux Evt'qucs & aux Abbez, que le droit d'infiitution ou 
rum coofeum.eo J e collation qui e(l attaché à leur cbarçre paftorale. 

quod in ipfit |os * J o r J 

pjctonxus , Se jut inflituendi convenant , iui timen patronat ui b'bent ratione minetiorum ruorum vri bironUrum (îurum r 
quzti at> tpns eviucanitir,Mt (1 aliit cum fuis pertinentits alU 'ncn'ur , jus pizfcnrindi cum ipfîs rrunenu nantit , me intli- 
tuendi apud ipfos utioue ofllcii paftoialu es tune tantummod* rémanente. *A(»i Gwtttl. trjnmiun , in ttrutii,. *A»tlu, 
». a. ». j*o. 

Enfin plufieurs années aprc's le différent de Bonifàce vi n. & de Philippe 
le Bel , on doutoit encore en France fi les R ois avoient droit de conférer 
les bénéfices durant la Repaie. C'efl ce qui paroift, par ces premières paro- 
les de l'Ordonnance de Philippe de Valois de l'an 1^4. appcllee la Philippi- 
ne : Sçavoir fasfons à tous prefens ejr d venir, que comme il a efiî mis en doute- 
par aucuns (t nous avons droit çjr d nous appartient donner les prébendes, 

dignitez, , bénéfices au temps de nofire Regale es Eglifis de nofire Royaume 

• efquelhs nous avons droit de Régale ejr-c. Ce doute dont parle cette Ordon- 

nance ne peut s'entendre que de la collation des bénéfices vacans en Régale, 
que les Rois Vattribuoient , n'y ayant pas d'apparence que perfbnne mift alors 
en queftion s'ils pouvoient prefenter à ces bénéfices comme ils fàifbientà ceux 
qui cftoient de leur patronage , veu la longue & paifible pofTcfltop) où ils 
cftoient de difpofcr de ces bénéfices , & que les Papes avoient diverfès fois 
autorifee. * 

II cil vray que dés le temps de Philippe Auguftc & de Saint Louis, on fè 
fervoit du terme de conférer 8c de collation , pour marquer le droit que les 
Rois s'eftoient attribue' de difpofer des bénéfices pendant la Regale. Mais U 
eft confiant que fbuvent ce terme fignifie fimplcment le droit de patronage 
& de prefentation, non feulement dans les Auteurs de ce temps -là , mais 
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dans ceux des fiedes fuivans. De forte qu'on n'en doit pas inférer que ces 
Princes donnoient le titre & l'inftitution des bénéfices vacans en Régale, 
comme leurs fucceflèurs ont fait depuis , mais feulement qu'ils en avoient la 
difpofition , parce qu'ils avoient droit d'y prefenter. _ . 

On peut donc dire qu'encore que l'Eglrle ne s'oppofè pas expreuement à 
l'ufage où les Rois font depuis quelques ficelés, de conférer de plein droit les 
bénéfices vacans en Régale , il ne s'enfuit pas qu'elle l'approuve. Elle ne 
fait que le tolérer , Ce refervant d'y remédier, lors qu'elle croira le pouvoirfav- 
re fins s'expofèr à un plus grand mal , & qu'elle trouvera les Princes difpofcz 
à Iuy déférer en ce point , & à fe conteftter du patronage ou du droit de no- 
mination , qui leur ferait dans le fond auflî avantageux, que ecluy des colla- 
tions. Les Officiers Royaux & les Auteurs qui ont écrit de cette matière 
relèvent fort ce droit de collation , & ils en parlent comme d'une prérogative 
fîngulicre Se toute Royale. Mais dans la vérité , il ne fçauroit cftre glorieux 
aux Rois, puifqu'il bleflc leur pieté', qu'il cft, en quelque forte, injurieux "à 
l'Eglife leur Merc , & qu'il choque les règles les plus euentiellcs de l'auto-* 
rite & du gouvernement eedefiaftique. 

CHAPITRE VI. 

Examen de drverfes règles qu'on a établies en faveur a\la Regale dans 

collation des bénéfices. 

COmmc le pouvoir que les Rois s'attribuent de conférer de plein droit le* 
bénéfices vacans en Régale, eft extraordinaire & exorbitant , il ne faut pas 
s'eftonner que les prérogatives que l'on y joint , & les règles qu'on établit 
pour l'étendre de plus en plus , foient auffi extraordinaires & exorbitantes.. 
Nous avons marqué dans la première Partie de ce Traité, ch. 20. la plufpaçt 
de ces prérogatives & de ces règles , qu'on peut dire n'avoir d'autre fonde- 
ment, que l'opinion de quelques .Auteurs particuliers qui fouvent ne s'ac- 
cordent pas entre eux , & les Arrefts du Parlement de Paris, dont la juris- 
prudence for ce fujet a cfté auffi fort différente. On n'entreprend pas d'e- 
xaminer $ fond cette matière, ce qui engagerait dans un trop grand dis- 
cours. On fera feulement icy quelques remarques pour montrer combien 
la plufpart de ces chofes,qne Ton couvre du nom fpecieux de la Régale, * 
font éloignées de lajuftice, de l'équité, & de la raifbn. 

I. Un des privilèges Si des avantages de la Regale , félon ces Auteurs Se 
les Arrefts du Parlement , cft que les Rois dans la collation des bénéfices 
vacans en Regale , font au deffus du Droit canonique & des Conftitutions 
des Papes, Se même des ftatuts & des coutumes des Eglifes ; o'eftant liez 
par aucunes règles dans l'ufàge d'un droit fi éminent , & rien ne pouvant 
les empêcher de s'en fèrvir fèfbn leur volonté. Le fondernent de cette mer- 
veille ufe prérogative eft , dit- on , que le droit de Régale cft plus andrrt 
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que le Droit Canon*& que les Décrétâtes des Papcs,& les règles de la Chancellerie, 
Romainc,cVqueleRoy,quifucccdeàl'Evéque dans la collation des bénéfices, 

agit, non pas comme auroit fait l'Evêquc , mais d'une manière plus excellente & 

toute royale. 

Qui ne voit d'abord combien cette prétention cft étrange & injurieufe à la pieté 
de? R ois très Chreftiens,& combien les raifons dont on s'efforce de l'appuyer (ont 
foibîes & peu fblides ? On djt que la Régale eft plus ancienne que le Droit-Canon. 
Cela peut avoir quelque fondement , u par le Droit-Canon, l'on entend le Dé- 
cret de Gratien,& lavompilation des Decrctales de Grégoire IX. Mais qui ne fçait 
que les règles canoniques rapportées |Jlr Graticn, & les Conftitutions des Papes 
inférées dans la compilation de Grégoire IX. ne tirent pas toute leur force & leur 
autorité, de ces livres dans lefqucls on les a recueillies & rangées fous divers titres ? 
Eft-cc donc qu'avant Gratien& Grégoire IX. l'Eglifc n'avoit pas (ès Canons & 
les reglcmcns , par lelquels elle fè conduisit dans la diftribution des miniftercs 
< & des bénéfices ecclefiaftiques, & dans les autres points delà difeipline? 

D'ailleurs la pluspart de ces règles qui regardent la manière de pourvoir aux 
bénéfices , & même celles que les Papes ont établies en ces derniers temps , font 
fondées dans l'équité naturelle, & font très utiles, en l'état où font les chofès , pour 
confèrverlebon ordre, & remédier auxabus qui «,'introduifcnt, parla cupidité & 
l'ambition des pafclculiers. Par exemple, la règle deverifimiîi notifia , qui eft une 
de trois règles de la Chancellerie Romaine, que l'on garde en France dans le ju- 
gement des matières bcnefidales, n'a cfté établie , que pour obvier aux fraudes & 
aux furprifes que l'on commettoit en requérant les bénéfices avant la mort des bé- 
néficiera. C'cft pourquoy les Auteurs qui en ont parlé, difent qu'elle cftpuifée 
des principes de la raifon & de l'équité naturelle. Et de là vient qu'elle n'eft point 
fujctteauxdilpenfes , & qu'on l'a étendue aux collations des Légats , & même 
des Collateurs ordinaires. Comment donc peut-on prétendre que les Rois n'y 
font point affujettis dans les collations qu'ils donnent en Régale, & faire de cela 
une règle cVr une maxime ? 

Que s'ils fucccdcnt à l'Evcque dans ces collations, fur quel fondement peut- 
on dire,qu ils ont en ce point une autorité pjus grande & plus étendue, que l'Evê- 
quc & que le Pape même ? S'il s'agifToit d'une cholè civile cV temporelle , on pour- 
rait alléguer pour cela les droits du Souverain , & l'éminencedela puiiïancc & de 
la Majeftè royale. Par exemple.nul ne douteque ce qui fe fait par les Gouverneurs, 
9 des provinces cV par les Magiftrats dans l'exercice de leurs charges , ne fc puifle fai- 
re par les Rois, d'une manière plus excellente cV proportionnée à cette autorité fu- 
prémequi refide en leur perfonne; parce que tout ce qu'il y a d'autorité & de puiP 
lânce dans ces Officiers & ces Magiftrats , n'eft qu'un écoulement & une partici- 
pation de celle du Souverain. Mais la collation des bénéfices dont il s'agit , eft une 
chofe fpûïtuelle & toute ecclefiaftiquc , & par confequent d'un ordre tout difFe- • 
rent de ceHcsqui dépendent de l'autorité royale. Auflî les Princes ne fe l'attri- 
buent, que parce qu'il leur a plu de la regarder comme faifânt partie des fruits de 
l'Evêché dont ils ont l'adminiftration. Ils n'en jouï(Tent,que parce qu'on fùppofe * 
qu'ils fuccedent en cela à l'Evéque, & qu'ils tiennent en quelque forte fa place. 

Puis 
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Puis donc que ce n'eftquc par un privilège cVunpafTc droit extraordinaire qu'ils 
exercent en cette occafion une fonction fpirituellc& Epifcopalc, la raifo'n & le 
bon fens n*en r eigncnt-ils pas, qu'ils n'en doivent ufer qu'avec raodcration,& en fè 
renfermant dans les bornes preferites aux L'.vcques menus; bien loin de vouloii 
s'affranchir des règles canoniques , & s'attribue r une autorité plus grande, que cel- 
le des Evcqucs & du Pape même ? 

H. De ces mêmes principes il s'enfuit, que c'eft contre la juftice& la raifon, que 
l'on attribue aux Rois le pouvoir de recevoir des refignationsiw favorem, pendant 
l'ouverture de la Rcgafe. Car on fçait que ces i cfignations font contraires a l'an- 
cien & au nouveau Droit canonique , &: quelles renferment une cfpecc de fimo- 
nie, dont il n'y a que le Pape qui puiffc difpcnfêr , félon l'état prefent de la difcipli- 
nc, C'eft cequ on a très bien reconnu en France, puis que les Ambafladcurs du 
Roy au'Concilc de Trente, demandèrent de fà part la fupreflion de toutes ces for- 
tes de refignations in favorem, en ces termes : les refignat ionien faveur des p:r- 
firme s nommées par les refignans foient declar. es nulles ; farce qu'ils efi défendu par les 
Canons, au aucun cherche ou choifijf 'e un fuccejfeur. 

Apres cela on ne voit pas comment on peut attribuer aux Rois ce qu'ils ont re- 
conunueux mêmes eftre contraire auxfaints Canons, & ce qu'ils ont fouhaité 
que l'on abolift, même à l'égard des Papes. A ufli un Auteur affez célèbre en ces Pt*m ?» 
matières , n'a pas fait difficulté de dire que le Roy ne peut admettre des refigna- 1 *• 
tions m favorem , pendant la Regale, acaufê de lafîmonic qui s'y rencontre & 
dontiln'ya quelePapequipuifïcdifpenfêr! Maisd'autrcs Auteurs plus hardis, /w,™* -e't/»n* 
. apre's avoir reconnu qu'il y a en effet de la fimonie dans ces folles de refignations, i^flf 
nelaiffentpasdefoutenirqucleRoy les peut admettre pendant la Régale, fàns hi**'» 
*n alléguer d'autres rauons, que quelques, Arrcfts du Parlement, qui l'ont ainfi ^f^^utCf ' «** 
jugé. ^ 

III. II faut dire la même chofcdespenfionsqu'onpretendqueîeRoy peut 
créer fur les bénéfices qu'ilconferc cnRcgale. C'eft une des plus anciennes rè- 
gles canoniques, que les bénéfices doivent eftre conférez fans aucun retrerfehe- 
ment, &(âns aucune diminution. Et quoiqu'il y ait des cas dans lefqucls les pen- • 
fions peuvent eftre juftes & légitimes , & qu'il y en ait des exemples dans les fie- ■ 
des, où la difciplinc»eftoit dans /a plus grande pureté; il eft vr^y néanmoins, qu'en 
la manière qu'elles fe pratiquent au joùrd'huy , elles font toutafait odieufes*; par- 
cequ'ordinairement elles s'accordent fans aucune caufe légitime, & qu'il y a 
beaucoup de titulaires, auxquels il refte à peine de quov acquitter les charges de 
leurs bénéfice? .C'eft pour cela que les Ambafladcurs du R oy auConcile deTrente 
infifterent fort à les faire entièrement fupprimer , comme il paroift par cet arti- 



« * cnirci icfi acs rat cm 1 t> J " h tau cj , «m unwvcrriz.ru uci y un or ci, ry a a autres «»- 

i-res pieufes.Lc Coivilenc jugea pas .\ propos de les fupprimer toutafait. Il fecon- menu p^onim i 
tenta de donner pluficurs ouvertures pour les réduire a des borne, juftcs&cano- p»up«i>m_, »ik>f- 
niques. C'eft aufii pour c 
qucsncpeuventleiadmect 
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far de la, rcglegcnenle des Canons dans les cas particuliers. Pour toutes ces rai- 
forts, les plus célèbres A utcurs qui ont écrit de cesmatieres,avoient décidé qu'il 
n'y a que le Pape fcul,quipuifïe admettre les refêrvations de pendons fur les bé- 
néfices , quelc Roy n'avoit pas ce pouvoir pendant l'ouverture de la Régale. 
Mais aujourd'huy on eft entré dans un autre fentiment , & l'on croit que le R oy 
. peut admettre & créer des penfions fur les bénéfices vacans en Régale , fans 
autre fondement que l'ufàgc fit l'autorité des Arrefts. 

IV. II n'y a pas plus de fondement dans les autres règles que Ton éta- 
blit en faveur de la Régale , fur le fujet des refignations. On prétend que 
quoique le Roy, pendant la Recale, admette une refignation faite en faveur 
d'une perfbnne nommée par le refignant, il peut confçrer le bénéfice à un au- 
tre qu'à ecluy qui luy a cfté nomme ; parce qu'il n'eft: tenu à aucunes con- 
ditions dans l'exercice du droit de Régale, & que le bénéfice ayant line fois 
vaqué de droit par la refignation qui en a cfté faite s il peut librement le con- 
férer à qui il luy plaift. Cette prétention ruine la bonne foy , & bleflc ou- . 
vertement la jufticc & l'équité. Ccluy qui refigne ainfi fon bénéfice en fa- 
veur d'un autre , n'eft: cenfé s'en démettre qu'à condition qu'on le confé- 
rera à celuy qu'il a nommé, & cette condition fait partie de fà refigna- 
tion , & en eft infcparable. Ainfi lors qu'on n'admet point cette condi- 
tion , le bénéfice ne vaque nullement de droit., & le refignant en de- 
meure toujours le légitime titulaire & le véritable poffcfTcur. C'cft ainfi 
que l'on en ufc dans les refignations ta favorem qui fc font en Cour de 
Rome : & l'on rçgardèroit comme abufive la provifion du Pape, s'il con- * 
feroit le bénéfice* refigné fous cette condition , à un autre qu'à celuy 
qu'on luy a' nomme. Et c'eft un excès qu'on ne comprend pas,d'avoic 
voulu en cela donner au Roy un pouvoir que le Pape n'a pas, «Se qui le 
mettroit non feulement au deflus des Canons , mais encore au défais des 
règles c> plus communes de l'équité & de la raifon. Rien ne fçauroit 
eftre* p'us éloigné de la jufticc &: de la pieté des Rois très Chrcftiens, - 

• que cette conduite qu'on veut leur attribuer. Aulïi ce fentiment eft rc- 

cutrhim M»nim, jette par un Auteur qui ne doit pas cfrre fufpeét en cette matière : & 
nfiiïl. \L l'on çjoutc qu'il y ait des exemples de femblablcs provifions ; & s'il y en 
avoir , il faudroit regarder ces provifions comme fubreptices. • 

V. On prétend que les refignations m fauortm , faites en Cour de Rome 
donnent ouverture a la Régale, encore qu'elles n'ayent point cfté exécutées, 
éV qu'elles fbient demeurées fâns effet ; parce qu'on veut que les bénéfices 
ainfi refignez ayent vaqué de droit ; ce qui fuffît pour les rendre fiijets à la 

• Regale. Cette prétention n'eft pas plus foutenable que celle dont on a par- 
lé dans le Chapitre précèdent , mais elle eft: plus effective. Car fous ce pi e- 
texte on a dépouille depuis quelque temps plufieurs Ecclefiaftiques de leurs 
bénéfices, dont ils eftoient en paifiblc poffeflion depuis longues années. On 
• a fait venir de Rome 4ps certificats de refignations qu'ils avoient faites pen- 

dant quelque maladie avec la referve d'une penfion , ou pour caufe de per- 
mutation : & quoique les provifions n'en euflent point efté expédiées , Se 

qu'ain- 

• 
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qu'ainfi ces refignations fulTcnt demeurées fâns effet & comme non avenues, 
on n'a pas JaiCTé là dcfTus d'obtenir en Regale leurs bénéfices , & on les eh a 
dépouillez, fâns avoir e'gard à la penfion qu'ils s'eftoient refervec , & fans fe 
mettre en peine s'ils avoient d'ailleurs dequoy fùbfifter. Il.tft yifiblc que 
ce procédé eft un renverfement des Canons, une dureté inouïe , & un violc- 
ment des règles les plus communes de la juftice & de 1 équité. Car puis que 
ces EcclefiafHques avoient volontairement refigné leurs bénéfices en Cour de 
Rome fur la foy publique , & far l'autorité des loix qui leur don» 
noient cette liberté, n'cft-il pas étrange qu'on fc (bit fervi de cela pour les en 
dépouiller malgré eux , fous prétexte que la Régale eft furvenue avant que 
leur refignation fuft exécutée ? Et c'eft fâns fondement que l'on dit, que cîs 
bénéfices ont vacqué de droit par la refignation qui en a efté admifc , & 
qu'ainfi ils font tombez en Régale , conformément à l'Ordonnance appcUée la 
Philippine. Car il n'eft nullement véritable que ces Bénéfices ayent vacqué 
de droit, en la manière que cette Ordonnance [ entend , le refignant ayant 
déclaré exprcfTement dans (â procuration pour refigner, qu'il n'entend fe de- 
pouïllcr de (on droit , que quand (on refignataire entrera en poffellîon de 
fon bénéfice. Et la bonne foy & l'équité publique fait qu'on l'entend & 
qu'on l'explique ainfi tous les jours devant les Juges, dans les cas où il s'agit 
du poircfToirc des bénéfices. Pourquoy donc établit-on d'autres règles, lors- 
qu'il s'agit de la Régale ? Et pourquoy, fur des certificats de la Chancellerie 
de Rome, prend-on occafion de confifquer des bénéfices , & d'en dépouiller 
ceux qui en font les véritables titulaires & les paifibles pofTefleurs , fâns autre 
raifon , finon qu'ils ont voulu les refigner , & qu'ils fe font adref- 
fez pour cela au Pape, félon l'ufage public & autorife par les loix & les Or- 
donnances du Royaume ? 

V I. Il faut dire la même chofê du cas de la permutation. On prétend 
que lors qu'une permutation a efté admtfè en Cour de Rome , fi la Regale 
furvient avant que ceux qui ont fait la permutation, fêfbient misenpolTeflîon 
des bénéfices permutez , ces bénéfices tombent en Regale. Et la raifon en 
cft,qa'ils font vacquans de droit,lors que la Regale s'ouvre, par la demiflîon qui en 
a efté faite entre les mains du Pape : encore qu'ils foient remplis de fait , chacun de- 
meut ant toujours en pofTcfTion du bénéfice qu'il a permuté. Mais qui ne 
voit que dans ce cas là , l'équité & la raifon veulent que jufcm'à ce que la 
permutation foit exécutée & confommée , l'un & l'autre des permutans foit 
cenfé eftre poflefTeur de droit & de fait du bénéfice dont il eft encore revêtu, 
& qu'il eft injufte & deraifonnable qu'on les dépouille tous deux par une „ 
efpece de confifeation , fâns qu'ils foient coupables d'aucune faute , n'ayant 
fait qu'ufer de leur droit , & de la liberté qui leur cftoit aquife par les règles 
de la difeipline & par les loix du Royaume ? 

V 1 1. B en eft de même du cas de Litige. Il tic paroift nul fondement 
de conférer en Régale un bénéfice, parce qu'il fè trouve litigieux lors que la 
Regale vient à s'ouvrir dans un diocefê. Car ce bénéfice ne vacque pas de 
droit, puis qu'il eft rempli par celuy qui en a le véritable titre. Il ne vacque 
pas aufli de fait , puifque ceux qui plaident pour y eftre maintenus , en ont 

I déjà 
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déjà pris poflcflton. Que fi l'on allègue là deffiis cette maxime : Qae la 
Regale n'admet aucune fi&ion de droit , on peut dire que ce n'eft que pour 
couvrir par des paroles obfcures qu'on n'explique point , une chofè qu'on ne 
fçauroit juftifier par de bonnes rai(bns. Oh n'examine point icy fi cette 
maxime , qu'il a plu aux Magiftrars Royaux & aux OnScicrs du Parlement 
d'introduire dans les matières de la Régale, peut cftre jufte en quelques cas 
particuliers. Mais il paroift qu'on ne peut l'appliquer à ecluy du litige , ni 
aux autres qu'on a rapportez dans les precedens articles, (ans bleffcr ouverte- 
ment les règles de la juftice & de l'équité'. Car pour le cas du litige , dont 
il s'agit , lors que plufieurs parties plaident pour un bénéfice , il y en a tou- 
jours un qui a le véritable titre , qui eft ce qui établit principalement le droit 
dans les matières bencficiales. Pourquoy donc faut- il qu'il fort dépouillé" de 
(bn droit, parce qu'il a eu le malheur qu'on luy a fait un procès pour le luy 
contefter injuftement* Il eft vray que les Arrcfts ont excepté de cette règle 
tyM^jrtMf. l ]j t ig M manifeftement injuftes ; & que pour empêcher les fraudes & les 
tromperies qu'on fâifoit fous prétexte de litiges artificieux cV collufoires , la 
dernière Déclaration veut, que pour donner lieu à la Regale, le litige foit for- 
me, & qu'il y ait conteftation en caufe entre les parties, fix mois avant le dé- 
cès de TEvêquc. Mais outre qu'il n'eft pas aile de marquer ce qui rend un 
litige manifeftement injufte, on ne voit pas, que lors quil y a quelque doute 
fc quelque obfcurité touchant le poflclïbirc d'un bénéfice ', il foit jufte pour 
cela d'en priver également tous ceux qui peuvent y avoir droit , & de le don- 
ner à un tiers en vertu de la Régale. Et quant à la précaution qu'apporte la 
dernière Déclaration , elle remédie bien à une partie des fraudes & des trom- 
peries que l'on commettoit, en intentant exprès des procès pendant la maladie 
des Prélats, pour avoir lieu d obtenir en Régale les bénéfices de leur collation 
après qu'ils ièroient décédez : mais elle n empêche pas, qu'il ne foit toujours 
contre la juftice & l'équité, de priver d'un bénéfice celuy qui en a elle légiti- 
mement & canoniquement pourvu ; parce qu'il s'eft trouve des gens quî luy 
ont contefté (on droit, & qu'il n'a pu obtenir, avant la mort de l'Evéque, un 
jugement définitif dans le terme de fix mois, qui ne fuffit pas ordinairement 
pour inftruire les moindres procès , fur tout dans les matières bene£ciales, qui 
ibnt fouvent les plus difficiles & les plus embaraflecs de chicanes» 

CHAPITRE VIE 

Examen de quelques autres règles au on a établies touchant la collation des béné- 
fices en vertu de la Regale. 

ON a introduit depuis quelque temps une autre prérogative extraordi- 
naire qui étend beaucoup le droit de Régale , qui eft qic le Roy 
confire, non feulement les bénéfices qui fb.n de la collation libre & volon- 
taire de l'Evcque, & qui ne dépendent d'aucun patron , mais auflî ceux 

dont 
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dont la collation eft forcée Se ncccCTaire, c'eft à dire , qui font en patronage 
eeelefiaftique ou en patronage laïque. Cette nouveauté eft d une grande 
confcquencc, Se fait un notable préjudice à l'Eglifc ; & elle eft toutafàit in- 
foutenable. 

Car le prétexte qu'on a eu des le commencement , de comprendre dans h 
Regale les collations des bénéfices, a cfté qu'elles font partie des fruits d'un 
Evêché ; ce qui ne peut s'entendre que des collations libres & volontaires, 
dans lefquelles l'Evcque a la pleine Se entière difpofition des bénéfices. Dans 
les autres, qu'il donne fur la prcfêntation des patrons , il ne fait que prefter 
fon miniftere pour établir & autorifer ceux qu'on luy prefente , lors qu ils 
font de la qualité requife ; ce qui fait qu'on les appelle neceflaires Se forcées. 
Par la même raifon l'on ne les a jamais miles entre les fruits , même dans le 
fentiment des Canoniftes qui ont introduit cette maxime , que les collations 
des bénéfices font partie des fruits d'un I-vêchc. Ccft pourquoy l'on cftoit 
perfuadé autrefois,qu'clles ne pouvoient eftre comprifes dans le droit de Re- 
gale, comme il paroift par le témoignage d'un célèbre Auteur qui a écrit fur R&JïfiSÎÏ 
ces matières. De plus anciennement , pour autorifer les collations en Rega- * rE W' 0 ** ,, 
Je , on diftinguoit dans les bénéfices le temporel , du fpirituel ; la'" 5,,w4 *' 
poffcffion des biens, des fondions ecc lefiaftiques ; l'office, du bénéfice : & 
l'on difoit,qu'à l'égard des bénéfices qui n'ont point charge dames, ce qu'il 
y a de tempotel l'emportoit fur le fpirituel , & qu'ainfi la collation que le 
Roy en donne, eft plutoft une choie temporelle, que fpirituelle. Mais au- 
jourd huy on ne s'arrefte plus à toutes ces différences : te par cette nouvelle 
jurifprudence, on ne fait point difficulté d'attribuer au Roy ce qu'il y a de 
plus fpirituel dans la collation des bénéfices ; puisqu'on veut que ceux qui 
font prefentez aux bénéfices par les patrons (bit ecclefiaftiques ou laïques , re- 
çoivent ele fâ Majefté le titre & l'inftitution , qui eft une chofe toute fpiri- 
tuelle & toute eeelefiaftique ; ce qui paroift toutafàit cftrange & abfurde. 

On a porté encore plus loing cette nouveauté , en attribuant au Roy la 
prévention à l'égard des patrons ecclefiaftiques, au droit dcfquclson dit qu'il 
peut déroger. Cependant on avoit tenu jufqu'à prêtent pour maxime , que 
la prévention ne convient qu'au Pape fèul , acaufe de la plénitude de fâ puif- 
lànce dans les matières bénéficiâtes , comme parlent les Docteurs Canoniftes : 
Se même parce qu'elle eft contraire aux Canons , Se qu'elle fait obftade au 
droit des Collateurs ordinaires & des patrons , les Rois en ont fouvent de- 
mandé la fupreffion , comme il paroift par les inftructions qu'ils donnèrent 
à leurs Ambaflâdeurs au Concile de Trente, & par l'article iz. de lOrdon- ***»«rfu L***. 
nance d'Orléans. De forte que ceux qui l'accordent aujourd'huy au Roy m./»*?**/. ** 
pendant l'ouverture de la Regale , s'éloignent non feulement de l'clprit de 
l'Eglifc Se de fes règles , mais" encore des anciennes maximes Se des Ordon- 
nances du Royaume. Il faut même obfervcr que félon leurs principes, cette 
prévention devroit s'étendre auffi bien au préjudice des patrons laïques , que 
des ecclefiaftiques , puisque félon eux la Régale eft un droit éminent Se fbu- 
verain, qui ablbrbc tous les autres droits des particuliers , Se par confèquent 
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ceux des Seigneurs inférieurs 6c des fondateurs des Eglifès. Et en effet il y 
a quelques Auteurs qui attribuent au Roy la prévention indiftinétement à 
l'égard de tous les patrons, fbk ecclefiaftiqucs ou laïques, pendant l'ouverture 
de la Regale. 

De plus cette nouveauté fi extraordinaire Se fi exorbitante , qu'on a intro* 
duite pour etendre de plus en plus le droit de Regale , trouble l'ordre Se I* 
difeiplinc de l'Eglifc , & caufè un très notable préjudice, non feulement aux 
patrons, foit ecclefiaftiqucs ou laïques, qui feront obligez , de quelque droce- 
fc que ce foit , de faire leurs prestations au Roy dans le temps qui leur eft 
accorde' , ou qui pourront même en cftre prévenus , ce qui anneantiroit 
leur droit. Elle eft auflî très contraire à la raifon , de très onereufè a ceux 
qui font nommez par les patrons ; puifqu'au lieu de recevoir le titre & l'infti- 
tution des grands Vicaires du Chapitre, qui pourroient les examiner & îuger 
de leurs capacitez, félon qu'il s'eftoit toujours pratiqué , il faudra ou qu'ils 
viennent en perfbnne à Paris, des provinces les plus éloignées, ou du moins 
qu'ils envoient à la Cour la nomination faite de leur perfbnne , afin d'obtc* 
nirle Brevet du Roy. Et commeily auroit trop d'inconvénient de les obliger 
de vwiir en perfonne , il faudra qu'on leur donne ce Brevet , qui leur rient 
lieu de titre , fans aucun examen , & fins qu'on les ait feulement vus ; ce qui 
eft toutafait contre l'ordre & la raifbn. Enfin cette nouveauté cft encore 
très préjudiciable aux titulaires & pofTcfïeurs des bénéfices , parce qu'ils ne 
pourront les religner ou permuter qu'entre les mains du Roy , pendant tout 
le temps que la Rcgale fera ouverte. 

C'a cfté jufqu'à prcfènt un principe inconteftable , que les bénéfices qui 
ont charge d'amcs,ne font point fujets à la Regale. Quelques Ecrivains 
avoient avancé qu'on pouvoir les y affujettir : mais leur opiniqp a cfté univer- 
fellement rejettée. Il eft vray que depuis peu il a paru quelques plaidoyers 
& quelques faéhims, où il femblc qu'on veuille la faire revivre. Qne fi lés 
cures ont efté jufqu'rcy affranchies de la Rcgale, acaufe qu'elles ont des fon- 
ctions fpiritucllcs qui requièrent une miffion 8c une délégation fpcciale de 
l'Eglifc ; il fèmble par la même raifbn , qu'on en auroit dû exempter les Doyennez 
des Eglifès Cathédrales & Collégiales, y ayant beaucoup de Doyens qui ont 
droit d'adminiftrcrles Sacremcns aux beneficiers des Chapitres, & qui exercent 
fur eux une cfpece de juridiction : ce qui fait que la plufpart de ces bénéfi- 
ces font demeurez jufqu'à prefènt électifs. ' Et en effet Henry le Grand par 
fbn Edit de 1606. avoit déclaré, qu'ils ne fèroicnt point fujets au droit de 
Regale. Il auroit fallu de même en excepter les Archidiaconez ; les Archi- 
diacres ayant intendance & infpeéHon furie Clergé, ( ce qui fait qu'on les 
appelle les Yeux de l'Evcquc ; ) & exerçant une jurifclicîion ordinaire dans 
le cours de leurs vifites , dans lesquelles ils peuvent meme ufêr de cenfures. 
Il eft clair que ces fonctions des Doyens cV des Archidiacres font fpirituelfes, 
& même en un fèns, plus relevées que celles des Curez cV des Pafteurs ordinai- 
res. Et cependant ce font ces dignitez là & autres fcmblables, que l'on 
affcâc particulièrement aujourd'huy de donner en Rcgale. 

Il 

• 
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H faut dire la mefmc chofe des prébendes Théologales; dont les fondions font 
toutes fpirituclles& très importantes. Car le Théologal eftobligc,non feulement 
de faire de-> explications de rteriturc fâintc , ou des levons de Théologie aux Ec- 
clcfiattiqucs,uncou deux fois la femainc, mais encore de prêcher dans L'Eglife Ca- 
thedrile les Dimanches Se les principales fefte<; de Tannée. De forre queleminifterc 
de la parole, qui eft la propre fonction des Evcqucs, Se que IcsApoftress'eftoient 
parriculiercment rcftrvc, luy eft confié, non par une fimple commilTion , comme 
aux autres Prédicateurs, mais en vertu de fr>n titre : ce quifait qu'il eft: , pourainfi 
dirc,la bouche cVi'organe de l'Evcque. C'eft pourquoy rien n'eft plusiufte Se plus 
convcnablc,que de laiffcr aux Evêques le choixdes Théologaux , à qui ils doivent 
communiquer la principale cV la plus importante partie de leur miniftere. Et cela 
devroit même avoir lieu à Tegard des Chapitres , qui ont fculs, ou alternativement 
avec KEveque , h collation ou la nominationdes prébendes Se des Chan;>inics, 
ainfi qu'il a efte jugé depuis quelques années par un ArrcftduConfcil.C'cftoit par 
toutes ces confédérations qu'on avoit crû jufqu à prcfcnt,quc les prébendes Théo- jj t „, u, puutym 
logales n'eftoient point fujettes a la Regale, & qu'on les avoit miles, à cet égard,cn ^"^q'J^Z 
même rang que les cures &: les bénéfices qui ont charge dames. Et le Parlement té»i»f<ùL*nHjn.f 
l'avoit ainfi rtigé par (es Arrefts. Mais aujourd'huy l'on prétend, que le Roy peut 
conférer en Regale les prcbcndesTheologales,de même que les au très Chanoinicss 
Se on Ta ainfi pratique depuis quelque temps, fans qu'on fçachcles raifons qui peu- 
vent avoir donné lieu à ce changement. 

Ce qu'on vient de dire duThcologal,(e doit dire encore du Pénitencier, dont la 
fon&ion eft toute fpirituellc, Se qui , par le titre de fbn bénéfice, reçoit le pouvoir 
de lier & de délier dans le tribunal delà pénitence les pécheurs dont les cas font 
refervez. 

On a encore perfùadé à fâ Majcftc, qu'ElIc avoit droit de donner en Regale Tés 
benefi-es des Chapitres Réguliers , quoique ce ne (bient originairement que des 
places de Religieux , Se que ceux qui en (ont pourvus, foient obligez de faire un 
novic iat, pendant/lequel l'Evéquc ou le Supérieur cprouveJcur vocation, Se après 
lequel ils font admis : Se s'ils ne (ont pas erfeorc Religieux, ils font les vœux de Re- 
ligion , 6V promettent de vivre en commun-, & de ne pofteder rien en propre. 
Et cependant ceux qui obtiennent ces bénéfices en Regale font d'ordinaire de 
jeunes Ecclefiaftiques, qui ne (e propofcnt rien moins que de vivre en Religieux. 
Ce n'eft que l'ambition Se la cupidité qui les pouffent- Ils veulent eftre Prcvofts , 
Archidiacres, cmChanoiiiesdansdesEglilcsCathcdralcs.Ilsnefontvceu de pau- 
vreté, que pour cftre riches. & pour s'approprier Se confumer en dcpenfêsfupcr- 
ftuès, ou même mauvailes, des rc venus- facrez, qui cftoient auparavant difpen- * 
fez faintement, Se auxquels les pauvres avoienr la meilleure part. De forre que 
Iftur entrée dans les Communautez régulières , ne fçauroit y caufcr que du dcfbr- 
dre Sz du relâchement. Maisquand on fupporêroit qu'ils ieroient exemrs de ces 
vices greffiers, comment peut-on «'afïurcr qu'ils foient appelez à cet état ? Et n'eft- - 
cepasexpofer les Rois à blefTer grièvement leur confcicnce, que de les engager 
àiê rendre juges de la vocation de ces perfonnes à la vie religieufe ce que les 5u- 
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pericurs Se les Muiftres des nouices les plus habiles & les plus éclairez ont aflêz de 
peine à faire , même après un examen ferieux Se une épreuve très exaâe? 

C'eft encore une innovation très préjudiciable à l'Eglifé, que celle que Ton a faite 
touchant la durée de la Regale, que l'on étend jufqu'à ce que l'Evéqueait pris 
en pcrfbnnc pofïeflîon de Ton Evèché. Anciennement la Régale finifïbit auûjtoft 
quel-Evêque élu avoitefté confirmé par le Métropolitain, & qu'il avoit prefté 
ferment de fidélité. Depuis on a exigé que le ferment de fidélité foit fait à la 
feule perfonne du Roy ; qu'il foit enregiftréen la Chambre des comptes de Paris, 
moyennant une fomme d 'argent qui eft taxée , & que l'cnrcgiflxement des Let- 
tres de main-levée avec le mandement de la Chambre des comptes, fôit fignifié 
à l'Econome qui avoit efté établi pendant la Régale. Et enfin depuis la dernière 
Déclaration de 1 67 j.on veut encore, que les Evcques ayent pris pofïeflîon de leur 
Evcché en perfonne, & non feulement par Procureur. Cette dernière formalité, 
dont on s'eftavifépour prolonger de plus en plus la Régale, n'a d'autre prétexte 
que la maxime qu'il a plu aux Officiers Royaux d'établir; que la Régale n'admet 
aucune fiction de Droit. Mais ce n'eft qu'une illufion & une chicanneric: & cet- 
te innovation eft: entièrement contraire aux règles du Droit civil Se du Droit 
canonique, & àl'ufâgcde tout temps obfcrvé dans le Royaume: éV même el- 
le bleffc les principes de l'équité Se de la raifon, qui ne fbuffrent point qu'un Evo- 
que, qui a la pleine administration defbndioccfèpourlefpiritucl, foit privé de 
la jouïfTance du temporel & de la collation des bénéfices, parle feul défaut d'une 
formalité, qu'il n'e ft pas quelque fois en fon pouvotr d'accomplir; comme ilar- 
rive lors qu'il eft abfênt , même pour une caufè publique, Se qui regarde le bien de 
l'Eglifé, ou qu'il tombe malade avant que de le pouvoir rendre en fbn diocefé. 
Il eft vray que c'eft une raifon qui peut obliger les Evcques à aller pluftoft dans 
leurs Evcchez : mais cela n'empeche pas que cette extenfionde la durée de la Ré- 
gale, ne fôit une innovation préjudiciable à l'Eglifé: outre que les Prélats qui font 
à Paris ou à la Cour, obtiennent aifément pour ceux qu'ils veulent les bénéfices 
qui vaquent en Régale.- jufques là qu'on fçait qu'il y a des Prélats de Cour, qui 
ont différé exprés de faire enregiftrer leur ferment de fidélité , & de dorre la Re- 
gale, afin d'avoir par là moyen de difpofcr d'un plus grand nombre dcCha- 
noinies Se d'autres bénéfices de leur diocefe , à caufe que durant la Regale, 
pcrfbnnc ne peut refigner ni permuter de bénéfices qu'entre les mains du Roy. 

Voilà une partie des règles qu'il a plu aux Magiftrats royaux & aux Ofn- 
•ciers du Parlement d'établir dans l'ufage de la Regale , & qu'ils prétendent 
que la coutume rend juftes Se légitimes. Il eft vray que l'Eglifé les tolère Se 
les diffimule. Mais il ne s'enfuit pas pour cela qu'elle les approuve. Sonfilcrv- 
ce & fà tolérance n'empêchent pas qu'elles ne foient toujours contraires à la 
droiture, à l'équité, à la raifon. Ce font des defordres qu'elle fouffre,de 
crainte que le remède qu'elle voudroit y apporter, ne fuft pire que le mal. El- 
le n'a plus depuis quelque temps, la liberté de tenir des Synodes provinciaux, 
quoiqu'ils foient fi cxprcfTemcnt ordonnez par les anciens & les nouveaux Ca- 
nons, Se même par les loix publiques du Royaume- Etcen'cft que dans ces 
Aflémblrcs légitimes, que les Prélats peuvent s'oppofer comme il faut, aux abus 
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qui renverfent ladifciplinc de l'Eglife, ou qui bleflênt Ces droits & fa liberté. 
Chaque Evêque en particulier, y fe croit pas en droit & en obligation de !c ■ 
• faire: & Couvent l'oppoiltion qu'il y feroit , feroit inutile. D'jikeurs, lors 
qu'il s'agit des droits de la Couronne , il eft aifé de furprendre la Religion 
des Princes, fur tout dans les matières ccclcfiaftiques , dont i's ne fçauroient 
avoir une connoiflânee fi particulière, Erl'cxpciicncf fait voir, que leurs Officiers 
ne font que trop portez par diveri motifs, à les accroiftre & à les étendre au 
delà des juftes bornes. Et fi l'Eglife par le rcfpcét 8c la dcfcience qu'elle a 
pour les Rois & les Souverains ,* ne s'oppofè pas ouvertement à ces entreprî- 
tes de leurs Officiers, il n'en faut pas conclure qu'elle les aprouve, niquefon 
fiJence les rende juftes & licites. ; 

CHAPITRE VIII. 

$g« U Regale ne cloit point efire mife entre Us libertés Je l Egtiji 

Gallicane. 

IL eft aifé devoir, après ce quia efte dit dans les Chapitres précéder», que 
la Regale ne doit pas eftre mife entre les libertez de l'Eglife Gallicane, mê- 
me félon les principes de ccux^qui ont parlé le plus avantageufement de ces 
libertez. Car ils enfeignent communément, qu'elles confident dans I'obfcrva- 
tion du Droit commun fonde fur les Canons des anciens Conciles, & fur les 
Conftitutions Apoftoliques du S. fiege qui y font conformes ; fins avoir égard 
au nouveau Droit contenu dans le Décret de Graticn, & dans les livres" des 
Decretalis, qu'autant qu'il fè rapporte à cet ancien Droit, auquel l'Eglife de 
France s'eft attachce,& qu'elle conferve encore en pluficurspoints.C'eft pour cela 
qu'ils fbutiennent, qu'on ne doit pas appcl'er ces libertez des privilèges , comme fi 
c'eftoient des grâces & dç*s prérogatives particulières qui luy cufTcnt cfté accor- 
dées; puisqu'elles font uniquement fondées . fur le Droit commun , & que leur 
princip.il effet eft de réduire îes chofesaux anciennes règles des Conciles, & d'em- 
pêcher les innovations & les entreprifes qu'on voudrait faire au contraire. 

Or on a fait voir que la Rega!c , dans retendue qu'on veut luy donner Se con- 
fideréc abfô.'umcnt, eft contraire au Droit naturel & divin , & a 1 ancien Droit 
canonique , aufli bien qu'au nouveau. On a montréquant à la jouïflance des re- 
venus des Evêchez, qu'originairement clic ne comprenoit que les fiefs mouvans 
de la Couronne, cV que l'extenfion qui s'en eft faite aux dîmes & aux autres biens, 
n'aefté qu'une ufurpation que l'Eglife a d'aobrd tolérée, & qu'ellca enftîitcpcr- 
nùfe fous certaines conditions :& quant à la collation des bénéfices, quel'Cglifè 
ne fait que la to'ercr, &• qu'elle ne l'a jamais ercprcffement approuvée , fur tout en 
ce que h; S RoK s'attribuent le pouvoir de conférer les bénéfices de plein Droit, & 
indc endam- .:i t !e. Supérieurs c- c'efiaftiques. Il s'enfuit delà, que la R égale de 
fby eft cont aire ittDi ir commun & aux anciennes i cç'es de la difeipline, & qu'il 
n'y a que l'approbation que l'Eglife luy a donnée dans LConci'.e gênerai deLyon, . 

avec 
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avec les modifications qu'on a marquées, qui la puifTe rendre jufte & légitime. Et 
par confequent non feulement, elle ne doit {teint cftre mife entre les libertés de 
ITglife Gallicane ; mais c'eft pluftoft une fervitude très onereufè,à laquelle on l'a 
aflujcttie contré (on ancienne & naturelle liberté. Ce qui paroiftra encore plus 
vray, fi Ton fait attention à la manière dont elle fè pratique aujourd'huy, & à tou- 
tes ces règles qu'on a établie!! pour en étendre l'ufàge en ce qui regarde la difpofi- 
tion des bencficcs,& que nous avons montré cftre fi contraires aux Canons de i*E- 
glifè, & aux principes les plus communs de la juftice & de l'équité. 

C'eft pourquoy quelque éloge que les Magiftrats & Officiers royaux donnent 
Ut. PumPuJtHk ^|.^ utcur d c laCompilation des libertez de rEglifcGallicanc,on ne voit pas com- 
ment il a pu mettre la Régale entre ceslibertez. Il auroit pu avec plus de fonde- 
ment la mettre au rang des privilèges, comme il y met les Indults,Ics exemptions 
dcsChapitreSjIcs dîmos infcodécs,& quelques autres ufàges qui font reçus en Fran- 
ce, & qui s'éloignent des règles du Droit commun. Il pouvoit Tappeller un avan- 
tage, une prérogative , un droit de nos Rois ; mais non par une des libertez de l'E- 
glifcGallicane-.puifque rien n'eft plus oppofé que ccDroit,à la notion que luy mê- 
me donne de ces libertez, dans le premier article de cette Compilation. On pour- 
voit faire la même remarque touchant quelques autres points de cet ouvrage, fi ce- 
la n'eftoit hors de noftre fujet. Mais il ne faut pas s'étonncr,que cet Auteur en air 
ufe de la forte. 11 avoit cfté élevé dans le barreatj & dans les maximes du Palais, & il 
a autagt eu en vue' démarquer les droits & les prérogatives de nos Rois & de leur 
Couronne,& les règles qui s'obfèrvcnten ce Royaume,dans les jugemens des ma- 
tières Ecclefiaftiques ou beneficiales, que de propofèr les véritables points de la di- 
fcipline & du gouvernement Ecclefiaftique, que l'on garde en France, conformé- 
ment aux anciens Canons , & dans Icfquels confiftent proprement les libertez de 
l'Eglifc Gallicane. 

Àufli, pour empêcher qu'on ne faflcpafTer fous un nom fi fpecieux ces fortes de 
maximes, que les Magiftrats & les Officiers royaux ont introduites; lors que le 
Clergé & les UniverfiteZ du Royaume, & fur tout la Faculté de Théologie de Pa- 
ris, parlent des libertez de l'Eglifè Gallicane , ils ajoutent ordinairement le mot de 
véritables , les appellantGww*»*' &gcnuinas libertates EccUft* Gallican* ; pour 
les diftinguer de ces autres, qu'on peut appcller illégitimes & fuppo(èes,& qui ten- 
dent pluftoft àautorifer les entreprifes des Officiers royaux fur l'Eglifè, & fur la 
juridiction fpirituellc dc fes Miniftres , qu'à la conferver dansfes droits & dans Ces 
mmunitez. 
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Qù l'on monftre que la Régate n'ayant point eu lieu jufqu'aprc- 
fent dans toutes les Eglifes du Royaume , mais feulement 
dans quelques unes ; il eft contre la juftice & la raifon 
de la Touloir rendre u ni vcrfcllc , & que les Evéques 
& les Chapitres font obligez de s'oppofer à 
cette prétention , autant qu'il eft 
en leur pouvoir. 

CHAPITRE I. 

Q£iïf"Jfi t demonftrer qu'il y a Je s Provinces ejf des Epjfès qui n'ont point 
' tfte fujettes à la Recale par le pajfe , pour en conclure qu'on ne 
feut les y afujetttr à t avenir^ fans violer les règles 
de la juftke & de ïc'amtf. 

* 

Prés ce qui a efté dit dans la première te la féconde partie de ce 
Traité , on croit pouvoir fûppofèr deux cholès comme certaines 
& inconte fiables : Tune que la Regale, non feulement n'eft pas 
^«ifli ancienne que la Couronne, mais qu'elle n'a commencé qu'af- 
fez tard , fçavoir fous la troifieme Race de nos Rois & vers la fin du dou- 
zième ficelé : l'autre que la Régale, telle qu'elle eft aujourd huy, ne peut de- 
venir jufte & légitime , que par la cdnceflion de l'Eglife,qui en permette & 
autorife l'ufage fous certaines conditions. Il s'enfuit de la par une confequen- 
ce neteflaire, qu'on ne peut avec juftice l'étendre aux Provinces & aux Egli- 
fes qui n'y ont point efté fujettes jufqu'àprefent, & à l'égard dcfquellcs il n'y 
a iii ufâge ni pofTcffion , d'où l'on puifle induire une conceffion expreffe ou 
tacite de l'Eglife. Ainfi toute la defFence de ces Eglifes fe réduit à ce point 
de fait , qu'elles n'ont point efté jufques icy fujettes à la Régale. Et ce 
point de fait cft encore certain, évident , & inconteftable , après les preu- 
ves qu'on en a rapportées dans la première Partie , & que Ion éclaircira de 
plus q» pli* dans la fuke. 

K Or 
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Car il cft important d'obfênrer, que pour établir la liberté Canonique de 
ces Eglifes, 6e montrer qu'on ne peut avec juftice les affujettir à la Régale, 
il n'eft. pas bcfbrn de marquer précifement, quand & comment ce droit a 
commence ; 6e pourquoy il s'eft introduit dans quelques provinces 6e quel- 
ques Eglîfe, & non dans les autres» On a traité ce point d.ins la premiè- 
re Partie Chapitre vti. & l'on a tâché de marquer la raifon de «.cite dttfc- 
rcnce,qii cft prife des divers ufàges qui s'obfèrvent dans les pais du Droit 
coutumicr, & dans ceux du Droit écrit , touchant les fiefi qui ont donné 
naifïâncc à la Regale. Mais quand ce qui en a efté dit, ne (croit pas auflî 
évident & au'Ti convaincant que Fon pourroit fouhaiter , 6e qu'il refteroit 
encore la delus quelque doute 6c quelque obfcurité ; il fuffit qu'il cft con- 
fiant 6e indubitable, qu'il y a toujours eu un certain nombre de Provinces & 
d'F.glifes, où la Régale n'a point eu lieu. Car ce font deux queftions toutes 
différentes : lune de fixer l'époque de la Régale, 6e de marquer pourquoy 
elle n'a point efté introduite d'abord dam toutes les Eelifes du Royaume, 
mais feulement dans quelques unes : & l'autre de monftrer qu'en effet elle 
n'a pas efté générale , & qu'il y a un nombre de Provinces & de Diocefcs où 
elle n'a jamais efté pratiquée. La première queftion peut eftre obfaire te 
fbuffrir difficulté : mais la féconde fe décide par le témoignage de l'hiftoire, 
& par des preuves fi claires & fi convaincantes , qu'on ne peut de bonne foy 
les contefter. 

Il fcmble qu'on en pourroit demeurer là , fins entrer dans une plus grande 
difeuffion de la liberté de ces Egliles. Il n'eft pas bcfbin, pour s'y maintenir, 
qu'elles rapportent les titres te les preuves d'une chofe qui leur eft naturelle, 
& qui cft toute fondée fur le Droit commun. C eft à ceux qui prétendent 
les dépouiller de cette liberté naturelle & canonique , pour les affujettir à 
une fêrvitude très onereufe & à un droit toutafàit exorbitant , à produire les 
aâcs 6e les privilèges fur Icfqucls ils fe fondent, ou à monftrcr que les Rois 
en font en pofïeiTion depuis un très long temps ; en forte que l'on puiflV 
prefumer que le filcnee de l'Eglifè rient lieu de privilège Se de conccffion. 
Autrement la raifon 6e l'équité veulent que l'on prononce pour la liberté de 
l'Oglifè. Et c'eft aulTi ce que l'on avoit obfèrvé inviolablement pendant 
plufieurs fîeclcs & jufqu'en ces derniers temps , comme on l'a monftré dans 
la première Partie. 

Mais parce qu'il cft bon de mettre le droit de ces TLglifès dans toute fbn 
évidence* il ne fera pas inutile de I établir encore par des preuves exprefîes 
6c pofitives , 6e par des titres & des aétes autentiques , qui feront comme 
autant de témoignages 6e de déclarations de leur liberté naturelle 6e cano- 
nique, & qui feront voir très manifeftement, que la prétention des Officiers 
Royaux, qui veulent les en priver, cft injufte & deraifonnablc. 
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§/*e le Deeret du Concile gênerai Je Lyon ejl un titre autentùjue four la liberté 
des Eglifès non fujettes à la Regale. Qjtil efi fuffifant four rerrvtrfir 
la prétention de ceux aui ont entrefris de rendre la Ré- 
gale univerfelle. gjtjl m peut s'entendre 
aue de la Regale. 

ON ne peut rien defircr de plus fort & de plus decifif , pour le point 
dont il s'agit, que ce Décret du Concile de Lyon, que l'on a rappor- 
té cy-devant. C'eft un règlement d'un Concile gênerai des plus grands 
des plus nombreux qu'on ait jamais vus dans l'Eglife ; où le Pape Grégoire 
x. prefidoit à la tefte de plus de cinq cens Eveques , & d'un très grand 
nombre d'Abbez, d'Ecdefiaftiques , Se de Docteurs ; & dont l'autorité a 
efté fi grande & fi univerfellcment reconnue" , que tous (es Canons ont 
efté inferez dans le Corps du Droit canonique , & que le décret qui y 
fut fait touchant la forme de procéder à l'élection du Pape dans le Concla- 
ve , a toujours efté obfervé" depuis, cV l'eft encore aujourd'huy. C'eft un 
Concile tenu en France , en prefènee des Ambaflàdeurs du Roy Philippe 
le Hardy, Se de la plufpart des Rois Se des Princes de la Chreftienté, dont 
quelques uns même y aflifterent en pcrfônne , & dans lequel on traita des 
chofes les plus importantes à la Rcligio*; comme de la réunion de l'Eglife 
Grecque avec l'Eglife Latine , & de la Crohade pour le recouvrement de 
la Terre- Sainte, Ce Décret , enf£ qu'il ne condamne point la Regale dans 
les lieux où elle eftoie établie , & Ce contente d'en défendre l'extenfion ï 
l'avenir, fut fait apparemment, félon la remarque de M. de Marca, fur les 
inftances de Philippe le Hardy Se de fes Ambaflàdeurs ; ce Prince ayant crû 
faire beaucoup d'obtenir, que ce Concile autorifâft, au moins indirectement, le 
droit de Regale, dont il jouïfloit dans pluficurs Eglises de fbn Royaume, Se 
qui julques là n'avoit efté fpndé,qucfur une coutume, que* plufieurs regar- 
doient comme un abus Se une ufurpation , ainfi qu'on l'a déjà obfervé. En- 
fin c'eft un règlement qui a efté reçu , publié, & exécuté dans le Royaume 
pendant quatre fiecles , Se en vertu duquel les Eglifès non fujettes à la Ré- 
gale , ont efté confêrvoes jufqu'aprefènt dans leur liberté. 

On ne répétera point icy les obfervations qu'on a déjà faites fur ce Dé- 
cret : fçavoir que fon principal but a efté d'empêcher qu'on n'introduifift 
de nouveau la Regale, dans les lieux où elle n'eftoit point en ufage,& qu'on 
n'en abufàft dans ceux où elle cftoit reçu'ë : Que ce n'eft qu'indirectement 
& comme par occafion , qu'il en a permis l'uGge dans les Eglifès où, elle le 
trou voit établie par le titre de la fondation , ou par une ancienne coutu- 
me ; Se qu'il paroift même aflez clairement , qu'il n*a accordé cette permiflion 
qu'à regret & par^podefeendance , ne voiani point de jour à remettre dans 
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leur ancienne liberté, les Eglifes où les Princes eftoient depuis long-temps en 
pofTeflïon de ce droit. On rcrrafrquera feulement que cette prohibition que 
fait le Concile , d'étendre la Regale cV de l'introduire dans les Eglifes où elle 
n'eftoit point reçue , eft conçue en termes très forts , & qu'elle eft accom- 
pagnée de toutes les conditions qui peuvent la rendre autentique & efficace. 
Car premièrement le Concile deffend tres cxprcfTcmcnt à toutes perfônnes, 
de quelque rang & de quelque dignité qu'elles fbient, d'ufurpcr de nouveau, 
dans les Eglifes vacantes , le droit dç Rcgalc , d'Adminiftration ou de Garde, 
& la qualité d'Avocat ou de Deffenfeur, cV de s'emparer de leurs biens par 
ce prétexte , fous peine d'excommunication qui fera encourue par le fcul 
fait. Secondement il deffend aux Ecclefiaftiqucs de ces Eglifes , ac procurer 
l'introduébon de ce même droit, (bus la même peine de l'excommunication. 
Et troifiemement il ordonne aux Ecclefiaftiqucs & beneficiers de ces 
Eglifes, de s'oppofêr à ces entreprifes, autant qu'il fera en leur pouvoir, les 
déclarant déchus du droit de jouir des fruits de leurs bénéfices , pendant 
tout le temps qu'ils auront manqué à ce devoir. Il n'y eut donc jamais de 
prohibition plus folemnelle & plus autentique, Se qui duft cftre plus inviola- 
blement gardée , que ccl!e-cy : (bit que l'on confidere l'autorité fupreme du 
Concile qui l'a faite, fbit qu'on ait égard aux circonfbnccs qui y ont don- 
né occafîon , aux termes dans lefquels elle eft conçue , cV enfin à l'approba- 
tion publique qu'elle a reçue ; ayant efte gardée dans le Royaume fins, 
nulle contradiction , pendant prés de quatre cens ans. 

Que peut-on croire après cela , finon qu'on n'a point donné connoif- 
fânee de ce Décret au Roy , lors qy,'on l'a engagé à publier fa. Déclaration 
touchant la Regale ? Car fi Sa Majeftc en avoit cfté informée, on ne peut 
douter que fi pieté & fon amour pour la^zftice , ne l'culTent empêché de 
fe rendre à des confeils fi contraires au bien de fi. coricience , fi préjudicia- 
bles à l'Eglife, & fi oppofez à toutes les règles de la juftice & de l'équité. 
AufTi quelques uns de ceux qui favorifent cette extenfion de la Régale,. 
# ne pouvant refifter à la force de ce Décret > tâchent de l'éluder, en difint. 

qu'il ne doit point s'entendre de la Régale dans le fens que l'on prend au- 
ffajlrfe*. cru. jourd'huy ce terme; furquoy ils allèguent la Glofe,qui l'explique des droits. 
Impériaux , fçavoir des péages , des traites-foraines , & autres droits dont 
il eft parlé dans les livres des Fiefs, ou d'une nouvelle taille que les Princes 
voudroient lever. 

Mais cette objection eft frivole & fe détruit d'elle même. Car il cftvî- 
fiblé que la Gîofc ne fait que rapporter cette explication fins s'y arrefter. 
Qulqucs uns , dit cette Gîofc, vouloient dire que ce terme , regalia, fe prend, 
four les drotts Impériaux dont il eft parle dans les livres des Fiefs : q.u idah 

VOLF.BANT DICERE QJJOD REGALIA ACCll'IUNTUR PR.O JURIBUS IMPERIA- 

mbus de quibhs in LiBRis rEUDORUM j après quoy elle ajoute : mais 
d'autrei dtfent, que la Regale Jignifie les droits qui les Princes ont dans que loues. 
Eglifes, en vertu dcfqucls ils joutfftnt des fruits, & confèrent les bénéfices pendant, 
la vacance d* fiege : alu dicunt QW» R«*lia acc^iuntvr pro jv- 
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RIBUS Q^JE. HABET PRINCEPS IN ALIQyiBUS ECCLESIIS, VIDELÎCLT Q£OD 
VACANTE ECCLESIA REX PERCIPIAT FRUCTUS ET CONFLRAT ECCLESIAM." 

Et la Glofc s'arrefte à cette féconde explication, en propofant aufli tort le cas 
en ces termes : Pendant la vacance a* une Egltfe , quelque Duc ou Quelque Comte, 
qui prétend avoir les droits de Regales en cette F.glsfe , s empare Je la garde de 
[es biens , & prétend cpte les revenus luy en appartiennent, é-c. hoc prasup- 

POS1TO PONAMUS SIC CASUM : VACANTE AL IQ11A ECCLESIA AI.UJUÏS COJIIS 

aut dux c*c. Et ce qui ne laifle pas là dcllusla moindre ombre de difficulté, 
c'eft que la Glofè , avant qu'elle cuit efté retrenchée dans la correction qui 
s'err fit fous Grégoire XI II. parloit expreflement en cet endroit , de la Re- • 
gale qui a lieu en France, & rapportoit lé différent qu'eut pour cela Phi- 
lippe le Bel avec Boniface VIII. & les lettres qu'ils s'écrivirent fur ce fujer. 
Que fi dans la fuite la Glofc fur le mot , Regalta , ne laifle pas de dire enco- 
re, qu'il fignifie une nouvelle taille que le Roy ou l'Empereur fait lever, 
ou les autres droits que les Princes prennent fur leurs fujets , c'eft qu'elle a 
voulu rappoirer la lignification que l'on donne à ce terme dans les livres des 
Fiefs , encore qu'il en ait une autre en cet endroit. 

Enfin de qui peut-on mieux apprendre le fens de ce Décret du Concile de 
Lyon, que de Durand Evéque de Mcndc, furnommé le Spéculateur, acaufe 
de fon livre intitulé Spéculum juris , qui aflîfta à ce Concile, & qui fut com- 
mis pour en dreffer les Canons, félon le témoignage de ceux qui ont écrit ft 
vie ? Or ce célèbre Prélat & fçavant Canonifte , dans le Commentaire qu'il a 
fait fur les Conflitutions de ce Concile , explique très clairement ce qu on No(i quodRr „. 
doit entendre dans ce Décret, par le mot de Régale. Remarquez, , dit -il, lu lue ngumbiu^ 
qu'on appelle icy Regale, le droit au a le Roy en quelques Eglifes & quelques Mo- W^S£ * 



najleres, en vertu duquel il jouît des fruits pendant la vacance du fiege, fous pfe- Mgjjjjfa ^* *; 
texte de la garde quil a de ces Eglifes ; & m: me en quelques luux il confère les fi»niîivK»mitut 
prébendes; comme il paroift en quelques Eglifes de France. On apprend encore ^" 0 ^»^chfu" 
du même Commentaire de Durand , cette circonftance remarquable, que ce j^J^^'î™ 
Décret fut fait fur les inftanecs , ou , félon fon cxprcflïon , fur les clameurs Lêni? confetti fi- 
des Evoques de France & <f Angleterre , qui fans doute demandèrent que l'on SfJfiâîfS 
mift des bornes au droit de Régale , ou pcut-citre qu'on, l'a bo lift entière- ci* ...... Pr»r«w 

ment dans les diocefès où il eftoit reçu , & qu'on empechaft qu'il ne fuft c i°mor«m r'xi«- 
étendu fur ceux où il n'avoit jamais cfté pratiqué. Et il ajoute que quel- ' cm . m _ F "" ri .?„? 
que précaution qu on cuit apportée par ce f)ecret, pour rcftrcindrc ce droit i» : mo<Ji«m t». 
dans de juftes bornes, on n'en vûioit que peu de fruit jufqu alors. Ce qui mon- [dhnc r^uVvîde^ 
tre que les Princes & les Seigneurs continuoient à abufèr de ce Droit, dî 



ans 



mus utilttatmi. 
Sicut pttef ta Eccle 



Eglifes où ils en eftoient en poflefJîon , & que quelques uns s'cfForçoicnr eu Aquiunix, in. 
l'introduire en d'autres qui n'y avoient jamais efté fujettes. Et entre ces ft^S!,^ 
dernières, Durand marque particulièrement celles d'Aquitaine, fur lefquelles f"»***""» ^«y*"- 
on serrorçoit alors cl ufurper le droit de K. égale. 

Le célèbre GlofTateur Baïfo appelle communément l'Archidiacre, dans l'cx*. ^£ffcSTi 
plication qu'il a faite de ce Décret, parle encore très clairement fur ce fujet: '<<<•» >Sm*mMà. 
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Hesjiii , id eft w Parce terme , Regalia , dit-il, o» doit entendre les droits, dont les Princes jouïf- 
c»n* e^cdèiii* "m T**' ^ Egtf es vscMHt» , f o»»w« // jwo//? Zfj Royaumes de France <jr 
pit« d\d?iglcterre, où l'on appelle Regales , les droits yut appartiennent au Roy dans yuei- 

n"to UlkMaS « ? wc < Egltfcs, pendant la vacance dufîege. 

%t^\\à, jm* Régi jyj n j s pourquoy avoir recours à la elofè & aux interprètes , lors que le texte eft 

m qwbuidim te- , . ,^. r ., V , S. , D _ r , /• • i ~. 

ciefii» »a«mibu$ clair ? Or il ci t évident par les propres termes , & par toute la fuite de ce Décret, 
Sffiïîi !e* q"*il y cft parlé du Droit de Régale , en vertu duquel les Princes & les Grands 
*iT,i u uEtiB.mt. Seigneurs s'approprioient les revenus des Eglilcs vacantes en pluficurs lieux, & 
«.i.v.Ha* «. f ur tout en France & en Angleterre. Le Concile non feulement Ce fcrtdu mot 
« même de Régale, mais il ajoute encore ceux de Confervation ou de Garde, de 
titre d'Avocat ou de Dcffenfcur ; qui font les divers noms que l'on donnoir alors 
à ce Droit , félon la remarque de Durand dans le Commentaire qu'on a cité , Se 
qui luy conviennent fort bien , puisqu'ils marquent les differens prétextes, dont 
les Princes fé (ont fèrvis, pours'enmttticcnpcfrtflîon. Il efldonc vifible, que ce 
Décret du Concile de Lyon ne peut s'entendre que de la Regale, en la manière 
qu'elle s'entendoit, & qu'elle s'entend encore aujourd'huy dans le Royaume. 
Auflî la pluspart des Auteurs François qui ont écrit en faveur de la Regale, n'ont 
point fait difficulté de l'alléguer fur ce fujet; & même ils en font leur principal 
fondement , pour montrer que l'Eglife a approuvé ce Droit, dont le Roy eft 
en poffeffion dans plufieurs diocefès. C'eft ce qu'on peut voir dans Ruzée, Rc- 
burfe , Gillc le Maiftre, Guymicr fur la Pragmatique Sanction , Selvaenfon 
Traité des bénéfices, Bauny, Marca. 

CHAPITRE III 



Qpe les anciennes & les nouvelles Ordonnances des Rois , les dertombremens 
de la Chambre des comptes , ejf les Arrejls du Parlement de 
Paris, font des preuves mamfejles Qucla Regale nejl 
point générale dans le Royaume. 

£L eft remarquable que les premières Ordonnances touchant la Regale, ne font 
que depuis le Concile gênerai de Lyon. Comme ce Droit n'eftoit d'abord 
fondé, que fur une coutume qui paroifioit abufîve, cV que l'Eglife ne fàifbit 
que tolérer , les Rois s'eftoient contentez d'en ufer dans les lieux où il tftoit 
reçu, fins I'autorifèr cxprefTement^ar des Edirs. Mais après que ce Concile eut 
fait fon Décret , qui deffend feulement d'ufurper de nouveau la Regale , & 
qui la permet & l'autorifc dans les Eglifês, ou elle eftoit reçue, ils commen- 
cèrent à publier des Ordonnances pour faffcrmiiïèment de ce même Droit, dans 
les lieux où ils en cftoient en polleflion. Et il eft vifible, que ces Ordon- 
nances ont rapport à ce Décret du Concile de Lyon , cV qu'elles n'en font 
que l'exécution: les Rois qui les ont publiées, ayant crû faire beaucoup, d'af- 
fermir ce Droit dans les Eglifcs où ils en jouïfToient , cVoù jufqu alors ilavoit 
cfté douteux & chancelant, fâns vouloir l'étendre à celles où il n'cfîoit point 

^V-'<jU 
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reçu , t>s % ppo r cr à îa deffenfe fi expreflê ek fi rigoureufede ce Concile fur le fa- 
jet de cette cxtenGo.-i. , 

Or a rapporté les termes de ces Orcbnnanccs dans la première Partie, en 
traitant de l'origine & du progré. de T a Régale, & 1 on a vu comme Philip- 
pe le B » & Philippe de Y\ildis, qui ont paru les plus zelez pour la con- 
lcrvation & l'établillement du Droit de Regile , reconnoiffent qu'il ne doit 
avoir lieu que dans quelques EgUfcs : m aliquibus EccUfiit , m quibufdam £c- 
clefiu. Ce qui cft encore marqué par ces termes de reftri&ion dont ils fè fer- 
vent; Es Eglifes nQjttlles nous avons droit de Reg.de. Ourles vi. Charles vu. 
& les autres Rois fucccflètlrs ont employé les mêmes terme* dans leurs Ordon- 
nances, & dans les donations qu'ils ont laites des revenus de la Regale a la 
Sainte-Chapelle de Paris Et ces Eglifes dont parlent tous ces Princes , font cel- 
les où la Regale avoit lieu par une ancienne coutume conformément au Dvcrct du 
Concile *e Lyon. 

Louis xn. qui a efté' un Prince fi jufte & fi équitable, que la voix publi- 
que !uy a donné le nom de Pere du peuple, parle en<*rc d'une manière plus 
forte & plus exprefle dans fon Ordonnance de 1499. en ces terme? qu'on a dé- 
jà rapportez , & qui méritent bien d*tftre répétez en cet endroit: Défendons a) 
tous nos Officiers qu'es Archev':chtz. ejf Evècbiz, ou autres bénéfices de no- 
ffre Royaume ttauels n'avons droit de Regale , ils ne fe mettent dedans , fur pei- 
ne deftrepunts comme facrileges. Dans le Corps des Ordonnances ou Edits roy- 
aux , cette Ordonnance eft rapportée d'une manière encor% plus étendue en 
ces termes : Défendons à tous nos Officiers qu'es Arcbtvîcbez,, Evêcbez,, Ab» 
bayies , ejf autres bénéfices de nofhe Royaume esquels mus ri avons droit de Réga- 
le ou de Garde, ils ne fe mettent dedans, (inon es bénéfices & places fortes qut Jim 
tont affsfes i s f.ns limitrophes de nofhe Royaume , auquel cas nêfdks Officiers ne four» 
tout pour la garae ejf luit.on dtjdites places, prendre aucune ebofe dejditi biens ejf 
fruits, dépens, dommages, ejf interj/ls : fauf à eux de fe retirer devers Nous, pour 
leur eftrt fait taxe pour la garde dtfdites places , ainfi qu'il appartiendra par 
raifon. 

Henry le Grand a renouvelle & confirmé toutes ces Ordonnances de lès pre- 
decefleurs, p;rf -nEdit de 1(06. rendu fur les Remontrances c'a Clergé, qui s'e- 
ftoit pleint àluy descntreprifis,que l'on avoit faites pendant le* gucrresciviles.au 
préjudice des Eglifes franches de la Repale , &' que les Officiers royaux vou'o ; ent 
continucr.Cc fut, pour remédier a ce defbrdre, Arpour conferverces Eglift s en 
leur ancienne libcrtéqtie ce Prince déclara : Ne vouloir ejf t'entende jouir du Droit 
de Régale, fine?.' en la forme que tuy ejf fts predece£eurs avoient fut. fans f étendre da- 
vantage au pfi ijudice des Fgltfes qui en font exemptes : ce que le Parlement de Paris 
vérifia que'quc temps après fans at.cunc modification. 

Le feu Roy Louis x 1 1 1 . d'hc ureufe mémoire, a rendu la mente juftice à I'Fgli- 
lê, par fim Ordonnance de lézp.art. 1 6 qui fe rapporte à l'Edirdc Henry iv. & 
par la déclaration que M. de Man'lac Ga.rde-dcs-Sceaux, & les autres Commif- 
fs'*' es firent de la part de fà Majeflé aux Députez du Clergé, comme on l'a rappor- 
té Uans la premifcc Partie Chapitre 19. 

Tou- 



Digitized by Google 



Chap. III. 80 D e la <Rçgale. 

ToutcscesOrdonnanccsdesRoisfont autant de preuves evidentes.que la Re- 
g ae ne doit point cftrc univerfelle , & qu'elle ne peut avoir lieu que dans un cer- 
tain nombre d'Eglifcs , fçavoir dans celles où elle eftoit reçue au temps du Con- 
cile gênerai de Lyon. Et ce feroit contre toute forte de raifon qu'on alléguerait, 
qu'on ne prétend pas auflî, que la Régale ait lieu généralement dans toutes les 
Eglifes du Royaume , puis qu'on en excepte celles qui en font exemtes à titre 
onéreux, & qu'avant la dernière Déclaration, il y en avoit encore plufieurs 
quil'cftoicnt par des privilèges & des concédions particulières des Rois. Car il 
eft clair que les termes de reftri&ion qui font dans toutes ces Ordonnances, 
& les defrenfes portées par celle de Louis xn. lignifient plus que cela , cV 
marquent qu'il y avoit,- non feulement un très petit nombre de diocefes ex- 
cmts de la Regale à titre onéreux ou par des privilèges particuliers , mais 
un nombre confiderablc d'Eglifes, qui n'eftoient point fujettes à ce Droit, par 
une liberté naturelle & canonique, dans laquelle elles s'eftoient toujours con- 
• fèrvées. C*ft ce que l'on à déjà traite' dans la première Partie, en repondant à 
une fcmblablc objcdfcon touchant les donations que les Rois ont faites 
des Régales à la Sainte-Chapelle, &l'Edit de Henry iv. laquelle on amon- 
tre n'avoir nul fondement, & ne pouvoir eftre faite que par une pure chi- 
canneric&un $ntcftement dcsraùonnable; & c'eft ce qui paroiftra encore de 
plus en plus dans la fuite. 

Si les Ordonnances des Rois font des preuves évidentes que la Regale 
ne doit point eftre univerfelle , les Dcnombremens qui Ce confèrvent dans 
les regiftres de la Chambre des comptes, & les Arreftsdu Parlement de Paris, 
font des titres autentiques qui établiflent la même chofê, & qui confirment d'une 
manière invincible la liberté des Eglifes oîice Droit n'a point efté reçu jufqu a 
prelènt. On a rapporte tout au long dans la première Partie chapitre 16. la cé- 
lèbre Ordonnance en forme de dénombrement, tirée des Regiftres de laCham- 
bre des comptes de Paris, qui commence par ces mots : Dominas Rex, & qui 
marque en particulier les Eglifes où le Roy a Droit de Rcgale, & celles où 
il ne l'a pas : & l'on a montré qu'elle fe rapporte vifiblement au Décret du 
Concile de Lyon, de qu'elle n'en eft: que l'exécution. On a encore citéd'autres 
denombremens pofterieurs à ccluylà, & qui ne font que l'étendre & le con- 
firmer. On n'a rien à ajouter icy, fi non que quiconque fera attention à ces 
pièces, qui Ce confèrvent dans le Depoft public des Chartres & des Titres de la 
Couronne , ne fçauroit n'eftre point perfuade , que fi elles font une preuve 
du droit du Roy fur les Eglifes fujettes à la Régale; elles en font encore une 
plus forte & plus convaincante, pour la liberté de celles qu'en (ont déclarées ex- 
emtes. Auflî a-t-on remarque qu'elles ont efté citées en ce (ènsla, par les plus 
célèbres Auteurs qui ont écrit de la Regale: & particulièrement le fcavantPaf^ 
quier a dit en parlant de ce premier Dénombrement , aue c'eft comme un fa- 
val, aui apport eune grande lumière à ce qutl y a de plus ob\cur dam la matière 
de la Regale. 

Pour le Parlement de Paris on a auflî montré dans la première Partie, que 
la jurifprudcncc qu'il a gardée pendant prés de 400. ans, eft un*condamnation 

exprefle 
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exprelTe de celle quon y a introduite depuis peu, & de la prétention de ceux 
qui ont voulu rendre la Régale univerlèlle. On a rapporté le célèbre Arreft 
rendu en iijo. fous le regne de S. Louis en faveur dcl'EglHëdu Puy, dont les 
Regiftres du Parlement ont confervé les aâes& les procédures :6c encore celu y 
qui fut donné en 1172. fous Philippe le Hardipour r%lifcd'Albi,^|jfc trouve 
auflidans les mêmes Regiftres, Se encore plusieurs autres. Dcplusonaobfervé 
que tous les Arrcfts , que le Parlement a rendus fur des matières de Regale 
depuis plus de trois cens cinquante ans , & qui font en très grand nombre, 
ne font que pour les Provinces de Sens, Rheims, Rouen, Tours, Eourgcs: 
& qu'il n'y en a aucun pour les Provinces de Languedoc, Guiennc, Proven- 
ce , Dauphiné , ni pour les diocefes de Rhodes, Cùhors , & autres voifins, 
conformément aux denombremens de la Chambre des comptes qu'on vient d'al- 
léguer. Ce qui eft une preuve manifefte, que les Eglifes de ces dernières Pro- 
vinces, & de ces diocefes qui y font contîgus, eftoient durant tout ce temps 
là, enpaifiblepoflelTiondeleur liberté. Que fi les Officiers du Roy les vont 
troublées quelquefois par des (ailles faites durant la vacance des fieges , les Chapi- 
tres ou les Êvéques fuccelfeurs en ont obtenu mainlevée, par des Arrcfts du Con- 
feu du Roy ou du Parlement , dequoy l'on a rapporté divers exemples. 

CHAPITRE IV. 

9gf tout les Auteurs qui ont écrit de la Regale, ont enfeigné quelle n'eftoit 
point unrverfilk, & qu'elle navost lieu que dans quelques 
Eglifes du Royaume. 

IL eft fi confiant par le témoignage de l 'hiftoire , & par toutes les preuves que 
1 on a rapportées , que la Regalè n'eft pas générale , & qu'elle n'a lieu que dans 
quelques Provinces & quelques dioccTes du R oyaume, que les Auteurs François, 
qui ont écrit de cette matière, l'ont reconnu & enfeigné cxprclfement, comme on 
l'a déjà remarqué; quoiqu'ils Aillent d'ailleurs portez à favorifer ce droit & à l'é- 
tendre autant qu'ils pourroient. Et comme ce fentiment uniforme de tant de 
perfonnes habiles & non fufpedes eft d'un très grand poids , nous rapporterons 
icy plus en particulier les principaux endroits où ils s'en font expliquez. 

M. le Maiftrc premier Prefidcnt au Parlement de Paris en parle ouvertement 
en divers lieux de ion Traité de la Regale. Après avoir rapportédans le chapitre 
4. l'Ordonnance, Dum Epifiopui r tirée des Regiftres de la Chambre des comp- 
tes, il ajoute cette réflexion: Cette Ordonnante eft notable en plu fleurs points, pre- 
mièrement en ces mots : ubi dominus rex habet begaliam, par lefauels mots eft 
exprtjfement montré que le Roy n'a droit de Regale en tous les Evècbez. de fin Roy au- 
me, mais feulement en quelques uns. Enfuite avant que de rapporter le dénom- 
brement de la Chambre des comptes, qui commence par ces mots: Dominus 
Rex , il dit ces paroles : îl fi voit far les Regiftres de la Chambre des comptes au 
Inre cotte par cet mots , qui es in coeus . tomme le Roy ns droit de Régale en tous 



Digitized by Google 



chap.iv. s* <D e UT^gale. 

les Evicber. de fan Royaume. Il dit encore dans la fuite, après avoir rapporté de* 
Arrefts qui prouvent la mémechofe: Ce que diffus fert four montrer que le Roy n 'a 
droit de Régale IN uniueRSO en toutes les Eglifes Cathédrales de fon Royaume. Il eft 
vray qu'il marque en un autre endroit , que les gens du Roy, en une caufë qui re- 
gardent TEvèché de Cominges,avoient foutenu que le Roy eftoit fondé à préten- 
dre ce droit in unrverfo fur toutes les Eglifes de fon Royaume : mais il ajoute auÊ 
fitoft qu'ils s'eloignoient en cela des maximes des anciens Avocats du Roy , qui 
avoient fouvent playdé le contraire, 
siipowifici. te Choppin célèbre Avocat du Parlement de Paris, qui ne favorife pas d'ordi- 
Œjrttfe naire les droits & les immunitez de l'Eglife, examinant fi la Regale aeftéac*- 
VSSm mm* C ordée à nos Rois pa«ton privilège du S. fiege, dit ces paroles: & le Droit de 

m , gI tqujroi poU - ° " • - - • - ■ - - 



mm Smt Régale eftoit fondé fur untrrvslege & une difpenfe des Papes, fluftoft que fur una 
nibusre?2,ptonua pe <> f ,r H ren fgrmée dans t étroites borna, il auroitdù s étendre indifféremment fur 

emu laillet n'C [ J JJ j _ # _ . t r r i -il l 

indcfinitu$privi|e- tous les Evecbex, de la France fans aucune exceptum, \Jauj le meilleur avts des au- 
ËtoftASK très} & le Roy en jouïroit dans tout Us diocefes de fon Royaume , & non pas feu* 

(ÛW.icai» op.- f emm fa m quelques uns. Or LA REGALE N'A PAS LIEU DANS TOUS LES PAIS DE 
nXi^oTfainii. L'OBEISSANCE DU ROT, ET LES BORNES, DANS LESQUELLES ELLE EST RENFERME'EV 
" fF d' ? ««r« C nV *° NT BEAUCOUP PLUS ETROITES QUE CELLES DU ROYAUME. Il y a dune bien pkt 

'?n '.lîqirn , £ fondement dt dire, que ce droit eft une fuite de la fondation dt quelques Eglifes, 
;«™ft"ÏÏÎ~- &uneffet d'une ancienne poffeftton: de forte qud proportion que not Rois hntpof- 
Baiftinoo uP»«jne ffjé &cn ont joui dans QUELQUES Eglises, ils font cenfex. lavoir acquis pre- 
t^c'Tatu fuô» , ferit. En un autre endroit le même Authcur, parlant du ferment de fidélité 
SSSS r"fni°il- que tous les Evêques doivent prefterauRoy,aprés avoir marqué qu'il va un nom- 
omm- Drc con r lt lcrable d'Eglifes où le Roy jouit de le Rcgale,ajoute auflitoft:// eft vray 
nwîut n,m h«^i quilyaaujft plufieurs autres diocefes en France, dans lefquels ce droit de Regale eft m+- 
|£doX'^ connu&imfitixEtmanmomsUsPreUtsdeeesdsocefesUneUijfentpasd 
quoromcUm lucu ^ ^ /fo- an A'oy ferment fidélité', comme il a eftrjuré par un anctenArreft du Par. 
ic lcwgzra pofff r- lement de fan 1 29 1 .pour l Archevêque a AucÇ. 

R^i'iowmTo'^Uquot in E«le&«pofl«flum, «tenus prrfni^ Otffm», M, 1. dt Çmt* P#, 

T "lJrouûis ouidem »IU« ftcnium dteeefeoii finît*» Gtllia, t|BM» illt f« nec ufattif* Regilioiwn juri : fed 
lb£ L«f«ftîVe«n«i.. ««fin» in Rc R « fidtUm» t^W. fie* L« A«ttu«. Aqu.»n« Pon. Jatu fu.l 
te rultmcnioDivtliumiono « *»' litm ^*tf HU> l '\ ' «M.*.i«. 

RcbufFe,dont l'autorité eft fi confiderable dans les matières eccîefiaftiques & 
bcneficiales, en fon Traité fur le Concordat de Regia ad Pralaturas nommât ione.v* 
fed teneatur,* yant rapporté le droit qu'a leRoy de conférer les bénéfices en Régale», 
y ajoute deux rcftriâionsila. première que ce droit n'a lieu, quedant quelques- 
Egl 1 ses duRoyaumeiSc la féconde que îe R oy n'en jouit dans ces Eglifes là mêmes» 
que par privilège & par la concedion de TEglife; la Régale n'eftant point appuyée 
fur le droit commun, mais y eftant pluftoft contraire & oppofée. 

Philippuç Pi obus Profcfleur en l'Univerfité de Bourges & Avocat au Parle- 
ment.de Paris,en fon Traité de la Regale queft.oo* non feulement enfeigne que la 




T 

& 

cette cutterence oc en marque cuvenw nu.um. 



Rega e n'eft pas univerfelle, mais il fait un Dénombrement des diocefes , où elle 2 
Heu, & de ceux où elle o'a point lieu: ScdansUqucft. 61. il cherche les caufesde 
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fcjChap.lV. 

La G!ofcdc!aPragtnatiqueSanaionattribuccàM.Guinwer PrefîdentauxEn- 
queftcsdu Parlement de Paris tit.de Annat S. Item. v. Kegmlue, expliquant ce que 
c*eft quc'le Droit de Regale , qui comprend la collation desiïenctîces pendant la 
vacance des ficges,& que le Roy dcFrance &lcRoy d'Angleterretfittribuènt, dit 
qu'il n*a lieu que dans quelques Eglifes de leurs Royaumes: Sicut Rese Franche & 
Kex AnglùevendicantJîbitnQinwsDKM. ecclesus cathedralibus. 

La Glofc fur le Chapitre Gênerait, de EUS. m 6. que nous avons exar 
devant, peut eftre encore alléguée en cet endroit. La Régale, dit cette G lofé ffi 
prend pour. Us droits au a lePrince en quelques églises, babetPrtnceps sn aliqui- 

IVS ECCLESUS. h£tS*Tc55r 

Guillaume Durand Doyen de Chartres, & depuis Evéquc de Mende,pai le de BVSDAMXulcfiiï 
la même forte en fon Commentaire fur le Concile de Lyon , que nous avons déjà ^îSîîS Vn.m 
cité:&ilfefertplufîeursfoisde ces mêmes termes de reftriûionen troisouqua- ,n Qujbusdam 

r „,,.,„ / / r • . n i pixL'endj» contrrr, 

tre lignes. OnappclU, dit-il , Regalet tes drottt qut appartiennent au Roy dans liwt patciin qui- 

QUELQUES EGLISES ET QUELQUES MONASTERES. Etmefmedans °-UELQUESUNES, SSîî^S± 

il confère Us prébendes, comme l'on voit dans quelques églises de France. Et plus g»"* jjj Angh*, 
bas il ajoute : Comme font les Rois de France & d ' Angleterre^ quelques autres dans aliquibus" e*- 
quelques églises. |] remarque en particulier que les Eglifes d'Aquitaine, d'où, r Dm, ," >i : 

ri l ■« j» « i * • A • i ï»V Ctm. tnCtnc. Lu£l. 

félon quelques uns,il cftott originaire, n eltoient point fujettes à la Regale, quoy- R«g» >iiqui au 
qu'on s'efforçaft depuis peu d'y ufurper ce droit. En un autre livre il explique en- Su ? 
core ce que c'eft que la Regale, & dît , qutl y a des Princes qui prétendent avoir 
ce droit dans quelques églises, ejr qui acaufedecela s'en attribuent les fruits fiuOai 
pendant la vacance du /tegefr qu'il y a même Quelques églises, où ils confèrent qSbuV" «um 
Us prébendes, comme fait, dit-il, & Roy de France dans l'Eglife de Chartres, où nous «mfetendo pu- 
occupons la dignité de Doyen, M y a encore un paflàge femblable en fon Spéculum, tit. tnJm 
de Legato. $ nunc traéiemus. v.fed mtmqutd. où il dit.que le Roy de France s artri- j^î'"^» 
bu<f la collation bes bénéfices dans Qvelquës églises de fon Royaume durant la »*oM«u«n 
vaance, & en prend le revenu temporel. ™m. «^«/ïïi 

L'Archidiacre Guy Baïfo célèbre Canonifte, que l'on a déjà cité, s'explique de v * c - ***** 
la même forte : On appelle , dit-il, RegaWs , les droits qui appartiennent au Roy dans Voctntur Rrgalii, 
QUELQUES églises pendantqu* elles font vacantes. feSSl" g£ 

Jean Ferfault Jurifconfulte François dans le Traité qu'il a fait en Latin , De juri- »«pR«»k 
bus e> prtvikgtts Regm Francs*. Des droits & des prsvtUges du Royaume de France^ r*i,,di «. 
dans le Chapitre qui a pour titre : gjtmtum Pr'tvilegùtm, qu'on a déia eitéerï un au- 
tre endroit,fait un dénombrement des EgIifes,où le Roy prend les Régales &con- 
fere les bénéfices durant la vacance : & il dit que ce droit eftfondéfurune ancienne 
coutume que le Concile de Lyon a fuppofée. Il rapporte enfuitc le paftage de Du- 
rand Evéquc de Mcnde cité cydevant, Specul.tit.de Legato. §. Nunc tracltmus v. 
fed numqutd. fur quoy il remarque que cet Auteur a parlé exactement en difànt , 
m quibusdam ecclesus j dans quelques Eglifes : &rque ccsEglifes font marquées 
dans les Regiflres du Parlement & de la Chambre des comptes, d'où ils tiré le Dé- 
nombrement qu'il en fait, oui eft conforme à ceux qu'on a rapportez dans la pre- 
mière Partie chapitre \6. &: dans lequel les Eglifes de Languedoc & piuficurs au- 
tres ne (ont point comprifes. . 

L i Char- 
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cYiap. IV. 84 T)ela RegaU. 

Charles de Graflalis natif de Carcalfonne cVjurifconfulte deTouloure , a fait 
un ouvrage qui a pour titre : Regalmm Francue Libri duo, jura ornnia ejr dignitattt 
Chriftiamjfimorum Gallue Regum continentes. Ce livre à efté imprime* à Paris en 
1 545. & eft dedic'à M. leChancelier Poget. Dans le premier chapitre du .x. livre, 
cet Autheur traite du Droit de Régale , qu'il reconnoift n'appartenir au Roy que 
dans quelques Eglifes, dont il fait un dénombrement, qui eft conforme à ceux 
qu'on à marquez cy deflus. 11 examine enfuite les divers fbndemens de ce droit,fê- 
lon les différer» Auteurs qui en ont parlé; & il condud que le meilleur (êntimer.t 
eft de le rapporter à vn Privilège Apoftolique,qu*on prefume que les Papes ont ac- 
cordé à nos Rois : ce qu'il dit fur tout acaufe de la collation des bénéfices qui eft 
une choie fpirituelle & purement ecclefiaftique. 

Duarin célèbre Profeffeur en Droit traitant de la Régale dit , Çljiily a en Fran- 
SUNTMN AM AL- 99 QUELO J ,£S EGLlSE$ CATHEDRALES, OU EPlSCoPALF.s 'dans lefquelles,pendant quel- 
lia cathe- les font vacantes & de/ht uées depafteur, le Roy, far un droit fpecial, confère 0- difiri- 
pi s cop ale s E bue '« une certaine manière les bénéfices qui viennent à vaquer , jufqud ce que lefiege 
Reïoïe'î'iïï- E P'f'°P aI fi* Et plus pas, après avoir rapporté quelques exemples, par lcf- 

requecunicutis, fi quels il prétend prouver, que les Princes ont eu part de tout temps aux éJedions 
îlmr^ihMvlm des PrelatsA aux nominations des principaux Miniftres de rEglifè,iI condud ain- 
iiiquii in «kînoi fi j Tant s'en faut, qu'on puiffe dire,que le Droit de Régaleront le Roy jouit maintenant 
cù'm rSfcûSVJ. àans quelques églises feulement, ait efté introduit parmi nous & mis en ufage , 



1 



fco!fU ïJTqïr f*»s aucune autorité & contre laraifon. 
tim modo.c» «u. Le fçavant Pifquier qui eftoit Avocat du Roy en la Chambre des comptes de 
T^mnu^ftu'ju» Paris &tres 2elé pour les droits de la Couronne,croit cette dodrine fi certaine cV fi 
Rfg.iioium, quo évidente, qu'après l'avoir établie lx.de [es Recherches de la France ch. xi. il dit que 
quibusoam ceux qui foutiennent le contraire , doivent pluftofteftte appeliez, fiateurs deCottr, 
clesÎis M ( Ref) quejurifconfultes François, comme on l'a déjà rapporté. 

wioM >> !a < mi lut Lc Carcuna ^ d'Oflât enfeigne la même chofe dans fa Lettre 295. où il prouve 
ft duâum did que les Chanoines de la Sainte-Chapelle n'avoient nul droit de demander les 
d ^ U rft"e?,7Jfr fruits de l'Evéché de Renne qui avoir i^qué en 1596. & dont ce Cardinal avoit 
efté pourvu. Parw, dit-il,f»<& Droit de Régale ne s' ' étend point auk Evèchez, de Bre- 
tagne, comme Mde Maiftre en fin vivant premier Prefident en la Cour de Parlement, 
le témoigne en un Traite qu il a fait des Regales, ejf tous les Auteurs François , qui ont 
écrit de cette matière. F t après d'autres autoritez& d'autres railbns qu'il apporte 
pour établir le droit & la liberté de ces Eglilès, il conclud ainfi : Voilà donc comme 
la RegaU n'a Iru en Bretagne, & ny en doit point avoir. U eft vray qu'il ajoute pour 
une féconde raifbn contre les Chanoines de la Sainte Chapelle; Que quand le Roy 
cenonobftafit, & pour nouvelles occafions, voudroit que la Regale euft lieu en 
Brctaqne, & auroit déjà cydevant ordonnéou fait ordonner qu'elle y auroit lieu, 
il ne s*cnfuivrok nullement que les Chanoines de la Sainte-Ghapelîe eufTent droit 
aux fruits dont i! s agiflbit , parce que les donations que les Rois leur avoient faites 
de* revenus desRegalc?,nc dévoient point comprendre les Evéchez qui n'eftoient 
nullement fujets à ce droit , & auxquels contre l'ancienne coutume on l'étendroit 
maintenant. Après quoy il continue ainfi : Et de fait fi on /tendoit la A égale d tous 
les Eve chez, de France, comme on le pourroit fatre de droit, aujfibicn qu'on le veut faire 
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*De la Regale, îartie III. «yChap.vi. 

d ceux Je Bretagne, laSainte-Cbapelle aurait plus Je rcvenu,ejuc n 'aurotent Jeux ni trots 
Jes meilleurs Evècbez,ou Archcvccbcz, Je France, four ne dire Chapitres , comme <e 
riefi au un Chapitre Collégial. Quelques uns pourraient conclure de ces paroles , 
que ce Cardinal a cru que le Roy pourrait étendre la Régale, quand il luy plairoit, 
fur tous le>Evrcchez de fon Royaume. Mais premièrement, c'eftuncautre que- 
ftionj&cequ'ona feulement à montrer icy, clique ce Cardinal a enfeignéquiJ y 
avoit un grand nombre d Eglifes dans le Royaume, où la Regale n'avoit point 
lieu: & c'eftee qu il fait très expreffement dans toute cette Lettre,eV dans les paro- 
les mêmes qu'on vient de rapporter; puis qu'il ne ferait point befoin de dire qu'on 
pourroit de droit étendre la Régale fur toutes les Eglifês de France , fi Ton ne re- 
connoiflbit qu'il y en a un grand nombre où elle n'a point lieu. Secondement c'efl: 
niai prendre le fêns & le raisonnement de ce fàgc & judicieux Cardinal , que d'en 
conclure qu'il a cru abfolument , que le Roy eftoit en droit de rendre, quandil 
voudrait, la Regale unîverfelle. Ce n'eft qu'une fuppofition & une efpccc de «on- 
ceffion , dont il fè fêrt pour montrer le peu de fondement & l'abfurdité de la pré- 
tention des Chanoines de la Sainte-Chapelle. Ainfi lors qu'il dit:$£* fi l'on t'tenJoit 
la Régale à tous les Evrcbez, Je France, comme on le pourroit faire Je Jroit , auflibien 
qu'on le vouloir faire a ceux Je Bretagne ,il ne décide pas que le Roy le puifle faire 
avec juftice & fans blcffer le droit & la liberté de l'Eglifc; mais il fuppofe feulement 
qu'il le pourroit faire avec autant de fondement & par le< mêmes voies, qu'on le 
vouloir faire à l'égard de ccuxde Brctagnew'y ayant pas plus de raifon &de juft ce, 
félon luy, de l'avoir voulu étendre fur ces dernières Eglifes, que fur plufîeurs au- 
tres du Royaumé, c'efl à dire fur celles de Languedoc, de Guienne , dè Provence, 
Se de Dauphiné, qui eftoient conftamment demcuiécs jufqu alorî en paifible pof. 
fèfîïon de leur droit & de leur liberté. Il n'examine donc point proprement fi le 
Roy ferait en droit de rendre la Regale univcrfelle, c'eft a dire s'il le pourroit faire 
avec jufb'ce & fàns bleffer ledroit 8f la liberté de ces Eglifes. Il n'avoit pas befoin 
d'entrer dans cet examen, & de porter jugement de cette queftion. II luy fuffi fait, 
que de quelque manière que l'on fift cette extenfion de la Régale, juftement ou 
injuftement, Jes fruits de ces Eglifes nouvellement aflujcttics à ce Droit , ne dé- 
voient point appartenir à la Sainte-Chapelle, quicflce quil avoit uniquement à 
prouver. I . tnemmoins il témoigne afTcz dans la première Partie de fbn raifbnnc- 
ment, de quel fenriment il aurait eftéfur cette queftion de l'extenfion de la Réga- 
le fur tous les Evcchez du Royaume, & quel parti il aurait pris, s'il avoit efle obli- 
ge d en di re fbn avis, lors qu'il établit , que la R<gt>le nantit point lieu en Bretagne, 
& qu'il dit abfolument , qu'elle n'y en Jevoit point aveu*. 

Enfin onput ajoutera tous ces Auteurs lo célèbre M. de Marca-, dôntletcJ 
moignagecft d'autant plus confiderablequ'on fçatt qu'il s'eftoir appliqué particu- 
lièrement à l'examen de certe qucfhon, & qu'il avoit effé nommé au corn, neerrent 
rapporteur de l'fnftancc de la Régale, lors qu'il eftoit Cnn'Vi 'n d l .ftat. I c Mé- 
moire qu'il a dreffé fur ce Tu jet pendant l'A (ïcmblée du Clergé dci<T5v& G >n huit- 
ième livre de l'Accord du Sacerdoce èV de l'Empire, font de< 01 vr ges très fôli.'es 
& pleins d'érudition , qui prouvent invincib'ement que la R gale n'a lieu que 
dans une partie des Eglifes du Royaume, & qu'on n'a pu entreprendre de la 

L $ rendre 
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IV. M ■ ®ela%egale. 

rendre générales fans violer les règles de la juftice , & la liberté de l'Eglife. 
M. du Eofquet Evêquede Mont-pellicr, qui eftoit fi fçavant dans lHiftoire cc- 
clefiaftique , & dans le Droit canonique > a auflî déclaré très fortement quel 
eftoit (on (èntiment fur cette matière, dans le Difcours qu'il fit en l'AfTem- 
blee de 1655. comme on l'a remarqué dans la première Partie. 

* • 

CHAPITRE V. 

le Languedoc n*a jamais ejlc fujet à la Rtgak. 

A Près avoir montré en gênerai que la Regale n'eft point univerfèllc dans 
le Royaume , il eft bon de marquer en particulier quelles font les Pro- 
vinces & les Eglifès qui n'y font point fujettes, & de rapporter les principa- 
lcs*preuves qui fervent à etaolir leur liberté. 

Les Eglifès de Languedoc doivent eftre mifès les premières en ce rang. 
Cette province, qui a efté long temps poffedée par des Comtes 6c des Sei- 
gneurs particuliers, fut en partie unie à la Couronne fous Louis vm. en 
ltt%. 8c fous Saint Louis en 1246. 8c enfin elle luy fut pleinement acquifè 
fous Philippe le Hardy en 1171. par la mortd'Alphonce frère de Saint Louis, 
8c de Jeanne fâ femme , héritière du Comté de Touloufè , morts fans cnfàns. 
Cette union , comme le remarquent les Auteurs qui ont écrit lHiftoire de 
Languedoc , fe fit à condition que le païs ferbit confervé dans fes droits & 
les immunitez, 9c nommément qu'il continuerait à eftre régi par les Ioix Ro- 
maines , 8c par le Droit écrit , & que le Roy n'y feroit aucunes impofitions, 
finon du confêntement des Eftats de la Province : ce qui s'eft toujours obfcr- 
vé depuis , & s'obfervc encore prefentement. Son immunité touchant la Re- 
gale, n'eftoit pas une de fes moindres prérogatives. Ce droit, qui fucceda à 
celuy des Invcftitures , & qui s'établit dans les provinces du Droit coutumier 
à l'occafîon des Fiefs , ne fut ni reçu ni pratiqué dans le Languedoc , qui ne 
s eft jnmais gouverné que par les Loix Romaines, & par le Droit écrit, avec 
lequel la Regale ne s'accorde point, comme on l'a montré. Et fi quèlques 
uns des Comtes 8c des Seigneurs particuliers , qui pofTedoient cette Province, 
fè font quelques fois emparez des dépouilles des Evéques après leur decés, 
& des revenus des Eglifès vacantes, ce n'a efté qu'une pure entreprife & une 
ufûrpation dont ils fè font départis dans la fuite, comme il paroift par les Dé- 
clarations qu'en ont faites Alphonfe Comte de Touloufè en 1158. Ermcn- 
•garde Vicomtefle de Narbonne en 11*5. & Raymond Comte de Tou- 
loufè en 1109. que l'on a rapportées dans la première Partie chap. n. 

Cette liberté dont le Languedoc a toujours joui, foit avant, foit depuis fon 
union à Couronne , pai oift encore par divers titres. 

I. Les Officiers du Roy Philippe le Hardy , ayant fait fâifir par droit de 
Regale les fruits de l'Evêéhé d'AIbi pendant la vacance du fiege , le Parle- 
ment en accorda main-levée par fon Arrcft de 1172. un an après que le Lan- 
guedoc euft efté uni à la Couronne , & deux ans avant lcDecret du Concile 

gênerai 
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reral de Lyon : & en confequence Philippe fit rendre au Chapitre d'Albi, 
revenus de l'Evéché qui avoient efté reçus par fes Officiers, comme ayant 
efté faifis mal i propos & fans caufe, ainfi que porte l'Arrca. Voyez. Fart. i. 
ch. 14. 

IL Philippe le Bel par fes Lettres patentes données à NiTmes en iioj. 
renouvcllécs & ratifiées à Paris en 15 10. confirme & autorife un grand nom» 
bre de droits, de franchifcs,& cfimmunitez de cette province : & en particu- 
lier il déclare qu elle n'eft point fujette au droit de Regale, en deffendant à 
fes Officiers de s'emparer des Regales des Eglifes vacantes. Ces Lettres (ont 
d'autant plus confiderables, qu elles peuvent eftre regardées comme une expli- 
cation , aufli bien qu'un renouvellement & une ratification des conditions 
fous lefquelles îe Languedoc avoit efté' uni à la Couronne , & que d'ailleurs 
on fçatt que Philippe le Bel eftok très jaloux de ta confêrvation du droit de 
Recale , pour lequel il avoit acnrcllement de grands differens avec Bonifàcc 
vin. Vbicy les termes de cette Déclaration qu'on a deja rapportez ailleurs, 
& qui méritent bien de Tcflrc encore icy. De plus nous ne voulons point Que 
nos Officiers fajjent faifîr les Regales des Eglijh vacantes Je la province de Nar- 
bonne : Item nolumus quod gf.ntf.s nostrjE occupent regalia eccle- 
si arum vacant f u m puoviNCt^E NARBONENSis. Quelques uns ont pré- 
tendu qu'il falfoit lire , volumus : ce qui feroit un fèns tout contraire. Et 
en effet ce mot s'eftoit gliffe par erreur dans les éditions de plufîcurs livres 
où ces Lettres patentes font rapporte'es. Mais outre que ces Lettres font 
toutes en faveur de la province de Languedoc , & que la conjonction , Item, 
qui lie cet article avec les precedens , monftre que Philippe veut confirmer 
un droit à l'avantage de ces Eglifes , &r non pas s'en attribuer un à leur pré- 
judice : cette difficulté a efte' toutafâit levée par l'Original même de ces Let- 
tres, qui a efté tiré des archives de PEglifc Métropolitaine de Narbonne , St 
produit au Confeil du Roy, & dans lequel il ya, nolumus, bien écrit,, 
fins aucune rature. 

III. Louis le Jeune dés l'an 1165. Ibng-temps avant Philippe le Bel, avoit 
donné une Déclaration en faveur de l'Eglifè Métropolitaine de Narbonne, 
qui eft énoncée Se confirmée dans des Lettres patentes de Philippe de Valois 
de l'an 15544. Ce Prince dans cette Déclaration fait un dénombrement de 
tous les fiefs , Se de toutes les terres & fèigneuries de l'Eglifè Métropolitaine 
de Narbonne , dont il luy confirme la jouïflànce & la pofTcffion. Puis iî 
déclare , Qu'il luy accorde encore tout ce Que le Fifaue pourrott en exiger , c'eft a 
dire, tous les droits de Regales : Qttidvuid }us fiscs exinde in omnibus prafat'ss T . ^ ( ,„ t 
ixtgere poterat , boc eft , ommia jura REGalia , totum nos pro œterna ejus re~ Um - "J. 
muneratsone eidem concedsmus Ecclefia. Ces termes ne doivent pas eftre ex- 
pliquez du droit de Régale, qui n'a jamais eu lieu dans l'Eglifè de Narbon- 
ne, Se qui à peine commençait à eftre connu du temps.de Louis le Jeune, 
dans les provinces où il a efté depuis érabli : mais ils marquent une entière 
décharge des droits fèigneuriaux cV féodaux , qui pouvoient appartenir au 
Roy , tant du vivant de l'Archevêque , que durant la vacance du fiege : ce 
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chap. v. 88 D e lu <Rçgaîe. 

<jui a dû empêcher que le droit de Regale ne s'introduifift dans cette Eglile, 
quand d'ailleurs elle auroit pû y eftre lujette. 

I V. Toutes ces Déclarations des Rois ont cfté confirmées par Charles v. 
dit le Sage en fes Lettres patentes de l'an \ \ 75. adreiîées au Senechal deBeau- 
caire, & rapportées par Choppin , par lesquelles ce Prince déclare qu'il ne 
prétend point de Régale fur les Evéchez & les Abbayïes de Languedoc 

V. Enfin non feulement il n'y a nulle trace de la Regale dans le Langue- 
doc, toit devant ou après la réunion à la Couronne , & juïqu'en ces der- 
niers temps ; 'mais outre les titres exprès & les Déclarations des Princes qu'on 
vient de rapporter ; il y a encore une infinité d'aâes dans les archives des 
Egliies Cathédrales de cette Province, qui prouvent très clairement qu'elle n'y 
a jamais efté pratiquée , & que c'eftoient les Chapitres des Eglites Cathédrales, 
qui avoient l'administration des revenus des Evéchez pendant la vacance du 
firge, pour les conferver aux Evéques fucctflcuYs , au/quels ils en rendoient 
compte , conformément aux SS. Canons. Ces actes confident en des Bulles 
de Papes , des Déclarations Se Lettres patentes des Rois, des A r relis du Con- 
fcil du Roy , du Parlement de Paris , & du Parlement de Toulouie ; des 
Jugemcns, Sentences arbitrales, Transitions, Concordats ; en des redditions 
de comptes des économes établis par les Chapitres ; en des provifions d'Offi- 
ciers de la juitice temporelle des Evéchez ; en des collations de Chanoinics, 
Prébendes, Chapelles, fc autres bénéfices donnez par les Chapitres, en vertu 
des induits & privilèges obtenus du Saint Siège. La plufpart de ces actes 
ont efté produits au Coniêil du Roy , en Tinftance générale de la Regale, 
& font énoncez dans* le vu de l'Arreft du Confeil du li. Avril 1651. rap- 
porté dans les derniers Recueils des mémoires du Clergé : & il y en a plu- 
sieurs inférez dans l'Inventaire de production du Syndic de Languedoc, im- 
primé chez Vitray en io"$9, 11 (eroit trop long & même superflu de les 
rapporter icy. On le contentera d'en marquer quelques uns. * Les 
plus confidcrablcs & les plus exprés font pour les Archevcchez de Narbonne 
& c!e Touloufe ; & .pour les Evéchez de Carcaflbnne , Albi , Cominge, 
Nifme : & encore pour les Evéchez de Mende , Rodés , Limoges , & Ca- 
hors, qui citant de la Province ecclefiattique de Bourges , jou'ûTent de la 
même liberté que la Province ecclefiaftique de Narbonne, & fc gouvernent, 
à cet égard , par les mêmes regbs que le Languedoc. 

* Belle de Paul III du t. Janvier t t \ \ qui accorde au r h «pitre de Narbonne dur.- m la vacance du Gcgeia colla- 
tion de» hrrrVo dependans de 1* Archevêque. Autre Bulle de Paul Ut de l'as 1 54s confirmât ive de Itptece» 
dente te qui omologuc uo (htm du Chapuretouchint l'ordre qu'on devoii garder dans les collations des béné- 
fices pendant la vacance du liège. Lettres patentes de Henry II. du mots de May 1 j 5 i pont la vérification te l'ej- 
ccutîon des précédentes Bulles. Lettres patentes de Louis x 1 1 1 . du mois de Septembre 1 6 1 1 . qui confirment 
te »nt .vi m: letmeimes Bulles. Arrefldu Parlement de Toulouie. du 10 Septembre t ttf qui maintient le cha- 
pttre de Narbonne dans leldites collations en vertu dettes Bulles te Lettres patemev Cornu. UTion des grands Vî- 
CilresdeNittxmnc leficRevacmt du a». Aoufi 1 141 . pour faite vifitet le* Heuat te les Mer» temporel* de l'Ar- 
chevequ." Se en taire les baux à ferme. Procès verbal du a t. Janvier 1442- contenant la Deelaraiton du Senechal 
de C«icafTonne,comroe la faille qu'il a voit faite pendant I* vacance du fiege dcquclques place* frontières ?f| me- 
nantes . ]' Atchtvc )uc de N'Honne eltoit fans préjudice du droit du Cflapitre , &f~ns attribution d'aucun droit 
de Recale ou de eaide au Roy fur ledit Archevêché Jugement du Vtguiet de Beziers du a May 1441. qui 
maintient le Chapitre de Narbonne dans l'admimflration du temporel de l' Archevêché pend >nt la vacance du 
fiefic contre le Procureur du Roy, qui l'avoit voulu troubler dans fon droit. Bulle de Pie îv. tt de Clé- 
ment v 1 1 1 . des années 15*0. te 1 5 9 1 • qui accotdent au Chapitre de Touloofc la collation de* bénéfices 
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non cures dependans de l'Archevéqne , pendant que !c fiege fera vacant, vérifiées 10 Tailetnem de 
Touloufe l'onzième Oûobre 149*. &»ntoalce» par Arreft du Grand Conlcilda demi" Srptcra' re 161 1. Ar 
reft du Confeil du Roy du ta*. Oâobrc U14. qui maintient le pourvu d'une prébende pir le Chapitre de 
Touloule durant la vacance du fiege, codtire le poutvu enKegile. Autre Arreft du Grand Confeil du drrnier 
Mats 1615. qui a jugé la même chofe touchant h ïrevoîte de \"t j^lile de Touloirfe. Divers Afles contenus 
er un Cayer des jo 8c 1 1 . Décembre taxi, pu lefquels le* cunds Vicaires de Touloofe, le fiege vjc:nt, 
pourvoient su gouvernement 5c a radminifhation du temporel de l' Archevêché CoramUTion du Fret ou, 
îles Chanoines, & Chapitre de Touloufe, du 21. May ' + ' '•, t !OU ' '*' re remettre au nouvel Archrvîque, 
les terre* 8c chafteaux depeadans de rArclievéché. Semences àinitrale* <ks 19. Novembre 1414. fie 1450. 
touchant les comptes que le Syndic du Chapitre tendon au nouvel Archevêque des revenus de )' Arche- 
vêché, receus pat le Chapitre durant la vacance du liège. Bulles d'Innocent I. Se de Clrment 7. des an- 
nées 1491. 8c If II. qui accordent fie confirment au Chapitre «le Carcafloruic le pouvoir de conférer du- 
rant la vacance du liège, les bénéfices qui (ont de la collation de l'Evcque. Commiflîon de rhiîippc de 
Valois de l'an 1 127. au Senechal de Carcanonne , pour tellituer au Ch.ipitte les revenus de l'î veché nu'on 
ivoit faifis fous pteteatte de Régale, ce rtince ayant ventîe que les ptedeceflèuts n'ivoient istmis iouï de 
ce dtoit dans le diocefe de Carcaflonne. Arreft du Parlement de Totiloule du m. Septembre : < 1 (.qui 
maintient le Chapitre de Nilme dans l'idmiuiftraticm des revenus de l'Evêcbé , 5c d:r.s la collision des 
bénéfice» , le fiege vacant, contre les entreprifes du Cardinal Alain Vîcelegat d'Avignon. Troccs Verbaux, 
Atreft du Conleil , fie Letttes patentes de Philippe de Valois dti 4. Décembre 1114. qui accordent an 
Syndic du Chapitre d'AJbi, mai rv levée des revenus de l'Evcché d'Albi , oui avoient efle falGs fou pré- 
texte de Régale, après qu'on eut vérifié que ce dtoit n'avoit jamais en lieu dans ce diocefe. Bulle de 
Sccubtifation de l'Epi il> Cathedtale de Maguelotme ou Mcmt-pellier , de I an 1 c }«. qui accorde au Cha- 
pitre la collation des wnefices dependans de l'Evéque, durant la vacance du liège, receuë fie autotifée pat 
François t. Bulle de SecuUriUtion de l'Eglife Cathédrale de Saint Pons de Tommiers de l'an 1 «t z. qai 
iceoide le même pouvoir au Chapitre, autorifee par Lettres patentes du 5- Octobre 1629 & confirmée 
par Atreft du Parlement de Touloufe du \6. May t«ie. On ne matqne noin- iey les collations des bé- 
néfices, fie les divers »Ûes touchant l'adminitttatioo do temporel des Evêchez de Lttguedoc , pendant l* 
vacance des lièges; parce que cela ferott cnnuieux fit infini. 

.' » • 

CHAPITRE VI. 

, * 

Des autres provinces qui ne font point fttjettes d la RegaU , /lavoir la Guienne, 

la Provence , le Daup/jiné. 



o 



Utrc le Languedoc il y a encore d'autres provinces où la Régale cftoit 
inconnue, & qui s'eftoient conlcrvécs juiqu'en nos jours dans leur an- 
cienne & canonique liberté fur ce point. 

La.Guiennc, dont Bordeaux elt la Ville Métropolitaine , eft conftamment 
de ce nombre ; quoique ce (bit une des premières qu'on a commence à in- 
quiéter , & à vouloir aiTujettir à ce droit. Cette province s'eft toujours 
gouvernée par le Droit écrit : & vers le commencement du 1 2 . fi«cle , lors 
qu'après la conteftation des Invefriturcs , la Regale s'introduifit en pluficurs 
diocefes, elle avoit Tes Ducs & Tes Seigneurs particuliers , qui la polTedoicnt 
comme un Fief de la Couronne. Elle luy fut réunie en l'année 1137. par le 
mariage dTJconor fille & héritière de Guillaume Duc d'Aquitaine , avec 
Louïs le Jeune: & ce fut l'année fuivante 1158. que Louis le Gros Roy de 
France , & LouYs le Jeune fon fils , donnèrent une Déclaration (blcnnclle, 
par laquelle ils maintinrent & confirmèrent l'Eglile Métropolitaine & toute 
la province ecclefiaftique de Bordeaux , dans fes droits & franchifes, & dans 
la liberté canonique. Ces Princes dilcnt entre autres chofes dans cette Déclaration: 
£{**'«» des principaux devoir s des Rois eftant de veiller à conferver la paix & k eflEccfcfiaTumqui- 
refos des £glifis s en les maintenant dans leurs droits leurs Ubertez, , ils ont "^d»! Jk" 
agrée la fuppUcation de l'Archevêque de Bordeaux , à§ des Evèques fes fuffra- ofncio fulccprar 2 
gans ; & qu ayant égard à leurs remonfirancts , ils leur accordent une pleine & ffiSm 
entière liberté félon tordre des Canont, pour léUtlion des Evèques & des Abbez,, ^YmIiIuSm 

M fans 
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faut. que ceux qui feront élus [oient obligez, de prefier foj èr hommage four raifort- 
mu»"* ïmueDdnm de leurs fiefs. De plus ils ordonnent : %te tout les biens de, l' Archevêque de Bor- 
{jSfcSÎSÎSE & Ev.'ques fes fuffragans , ou des Abbez,, foient confervez. après leur 

Epiicop>i&us fcdi. decés y four efire remis & delaijjez, d leurs fucceffeurs. Voulant au furplus que 
fen^^dk*?!!* toutes les Egisfcs de cette province y foient maintenues dans la pojj'ejfton de leurs ter- 
Alî^tum^fowiro w » f e tg* tur * ti '> & autres biens félon leurs droits , prtvsleges , Çr ufges légitimes. 
eicaionibui ono- Enfin ils déclarent qu'ils accordent en tout la liberté canonique â ces Eghfes\& à 
wo«d«nu£Tb£° leurs mtnifires , auji bien qu'à leurs fonds & à leurs pojjejjions. 

titrm , «hfquehommij.jutamcmi.fcti 6dei f*i rmnum dit* oMigitione. Porto dreedenti* Architpifcopi N fuffVaemeorum ipfitt* 
Epilcoputum five AbUatum decedeotrum rw univ«&», tuccciTorum ufou» irga authotitate feivaii volumiu Se conccdcndo t rxapinuj 
Ulxlai. HocquoquearijicieotH, ut otnnes Eecleûx inftideaomiiuumprovtndwn conftitutx, pizdi* , poUeffionts , Se uuiveifttd 
t?fu jure pettinentu , fecundum privilégia Juititiis^St botut ç«>fuewdin« fui» ha>*am8i j , £j^ ,m O-"^'"^ J£«lcGi» 

iiiLm.datiiéa*. ujtî ^ 

M"f^*-d>o*. Or il eft bon d'oblerver, (èlon la remarque de M. de Marca,quc la De- 
Notum facimus claracion de ces Princes, n'eft pas une exemption Se une décharge de la Re- 
îri™G^^'ré d at ga lc » °i u * * P cinc connue en ce temps là, même dans les provinces où 
Aichic P irco y .iii>u» elle a efté depuis pratiquée ; mais que ceft une confirmation des droits & des 
punoftu procon- liberté/, dont la province de Bordeaux avoit toujours joui fous le gouver- 
in^T^ieaum'fic nement de fes Ducs , & que ces Princes promettent de luy confêrvcr. Et 

fiTdmi Ub i^fhum c e ^ CC cm P^ cna ' e droit °* e R- e g a ' e n y ^ introduit dans la fuite, 
iVgem Aaglix il- non feulement pendant que Lou'fs le Jeune polîcda la Guienne, mais encore 
£f*"2Mî. a P r <s q u il delaiflce , en répudiant Eleonor , Se qu'elle fût paflee en la 
Butdcgiicniccxai. pmffance des Anélois, par le mariage de cette Princefle avec Henry u. Roy 
diauv i\cx diceba» d Angleterre. 

[n el'idTm, nE* ^ e ^ ce °i ue J* on prouve très clairement par un Arreft du Parlement dé 
«rotcCuhuii hoê l'an 1277. que rapporte M. de Marca , rendu entre l'Eglife Métropolitaine 
"Inoî'odiûoc». de Bordeaux , & Edouart i. Roy d'Angleterre Se Duc d'Aquitaine : par le- 
tuflodu^d.ao' < l ue ' ^ ut i u £^ ^ ue ' a 8* r< k * f ao ' m i | wftration des biens de cet Archevêché, 
nnMbooorum,diûî pendant la vacance du nege, appartenok au Chapitre, & qu'Edouart n 'avoit 
itm^clyiïium P 0 » 0 * droit de Régale dans cette Eglife. Et il eft remarquable que dans le 
f u 7io" e ' f Vhrblme vu ^ e cec Arrc ^' a e ^ ^ ait mention d'une Lettre patente d'Edouart i. & de 
<|»amd>m hier rim Henry m. fon pere, produite par le Syndic du Chapitre de Bordeaux, par 
•lîff ui^petq «fm »L ^quelle ces Princes «voient déclaré qi>ils ne pretendoient aucun droit de Re- 
p^i.dxayyiod diaus gale dans cette Eglife : aquoy Edouart , l qui elle fut envoiée Se commu- 
fciicbat , it'i ( km. niquée , déclara par fes Procureurs ne vouloir contredire. En confcqucnce 
T^SSàiSmSt tepoy ,e Parl ement rendit fon A rreft ,& maintint le Chapitre dans fon droit 
cuti! pciidcme , Se la pofTeflîon. Et cette Déclaration de Henry 1 1 . & d'Edouart i . eft d'autant plus 
ESbAiJîtefiiM importante, pour établir l'immunité delà province ecclefiaflique de Bordeaux, 
feteV^uVi-m 0 /^ c l ue ^' on ^ â ' c c l ue ' a R- 6 ? 3 ^ e ^°' f reçue en Angleterre Se en Normandie qui 
fam B-nsrm, qui appartcnoit à ces Princes , auflî bien que l'Aquitaine , & que les Rois d'Angleterre 
çuJiTnofl?» ont toujours efte fort jaloux de confèrver & d'étendre ce droit. 

♦Junificivii^uo J contra diâtm lit'fnm venirrnonToIrbat Vifit quihufdarn Ptivilrçi^ Ecclrllx Bardic'Itntïs.pronnDncittttm fait 
pnCu -n... '.jr-u.l-ciuru.ciHodwm bonotum AichiepilcopaUuai , fed« Buidcgalcofî vKime , ad diânzn Opiiulum 



t. t. *. 17, * *• , 



Il eft conftant par toutes ces preuves., que la Guicnnc eftoit en poiTcfTioii 
<ic (à liberté canonique en ce point > aa temps du Concile gênerai de Lyon» 
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ientî en TÎ74. c'eft a dire, feulement trots ans avant h date de TArreft du 
Parlement qu'on vient de rapporter : quoique les Officiers du Roy d'Angle- 
terre , auquel cette province appartenoit , s'crrbrçaflTcnt de la troubler dans 
cette pofleflion , comme il paroift par cet Arreft. Et c'eft apparemment de 
•ce trouble qu il fiut entendre les paroles de Durand Evéque de Mendc ,en 
fon Commentaire fur ce Concile, qu'il compofà en ce temps là ,& où il 
dit : au on ufurpit alors le droit de Régale dans les Eglijet d Aquitaine : sîcut 

PATET IN ECCLESIIS AOUïl^NIiE IN QUI BUS HOD1E REGAMA USURPAN- 

tur. 11 n'eft pas moins confiant que fette province a toujours efté main- 
tenue cV confèrvée dans cette liberté, depuis le Concile de Lyon jufqu'en 
ces derniers temps. En effet on a déjà remarqué que Philippe le Bel en 
1300*. fit rendre au Chapitre de Poidiers les revenus de l'Evéche, que fes Of- 
ficiers avoient pris pe»daHt la vacance du fiege , fous prétexte de la Réga- 
le. Enquoy ce Prince déclara que cette Eglife n'eftoit point fujette à ce 
droit, & qu'elle devoit jouir de la liberté canonique qui cftoit commune à 
toute la province ecclefiaftique de Bordeaux ; encore que le Comté de Poi- 
jftou euft efté réuni à la Couronne dés le temps de Saint Louis , & qu'il 
fuft touta&it feparé de la Guienne pour le temporel. Depuis ce temps-là, 
non feulement il n'y a nulle trace de la Régale dans les Eglifes de Guienne, 
foit lors que cette province a efté poffedée par les Angîois,fbit depuis qu'el- 
le a cfté reûnie à la Couronne fous Charles vu. & Louis xi. mais il y a 
dans leurs archives un grand nombre d'A&es , de Jugcmens , & d' Arreft* 
qui prouvent que ce droit n'y eftoit point en ufâgc , & que c'eftoient les 
Chapitres des Eglifes Cathédrales qui avoient l'adminiftration du temporel 
des Evêchez vacans , pour en rendre compte aux Evéques fuccefTeurs félon 
Tordre des Canons. Plufieurs de ces aères te de ces titres font rapporter 
par les Auteurs mêmes qui ont écrit en faveur de la Regale, comme M. le 
Maiftre premier Prcfident , Pafquier , Choppin. 

Il faut dire la mêmechofe de la province ecclefiaftique d'Auch, quieftoiL 
comprife dans l'ancien département de l'Aquitaine , Se qui par confequent a 
joui des mêmes droits & des mêmes prérogatives que la province de Bor- 
deaux. On peut encore obferver que la province d'Auch , ayant efté au- 
trefois poflêdée pour la plus grande partie , par les Comtes de Touloufe, 
& eftant encore aujourd'huy du refïbrt du Parlement de Touloufe > n'a pas 
efté moins libre & moins exempte de la Régale que le Languedoc. Auffi * 
eft-elle comprife dans la Déclaration de Raymond Comte de Touloufe de 
l'an 1209. par laquelle ce Prince renonça à la mauvaiiê coutume de s'empa- 
rer des meubles des Evèques après leur decés , & des revenus des Eglifês 
vacantes, & rendit à toutes les Eglifes qui eftoient dans les terres de fbn obeif» 
fance, leur ancienne & canonique liberté. Elle cft encore marquée dans le 
Dénombrement de la Chambre des comptes rapporté cy-devant , entre les 
provinces où le Roy n'a aucun droit de Regale. En effet il y a dans les 
archives de l'Eglifè Métropolitaine d'Auch * & des diocefes fuffragans , une 
grande quantité de titres & d'aéres très exprés , qui montrent que 1* Regale # • 

Mi n'y 
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n'y a jamais efté exercée , & que les Chapitres avoienc l'adminiftrarion du 
temporel des Evcchcz pendant la vtcance du fiege , & en pluficurs lieux 
conferoient les bénéfices dependans des Evêques , en vertu des induits qu'iîs 
en avoient obtenus du (àint Siège. La plufpart de ces titres & de ces acte», 
ont cfté produits au Confcil du Roy en l'inftancc de la Régale , & lont 
énoncez dans le vu de TArreft du 12. Avril 1651. 

Pour la Provence & le Dauphiné , qui contiennent quatre provinces ec- 
clcfiaftiques, Ravoir, Arles, Aix, Embrun, & Vienne, il eft certain que la 
Régale n'y a jamais elle connue t»i pratiquée. Arles a cfté mcceflîvement 
poflcdéeparles Rois de Bourgogne, parles Rois d'Arles, & par des Comtes»: 
& elle appartenoit à Raymond Comte de Touloufe en 1 209. lors qu'il don- 
na cette Déclaration dont on a parlé , par laquelle il confirma toutes les 
Eglifcs de (es Etats , dans leur liberté canonique. - fie c'eft pour cela que 
dans k Dénombrement de la Chambre des comptes, cette province eft 
mifè expreflêment entre celles où le Roy n'a aucun droit de Régale. Ai», 
Embrun, & Vienne, ont efté long temps pofledées par les Comtes de Pro- 
vence eV les Dauphins de Viennois , comme Rcfs de l'Empire : & on ne 
peut douter qu'elles n'ayent joui de l'avantage des Conftitutions de Frédéric 
1 1 . que l'on a rapportées cy-devant , par lefquellcs cet Empereur rendit à 
toutes les Eglifcs de l'Empire leur liberté canonique touchant les élections, 
& la jou'uTancc de leurs revenus durant la vacance des fiegcs. Et elles font 
venues avec cette même liberté à la Couronne, lors qu'elles luy ont efté 
unies, (Ravoir, le Dauphiné en 1349. fous Philippe de Valois , par la do- 
nation que luy en fit Humbert 11. Dauphin de Viennois : & la Provence 
en 1481. fous Louis xr. par la ccflïon de Charles du Mayne dernier Comte 
de Provence. Ces trois provinces ecclefiaftiqucs ne fc trouvent pas néan- 
moins dans le Dénombrement de la Chambre des comptes , où il n'en eft 
fait aucune mention. Et la. raifon pourquoy elles y ont efté omifès, c'eft 
qu'elles n'eftoient point alors mouvantes de la Couronne , & qu'il ne s'en 
Vqpvoit rien dans les Rcgiftres de la Chambre des comptes , fur lelquels ce 
Dénombrement fut drelTé. 

Il faut mettre au même rang les trois Evéchcz de Mets , Tout , & Ver- 
dun , fuffragans. de l'Archevêché de Trêves , qui cftoient des principautez de 
l'Empire, avant que Henry î i. les euft conquis , & qu'ils euffent efté unis 1 
* la Couronne par le Traité de Munfter. Avant ce temps là , ces trois grands 

Evcchez jouïfloicnt de la liberté accordée à toutes les Eglifcs de lEmpire 
par les Conftitutions de l'Empereur Frédéric 11. & fe gouvernoient par le 
Concordat Germanique ; & ce n'eft que depuis peu qu'on y a introduit l'u- 
ûgc de la Regale. 

Je ne dois pas omettre icy les Eglifês de Bretagne. Car quoique le nom 
de Régale y foit connu depuis, long temps , on prétend qu'anciennement 
ce droit ne donnort aux Ducs -de. Bretagne, que la fimple adminiftration des 
revenus des Evtchez vàcans, pour les remettre aux Evèques fuccelfeurs ; de 
. que cet u%e. ajriftt encore continue depuis if Union de cette province à la 

* Couron» 



Digitized by Google 



T>c U Regale. Partie HX «3 o»p. vt 

Couronne \ qui ne s^ft faite qu'en 15 $2. Ce n'a cfté que vers la. fin du 
dernier lîecle, que ces Eglifes ont efté affujetties I la Régale. On doutoit 
encore en 1594. qu'elles y fuflênt fùjettcs , comme on peut voir dans un 
célèbre playdoyer pour l'Evêché de Nantes , fur lequel le Parlement de Pu* 
ris , appointa la caufè au Confëil : & en itfoi. le Cardinal d'Ofiat dans fà 
lettre 293. citée cy-devant, foutenoit encore, que la Régale n'avoit foin» lieu 
m cette Province & n'y en devoit point avoir. 



CHAPITRE VII. 

* 

Du droit Je l'Eglifc de Lyon fur celle d'Autbun , & de tEglife d'Authun fur 
celle de Lyon, fendant la vacance du fiege. §tgily a quelques autres 
diocefes exempts de la Regale à titre onéreux , ou par des pri- 
vilèges & des concevions des Rois. 

LEs Eglifes de Lyon & d'Authun , font, de temps immémorial, dans ce 
droit &r cet ufage , que l'Archevêque de Lyon a l'entière adminiftra- 
tion de l'Evêché d'Authun, pendant la. vacance du fiege , tant pour le fpiri- 
tucl qui comprend la collation des bénéfices, que pour les revenus tempo- 
rels, qui luy font acquis, les charges déduites. Er réciproquement l'Evcquc 
d'Authun à l'entière adminiftration de l'Archevêché de Lyon , lors qu'il elt 
vacant, tant pour le rpirituel & la collation des bénéfices,' que pour lajoiuï- 
fânee du temporel. Quelques Officiers Royaux prétendent que c'eft par un 
privilège , & par une conceflion particulière des Rois , qui ont cédé à ces 
Eglifes leur droit de Regale : mais. ils n'en rapportent aucune preuves, & il y 
a bien plus de fondement de croire que les Rois n'ont jamais eu droit de Re- 
gale dans ce? deux diocefes , qui font proche du Dauphinc , & des autres 
provinces non fujettes à la Regale , & prefqu'enticrcmeht en païs de Droit 
eent.^ D'abord ce n'a cfté apparemment qu'un droit de commendc , fondé 
fur 1 ancienne difeipiine des Canons , qui ordonnoit aux Métropolitains de 
veiller fur le fpiritucl & le temporel" des diocefes de leur province après la 
mort des Evequcs, &: qui enjoignoit la même chofe aux Evcqucs des dioce- 
fes voifins , à l'égard de l'Eglifc Métropolitaine. Dans la fuite l'Evéque 
d Authun s'attribua ce droit à l'égard de l'Eglifc de Lyon, à l'cxclufîon cfcs 
autres Evequcs fuffragans , {bit acaufe de quelque ancienne fôcicté & confédé- 
ration qui uniflbit ces deux Eglifes , ou pour quelque autje raifon. Et au 
lieu qu'au commencement ce n'eftoit à l'égard du temporel , qu'une fimpfe 
adminiftration pour le conferverà l'Archevêque qui feroit élu , infcntlblcment 
les Evequcs d'Authun fe l'approprièrent, fous prétexte qu'ils en avoient la 
garde : êeJes Archevêques de Lyon, pratiquèrent à plus forte raifon la même cho- 
fe àl égard de l'Eglife d'Auth\in;ce qui arriva probablement lors que les Rois com- 
^ncerentàs'attrto 
«cia Régate.. 
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Qupy qu'il en foît cet ufâge des ufages des Eglifes de Lyon &d*Authun eft très 

ancien, &il a eft e' confirmé des l'année u£o. par des Lettres patentes de Phi- 
lippe A uguftc, par lesquelles ce Prince fit rendre à Jean Archevêque de Lyon 
les profits des Regales que fes Officiers avorent pris dans le diocefe d*Authun,aprés 
qu'il eut vérifie' par une enquefte que l'Archevêque de Lyon eftoit enpoflêflion 
4pU^, Uiktr. de ce droit dans PEvcché d Authun. Il y a aufli une ancienne Ordonnance 
tm t.f»i i5 j. d'A y meric Archevêque de Lyon de l'an iz8 z. Se une autre de Raoul Arche- 
vêque de la même ville de Tan 1187. qui confirment & établillent très forte- 
ment ce droit réciproque de ces deux Eglifcs , Se qui en parlent comme d'un 
ufage qui s'y eftoit pratique depuis très long temps. Et ce meme droit eften- 
ni!>0ir,d*dig*rt* core reconnu Se autorife dans les Mémoires d reliez par les Officiers du Roy 
£*£ , 'Aa.>J. ,, fr pour la deffenec de là Souveraineté fur la ville de Lyon pendant le différent 
117. <J e Philippe le Bel & de Boniface vu 1. Il paroi II donc que ces deux Eglifcs 
«ftoient dans cet ufâge Se cette poucflîon long temps avant le Concile gêne- 
rai de Lyon , qui a deffendu aux laïques d'introduire la Regale dans les lieux 
où elle n 'eftoit! point reçue. Et il eft encore certain & notoire qu'elles en ont 
joui paifibîcment depuis ce Concile : & lors qu'on a voulu les y troubler elles 
y ont efte maintenues par l'autorité' de la juftice Se particulièrement par un Ar- 
reft fblenncl du Parlement de Paris du 1 1. May 1630. qui contient les raifons 
& les playdoyers des parties. 

Outre les Provinces eeelefiaftiques Se les Eglifcs particulières, dont nous avons 
parlé jufqu'à prêtent, qui n'ônt jamais efte fujettes à la Régale, non par une exem- 
tion, & un privilège particulier, mais par une liberté naturelle Se canonique, dans 
laquelle elles fc font confervées ; il y a encore quelques diocefes,qui eftant fçuuez 
«n des Provinccsoù ce droit eftreç,u, enontefté déchargez Se rendus exemts par 
des contrats partez avec les Rois, ou par des privilèges qu'ils en ont obtenus. Ces 
diocelcs font Auxerrc , Cambray , Arras, Amiens, Angers , Se peuteftre encore 
quelques autres, comme on peut voir dans M.le Maiftre premier Pf^fident, PaA 
quicr, Probus, Se les autres Auteurs qui ont écrit de ces matières. On nes'arreftera 
pas icy a examiner les titres & les privilèges , en vertu dcfquels ces Eglifes ont efte 
déchargées du Droit de Rcgale. On obfervera feulement que les Auteurs les plus 
zelez pour la deffenec de ce Droit , ont reconnu qu'il peut eftre remis & cède par 
Hat*™ h*b. ,mr. lesRois,& que cette remife ou celfion eft même t a vorable 'foret-, difênt-ils , an' une 
ckofe retourne aiftmtnt à [on premier ejlat , & que quand le Roy remet à un Eve- 
que ou à une Egltfe le Droit Je Regale , il ne femhle rien donner du fien y mais feulement 
remettre leî c ho fes en leur ejlat naturel ejr rendre à l'Eglife ce qui ejl d PEglifi. 

En effet s'il eft de la juftice Se de l'équité,que les Princes confêrvent aux villes Se 
aux Communautez les privilèges Se les avantages qui leur ont efté accordez en des 
chofës htfmaincs Se temporelles : combien eft il encore plus jufte & plus équitable 
de le faire à l'égard de l'Eglife, fur tout en des chofes qui regardent fon gouverne- 
ment fpiritucl & hiérarchique , Se dans lefquellcs les Rois ne font que la remettre 
dans une liberté qui luy eft naturelle? Aufli le Parlement de Paris avoitnnvi in- 
violableroent ces rcgl es & ces maximes jufques icy, comme il paroift par un grand 
nombre d' A rrefts qu'il a rendus en faveur de ces Eglifcs, pour les maintenir dans 

leurs 
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leurs privilèges & leurs exerntions, toutes les fois qtr*onavoulu les y troubler. 
Mais la dernière Déclaration a changé cette jurifprudence,en étab liflànt pour max- 
ime, que la Regale eft inaliénable &impreicriptible, d'oùelltra inféré que les ccf- 
fionsque les Rois en ont faites,' n'ont du fubfifter que pendant leur vie; & elle 
n'excepte de cette règle que les Eglifcs qui en font exemtes à titre onéreux. 

CHAPITRE VIII. 

ÇUpe le Roy n'a au'un très fetit mterefi dans cette extenfion du Droit de 
Regale : Et au'ovtre mu elle blep notablement la jnjtice'&le droit 
de PEglife, elle «fi encore fujette a) de grands 

» 

%f%C07t r Utftitf%S" 

Quiconque fera attention a ce qui à efté dit jufques icypour établir la liberté 
des Eglifes non fujettes à la Regale, nf fçauroit n'eftre point extrêmement 
fùrpris,quc les Officiers royaux ayent voulu rendre ce droit univerfcJ,& que pour 
«nv.niràboutilsayent perfuadé au Roy, qu'il pouvoit le déclarer & l'ordon- 
ner ainfi de fon autorité ablbluë & indépendamment de rEglifc: Mais ce 
dcflèin paroiftra encore plus mrprenant, h l'on confidere que (aMajeftédans le 
fond n'a qu'un très petit intereft à cette extenfion de la Régale , & qu'outre qu'el- 
le bleflc ouvertement la juftice , elle eft encore fujette à de grands incon- 
veniens. 

Car pour commneer par la jouïflànce des revenus des Evcchez, qui fait la pre- 
mière partie du Droit de R égale , il neft nullement digne de la grandeur & de la 
Majefté de nos Rois, à qui Dieu a donné un Royaume fi riche & fi floriflant, de 
vouloir augmenter les revenus do leur Domaine des dépouilles decesEglilès va- 
cantes. Auflîa-t-on déjà obfervé que par un fèntiment très conforme à leur pieté 
& à leur royale magnificence, ils n'ont point voulu depuis long tempsprofiter des 
revenus des Regales,dans les chocefes mêmes où ils en font en pofTcflton par une 
ancienne coutume que PEglifc a autorifée. Ils les ont donnez pendant longtemps 
à la Sainte-Chapelle du Palais ; où jls les ont laiflêz aux Evéqucs fùcccfleurs, par un 
don qu'ils leur en ont fait; où ils les ont employez en des œuvres oieuics. Mais 
quoiqu'ifsenuient de la forte par un mouvement de religion & d'équité, cela 
n'empêche pas qu'ils n'en (oient toujours maiftres , 6V qu'ils n'en dispofent 
comme d'une chofe qui eft à eux. Et lors même qu'ils les emploient en tout ou en- 
partie à des œuvres pteuies qui regardent un bien public, comme fait aujour- 
d'huy le Roy,qui a deftiné le tiers de tous les revenus des Regales pour les perfbn* 
nés de la Religion prétendue reformée, qui fe convcrtifTcnt à la foy Catholique; 
»t eft touj ours vray quecMl changer l'ordre naturel &Tufâge légitime de ces biens, 
qui doivent, après les charges ordinaires prifes, eftre employez à la nouriturc des 
pauvret dans chaque diocefe. 

D'jilleursqui peut s'afTcurer que les Rois use ront tou jours de ces revenus avec 
la même éq uit ! &lamcmcmolcratbn,quc fà M.ij( ftc(airprcfcntement?Qui Cjait 
£ dans la fuife ils ne les feront point entrer dans leur Epargne, & s'ils ne s'en le rvi- 
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rontpoint à des ufages du ficelé par le confeil de quelque Minifrrc avare ?Or fl eû 
clair,qu'en étendant la Régale fiir ce grand nombre d'Eglifcs qui n'y ont jamais 
efte fujettes, on Ce rend rcfponfâble, non feulement des maux qui en arrivent pre- 
fênremcnt, mais encore de ceux qui en pourront arriver dans la fuite , fi les Rois 
viennent à uforde ces revenus autrement qu'ils n'ont fait depuis quelques fiecles. 
Qnant à l'autre partie de la Régale, quiconfifte dans les collations des benefî- 
' ces, il cft vray qu'on la reprefente comme quelque chofe de fort important & de 
fort avantageux au Roy. On fçait qu'il y a des perfonnes auprès de fà Ma- 
jcilc, qui fc font un mérite d'étendre de plus en plus fes nominations aux béné- 
fices , & qui comparent le progrès qu'Ellc peut faire en ce point , aux 
conqueftes par Icfqucllcs elle ajoute de nouvelles provinces & de nouvelles 
villcsàfon Empire. Maisilcft vifibleque cesconfèils, qui viennent d'unepru- 
denec toute humaine & toute fcculicrc, ne fçauroient eftrc que très mauvais & 
très pernicieux , & que loin de contribuer à la véritable gloire du Roy , ils 
ne peuvent que l'obfcurcir & engager notablement fà confcicnce & fon 
falut. 

Cette difpofition qu'on tâche d'infpircr àfâMajefté, eft bien oppofee à cel- 
le que S. Louis, de qui Elle tire fâ royale extraction , témoigna fur un fem- 
Citro fi inftiruendi blablc fujet. Car un Hiflorien de fà vie remarque que (on Ambaflàdeur luy 
fjgff fS rSf ayant rapporté de Rome un privilège du Pape pour nommer aux Prclaturcs 

lùaa '''lÎ'u'i ^ C ^°y aume ' Û 1° ) ctta auw, î to ft au f cu > & dit à cet Ambafïâdeur: Je 
ko™ redienf m* fi** fitisfait que vous vous fojez, bien acquit c des affaires four le/quelles je vous 
în!i'ni" : Romxnc' avo,s tn v°y t 'à Rome. Maïs je n'approuve pas que vous m* ayez, apporté ce prh/i- 
Fociiùtenueobie Uge du Pape; parecque je fuis perfuadé que je ne pourrais l'accepter , fans expofèr 
Shtt°l4fm£! mcn fit* & ceïuy de mon Royaume. Ce S. Roy n'avoit fait que fuivre en cc- 



^ZmSTiÛI ' a ' cxem P' c ^ e Louis vu. l'un de fes ayeuls , dont l'Hiftoire rapporte , qu'un Ec- 
teiîuoeuim nun clefiafhquc qui revenoitdcRome, luy ayant prefenté un privilège par lequel 
!nimïin« &Vcg° k Pa P c U, Y accordoit de donner le premier bénéfice qui viendroit à vacquer 
n )ufina rdf d'T :ac dans chaque Eglifè Cathédrale de fbn Royaume, avec tous les fonds échus pen- 
dant la vacance, il brufla aufïitofr. les lettres qui contenoient ce privilège, en 
ïTr^iTi diCmt ces paroles remarquables: J'aime mteuxqu 'elles foient brûlées , que de m tx- 
l* t f*""" L GtH,m fofermoymèmeà brûler éternellement dans le feu d'enfer. 

Remfus Ludovicus Junior de Hierofolymitira contr* Simcenos expeditione, cum quidtm Clenct»Ronuppi1e quoddim 
frivi!cj»iumit[uliirct,cjuoinomni EccIcfiiCitticduli fui icgni im conleieodi cuivclletptiinim vtaioiim cum cunûi» ft uûibu» 
nwdiorem ■ proycnictuiKisconrequebuur.conff ftimcombufla littens, dicems : MiloilUs hiccombuieie, quam C propteiilUs 
in in.cim»cotu!)umei Tbtm*, WalJ'ii"*». m kffU^gÊt. Ntnftnx. 

\>i n vtU,d»mUvù On voit auflî par les avis que S. Louïs donna à Philippe le Hardy fbn fils 
M^AmaI nu b 3U ^ ^ C * a mort * com ^> cn 9 cftimoit que c'eftoit une chofè importante & 
L*<t. . ' difficile que de nommer aux charges & aux bénéfices de l'Eglifc. Et les Hi- 
SSSi ftjnr S ft ()ricns de fa vie marquent expreflèment qu'il fc conduifoit dans ces nomina- 
^-?r!cVi?o!îôïm tvom avcc unc B ranc,c rete nuë & un extrême foin , & qu'il avoit accoutume? 
*hcem : Sat mini de dil e : Qu'il fouhaiteroit de ne fc méfier en aucune forte des collations 
«mpouutiïmih! dcs bénéfices & des miniftercs Ecclefiaftiques , fçachant qu'il auroit affez à 
ci«di«i$, bod «iim rendre conte des chofes temporelles, fans fc charger encore des fpirituellcs. 

Ii'irituili^u* ratio- * w * . , 

nrm teddeie. In Apres 
ItUUê mi iUmlm,VtriAD,Ttniwt. Ex Cbrwt.6n»iréTJi. 
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Apres tout cela on ne doit pas néanmoins s'étonner que Philippe le Bel, Phi- 
lippe de Valois,& quelque* autres Rois fê fuient maintenus fortement dans la poil 
fèffion de donner en Regale les prébendes des Eglifès Cathedrales,dans les lieux 
où ce droit eftoit reçu par une ancienne coutume. Ccftoient presque les (culs 
bénéfices confiderables qu'ils eufferit alors en leur difpofition , & dont ils pufTent 
gratifier 1« Ecclefiaftiques de leurCour en qui ils reconnoiflbient du mérite & de 
la vertu. Ccftoient auffi des degrez pour arriver a b dignité Epifcopale, les Ch*. 
pitresayant alors ledroit d'elire les EvcquescV les élifànt ordinairement de leur 
Corps. Mais au jourd'huy que nos Rois ont la nomination des Evcchcz & des Ab- 
bayï'es , & qu'ils difpofent encore d'un grand nombre de bénéfices (bus divers 
titres qui leur appartiennent làns conteftation, il cft étrange qu'il fe trouve des 
perfbnnes qui portent le Roy à étendre de plus en plusfes nominations aux béné- 
fices , & qui croient que ce (bit un fi grand avantage à là Majcfté de pouvoir don- 
ner quelques Chanoinics& quelques autres bénéfices pendant la vacance des fie* 
ges , qu'il faille pour cela ren verfer l'ancien ufâge de tout temps obfcrvc , Se pafler 
par deffus les Décrets des Conciles & les Ordonnances des Rois fes pre* 
deceffeurs. 

Or quoique la collation de ces bénéfices (bit certainement peu confidcrable 
pour nos Rois dans ce haut point de grandeur & d'autorité oùils fbnt,èVdans cette 
multitude de nominations qu'ils ont déjà , elle ne laifTe pas d'engager beaucoup 
leur confcicnce & de faire un très grand préjudice à rEglife. Car au lieu que dans 
lesnominations auxPrelaturesils agiflent par eux mêmes , & qu'effent, par leur 
magnanimité royale, audeflus de toutes les préventions baffes & intereflees des 
particuliers, ils peuvent plus aifément choifir des perfbnnes de mérite & de ver- 
tu pour remplir ces premières dignitez de l'Eglifc : ils fe remettent ordinairement 
de la nomination des prébendes & des autres femblables bénéfices à quelques uns 
ddeurs Officiers, qui en difpofent à leur gré , & fbuvent d'une manière peu ca- 
nonique. D'où il arrive que les dignitez & les Chanoinies des Eglifès Cathédrales 
& Collégiales font remplies de perfbnnes indignes & incapables, dontlapluspart 
ne refident point , ou qui font par leur mauvaifê conduite un fujet de fcandale ; 
au lieu qu'ils devraient eftre les modelIesduClergé,&les cooperateurs dcsEvcques 
dans le Gouvernement des diocefes. Il cft même à remarquer que cet inconvé- 
nient eft encore plus grand à proportion que ces bénéfices font dans des provin- 
ces plus éloignées , parce qu'il cft plus difficile que le Roy ou fis Officiers con- 
noiflênt les perfonnes qui feraient propres à les remplir , & que les Ecclefiaftiques 
de la Cour qui les obtiennent, ne font d'ordinaire guère difpofcz à y aller 
refider & à les deffervir , mais cherchent auflïtoft à les permuter avec 
d'autres bénéfices où a les refigner en. les chargeant de penfions. 

La Regale, de la manière qu'elle fè pratique, renferme encore d'autres in- 
conveniens , particulièrement à l'égard ac ces provinces où l'on prétend l'intro- 
duire. Car fuppofé que le Roy confère en Regale, non feulement les béné- 
fices qui font de la pleine collation des Evêques, mais encore ceux qui font en 
patronage après que les patrons ont fait leurs prefenrations, comme le Parle- 
ment de Paris l'a jugé parfcsAjreftsj &quefaMajefté puifle prévenir lcspa- 

N trons 
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tronsEcclefiaftiques, cV même les laïques, comme quelques uns le prétendent? 
on voit aflfez quel embarras & quelle confufion la Regale eft capable de caufer 
dans ces provinces i puisqu'il (audra nccelfairemcnt recourir au Roy pour 
tous les bénéfices non cures qui viendront à vaquer , pendant l'ouvertu- 
re de la Régale , (bit par mort , par refignation , par permutation , ou par les 
autres voies de droit. Il faudra que ceux qui (êront nommez à ces bénéfices 
par les patrons, au lieu de recevoir le titre & l'inftitution des grands Vicaires 
des Chapitres ^qui les auroient examinez, &quiauroicnt juge de leurs capa- 
cité y comme il s'eftoit toujours pratiqué, viennent en perkmne à Paris des 
extremitez du Royaume , ou du moins qu'ils envoient à la Cour la nomination 
faite de leur perfonne , pour obtenir le Brevet du Roy, qu'on leur accordera 
en ce cas la, fans aucun examen ,& (ans aucune tonnoiuance de leurs capacitez: 
ce qui paroilttout à fait abfurdc & contre la raifon , ainfw qu'on l'a déjà remar- 
qué dans la féconde Partie chap. 8. Enfin il faudra que les Commis de Met 
fieurs les Secrétaires d'Eftatfoient continuellement occupez à expédier des Bre- 
vets en Regale , pour tous les diocefès vacans. Et comme l'on fçait que cela- 
ne fe fait pas gratuitement, peuteftre que dans la fuite on pourroit bien éta- 
blir uncefpecc de Chancellerie & des Officiers particuliers pour ces fortes d'ex- 
péditions, qui feront notablement multipliées par cette extenfion de la Regale fur 
tous les diocefes du Royaume. 

Dcplus comme il arrive fouvent des procès, foit touchant Tadminittration des 
revenus dcs.Evcchez vacans, (bit touchant les bénéfices qu'on prétend avoir 
vaqué en Régale, &quc la connouTance en eft attribuée en première inftance 
à la Grand* Chambre du Parlement de Paris: on voit aflez combien l'introducîion 
de la Régale dans les provinces dont il s'agit, eft capable d'y caufer de trouble 
cVdedefordre, par les procès qu'on y fu (citera , & par les frais extraordinaires, 
qu'il faudra faire pour les venir pourfuivre à Paris. Etc'eft cequi(èracau(e que 
fbuvent ceux qui auront efte le plus canoniqnemcnt pourvus des bénéfices , fe- 
ront contraints de les laiflcr en or&yc aux Regaliftes , ou parce qu'ils n'au- 
ront pas le moyen de les deffendre , ou parce qu'ils ne pourront fe refoudre 
d'aller playder (i loin de leur païs, & devant des juges qu'on fçait eftre 
toujours difpofcz à favorifcr, autant qu'ils peuvent /les pourvus en Ré- 
gale. 

Cette attribution de tous les procès de Regale à la Grand* Chambre du Par- 
lement de Paris pouvoit eftre plus fupportable avant la Déclaration de 16*7$. 
parce qu'alors la Regale ne s'étendoit guère loin hors le reflbrt de ce Parlement. 
Mais depuis cette Déclaration , elle de vient une très grande charge pour les 
fiijets du Roy, qui (êront obligez de venir playder des provinccsles plus éloig- 
nées , au Parlement de Paris, fur toutes les affaires concernant la Régale. Il eft 
vray que fi les peuples en fourfVcnt , les Officiers du Parlement de Paris en 
recompenfe y trouvent leur avantage , puisque cela augmente de beaucoup 
leur autorise & leur juridiction, Se multiplie à l'infini les procès de la Grand' 
Chambre qui n'en eftoit déjà que trop chargée. Et c'eft cd qui découvre la rai- 
fort qui a porte ces Officier* à procurer , comme ils ont fait , cette extenfion de 
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h Regale fur toutes lesEglifes du Royaume; & ce qui montre en même temps 
quel égard on doit avoir aux Arrefts qu'ils ont rendus fur ce fujet, depuis 
environ un fiede: puisqu'il eft vifible qu'ils ont lait leur propre caiifc, d'ap- 
puyer autant qu'ils pourroient cette extenfion , par l'intereft qu'ils y rencon- 
troient. Auflî le Clergé depuis ce temps-là, les a plutoft regardez comme fes ' 
parties en cette matière , que comme des Juges équitables & defïnrereflTcz , & 
il a cité obligé de faire évoquer au Confcil du Roy toutes les inflances pen- 
dantes devant eux, & d obtenir de SaMajeftéque la connoiflànceicurcn fuft 
oftée. 

Toutes ces confiderations font yoir .que le Roy dans le fond, n'a qu'un 
très petit intereft à cette extenfion de la Regale , & que l'avantage qui luy 
en revient n'eft nullement confidcrable , en comparaison des maux qu clic 
caufè, & des inconveniens qui s'en cnltiivcnt. De forte que quandlc droit 
de Sa Majefté feroit auflî certain & aufli clair à cet égard, qu'il paroift nul& 
infoutenable, il feroit toujours de fon équité & de fà bonté de s'en abftenir, 
& de laifler les chofes dans leur premier eftat, en fè conformant à cet avis du 
Sage : Ne paftez, point au delà des anciennes bornes qui ont efté pofe'es par vos 
Pères. Et c'eft ce qui montre encore combien eft (âge & judicieufè la refle- nÉftMT&ïqMf 
xion que M. de Marca a mife à la fin de fon excellent Mémoire touchant tmin^tmll 
cette aflàire, lors qu'il a dit : Qjte cette collation des prébendes n eft point de fi * **• " 
grand* confideration pour le Roy; quil faille renverfer les anciennes Ordonnances . 
du Royaume y ér les Canons des Conciles , pour faire î introduction de ce droit où 
il n'a jamais efté pratiqué depuis le Chriftianifme. 

•CHAPITRE IX. 

t&ue les Evêques dont les Eglifes ne font point fujettes à la Regale , n e peuvent 
confèntir qutlles y foient affujetties ; qu'ils font obligez, au contraire 
de s'y oppefer, autant qu'il eft en knr pouvoir, 

IL eft évident que plus l'extenfion de la Regale par tout le Ro^ume, 
eft injufte & préjudiciable aux* Eglifes qui n'y ont jamais efté fujettes* 
plus les Prélats de ces Eglifes font obligez de sjr oppofèr par toutes les 
voies dues & raifonnables ï bien loin qu'ils puiuent l'approuver & y con- 
lènrir expreflèment. Car qui ofèroit foutenir qu'ils peuvent abandonner la 
juftice & le droit de leurs Eglifes en une matière fi importante, & acquief. 
cer par un confentement pofitif à une chofe qu'on a montré eftre contraire 
à tout droit , & bleflèr fi notablement la liberté de l'Eglifê ? Ne fçait-on 
pas qu'ils font les depofitaires , non feulement de la foy de l'Eglifè , mais 
aufli de fà difeipline , «Je ics droits , & de fês immunitez ; & que comme 
ils font obligez de veiller à la confervation de fa doctrine , en condannant 
les erreurs qui en corrompent ou altèrent la pureté, il y a des occafions où 
ils ne font pas moins tenus de deffendre fà liberté, en s'oppofànt a ceux qui 
s'efforcent de la ruiner ? Et qui pourrait Houter que l'occafion qui fê pre- 
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fente ne loit de ce nombre : puifqu'il s'y agit de eonferver à l'Eglife , non 
feulement fes biens, qui font ceux de Dieu , félon les Canons , & dont les 
Evêques ne font que les gardiens , & les difpenfâteurs; mais encore le pou- 
voir de difpofêr de fes minifteres, de fes charges , & de fes dignitez , qui 
' cft une chofe toute fpintuclle, & l'une des plus importantes de la difcipline 
&: du gouvernement eedefiaftique'? 

Que fi l'on avoit encore quelque doute là deiTus , on n'auroit qu'à con- 
fultcr le Décret du Concile gênerai de Lyon , qui marque ù clairement aux 
Evcques leur obligation en ce point. Car ce Décret n'a pas moins de force 
& d'autorité , pour avoir efté fait il y a 400. ans. Il n'en eflr au contraire 
que plus confiderable & plus fort , puisqu'il a toujours efté gardé depuis, 
& que c'eft par le loin qu'on a eu de le garder, que les Eglifes non fujettes 
à la Regale, ont efté maintenues jufqu'aprcfent dans leur liberté naturelle & 
canonique. Les cenfures qui y font fulminées contre tous ceux qui ufurpe- 
ront de nouveau ce droit, ou qui contribueront à l'introduire dans les Egli- 
fes où il n'eftoit point en ufage, ne font pas moins à craindre aujourd'huy, 
qu'elles l'eftoient en ce temps là : & l'obligation que ce Concile impofe aux 
titulaires & aux beneficiers de ces Eglifes , de s'y oppofer autant qu'il fera 
en leur pouvoir, fous peine de privation des fruits de leurs bénéfices , fubfifte 
encore dans toute fi force. Et elle regarde beaucoup plus les Evéqucs, que 
Jes fimples ccclcfiaftiqucs & beneficiers î eftant vifiblc que fi le Concile n'a. 
point parlé nommément des Evéqucs, c'eft qu'il a fuppofé, que fi l'on en- 
treprenoit d'introduire la Régale dans ces Eglifes , ce fêroit pendant la va- 
cance des fieges, & lors qu'elles feraient deftituées de Pafteurs , & non du 
vivant même des Evcques, & en les obligeant de s'y loumettre par avance 
& d'y cohfèntir par un aâe exprés. 
■Drwrith&prxci- Ee Concile de Trente , qui efrle dernier Ecumcniquc , marque" encore 
&ffiââ£ < l ucllc cft l'obligation des Evcques en cette rencontre. Car outre qu'il a 
nmîiaomn 1Ugc " con ^ rm< ^ & r e n °uvellé tous les Canons faits pour la confèrvarion des droits- 
»n\"uTÂ^on! & d es immunitez du Clergé, & les peines ordonnées contre ceux qui les 
raâuScîflt violcn * ou lcs "Arpent : il a encore nommément prononcé anatheme con- 
^nîrnpnfofijrurn, tre toutes perfonnes de quelque rang & dignité qu'elles foient , qui enva- 
f)ka,8ccoôen^ûi ^'^nc , ufurpent , ou s'approprient , ions quelque prétexte que ce (bit les 
eux om" 3 'fi d™its, les biens, ou les revenus des Eglifes, des bénéfices, ou des lieux faints. 
P^fcn^i Dfcr«o Et il veut que les Ecclefiaftiques qui procurent ou qui favorifent cette ufur- 
'o^ràbu* e Ô'kfvS P^ion, ou qui ïautorifent par leur confentement , foient fournis à la même- 
MmiamiUrùi. peine d'excommunication, & qu'en outre ils foient prive» de leurs bénéfices, 
a* z$.t. »«, t & d cc j are2 i n h n bii cs & incapables d'en poffeder aucun autre à l'avenir. 

Si qrwtn Clericorum vel laicorumviujnimqoe ii dignituc ctia'm lmptii»Iî au« Rcgali pr*&ilge«, iiumttun nuloiom omnium «dix, 
cupidius OCCUpmxtt , ut shcujiu Ecclefix [eu cujiut'u fxculiti' ve! rc^ulitis reneficij , m^mium pif titis aliorumque locorum pionim 

Jutifdiûionrs.bona, cenfui.acjiiraetumfeudaliaecempjafccwici pet fevelper al tiftwe ineuflb qu;cumquearie 

«m qurfroeolote, inpToprios ulusconveitereHlofqneuf irpatc prafumplerii l<jjMtheuntiuiTuliuiubi»ceat .7 Clcticus »cis> 

mû netwd* Uiudi? &: ufiupuionis hoiowtiodi »Wicatot leuconfcntkm iucrit eisdtm p*ms fubjaccat .neenon quibutcumqucbcntfi- 
«usprmtui fit , 8t ad qurcumque alia oencfwiainhatilijefnciatai. Idtm Ctutit. àrff. t ltt ti.dtUtfirm. 

Cette obligation que le Concile de Trente impofè à tous les Ecclefiaftiques- 
de veilter à la. confervation des droits & des imruunitez de leurs Eglilès 
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regarde encore davantage les Evèques , qui par leur caractère font les Pères 
les Pafteurs , & les Epoux de 1'Eglifc , & par une fuite necc.Taire les Protc- 
éteurs-nez de fes droits & de les libertez. Et clic les engage d'autant plus 
indifpenfablemcnt à fe déclarer en cette occafion pour le droit de leurs Eglî- 
lès, que s'ils ne difent mot, la Regale s'y eftant une fois établie , il fera prcl- 
que impolliblc de lcmpccher à l'avenir , parce qu'elle fc fera fortifiée par le 
temps & la coutume: de meme qu'il eft arrivé autrefois a l'egard des diocefe? 
où clic s'eft introduite, à l'occafion des fiefs & du droit de Patronage & 
d'économat, & dans lcfquck le Concile de Lyon fut comme force- de la to- 
lérer, parce qu'il la trouva affermie par la pofTeflion Uc le long ulage. De 
forte qu'ils doivent faire cette importante reflexion, qu'en ne sacquitant pal 
de leur devoir en cette rencontre, ils fc rendent coupables de tous les maux 
qui arriveront à leurs Eglifcs , jufqu'à la fin des fiecles , par l'introdtfâion 
de la Régale. 

Car il faur^obferver qu'il y a 'une grande différence entre fouffrir un 
abus établi depuis long-temps & qui eft pafTé en loy , & permettre qu'on 
en introduife de nouveaux. Tous ceux qui font appeliez au minifterc eede* 
fiafKque, & fur tout à l'f pilcopat , qui en eft le fùprcme degré , doivent y 
entrer dans la difpofition de travailler de tout leur pouvoir à remédier aux 
abus qu'ils trouvent établis lors qu'ils entrent dans leurs charges, cV à remettre 
les chofes dans leur premier cftat. Ils doivent donc,à plus forte raifon, s'oppofer do 
toutes leurs forces aux abus qu'on voudroit introduire de nouveau. Ainfi les Eve» 
quesfbus lcfqucls la Régale s'eft d'abord introduite dans les dîocefcs où elle cftro» 
çuë par une ancienne coutume, & où le Concile de Lyon a cru la devoir tolerer,ne 
furent pas exempts de faute, s'ils ne s'yoppofèrent autant qu'il eftoit en leur 
pouvoir. Mais prefentement les Evcques de ces memes diocefes ne peuvent 
que la fbuffrir & y acquiefèer , en tâchant toutefois , conformément au Dé- 
cret du Concile de Lyon , d'empêcher , autant qu'ils peuvent , les abus que 
Pon en fait, & que rÉglifèaïautorifc point. Il n en eft pas de meme desau»- 
tres Eglifes où la Régale n'a jamais eu lieu , & où l'on s'efforce prefentement 
de l'introduire. Car les Evêqucs de ces Eglifcs-là , ne peuvent confentir à 
cette introduction , & au contraire ils font obligez de s'y oppofêr de tout 
leur pouvoir, comme le Concile de Lyon l'ordonne exprclfcmcnr. 

Cela eft d'autant plus véritable qu'on ne fe contente pas que ces Evcques 
ne s'oppofent point à cette nouveauté, & qu'ils la fouffrent par leur filcnee. . 
On veut de plus qu'ils y acquiefeent pofitivement , en obtenant des lettres 
de main-levée , & les faifânt enregiftrer avec leur ferment de fidélité en la. 
Chambre des comptes de Paris, quoi qu'il y ait: vingt, trente, & quarante anS' 
<m T ils fbient Evcques. Il faut même obfervcrquc s'ils exécutent en ce point 
fi Déclaration : outre que c'eft abandonner, autant qu'il eft err eux-, fedriit 
& la liberté de leurs Eglifcs,ils rendentencorc lemal prefque fans remedejen fouc- 
nifTânt des armes aux O'Tîciers Royaux,contrc les Chapitres & les Evèques qui leur 
lûcccderont.Car fi les Chapitres dos Eglifcs Cathédrales ou Collégiales, par une t»e- 
aerofixcires rare en ce (kclejyenoknt à s'oppofer à l'exécution de IaDcclaration Ai 
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Roy , lors qu'après la moit de leur Evéquc on commencera à ufer de h 
Régale, on ne manquerait pas de leur objecter l'acquiefccmcnt donne par leur 
defunér. Evcque. lit quant aux Evéques fucceffeurs, quoiquil {bit certain 
qu'ils n'en feroient pas moins obligez de defFendre le droit & la liberté de- 
leurs Eelifcs, il ne faut pas douter, que s'il s'en trouvoit quelqu'un qui vou- 
luft faire Ton devoir en ce point, en rcfufànt d'obtenir des lettres de main-levée 
& de les faire enregiftrer conformément à la Déclaration, on ne luy diftqoc 
c'eft une affaire confomméc , & qu'il a mauvaife grâce de contefter un droit 
que fon predecefleur a reconnu , & dont le Roy eft en poffefïion. D'ail- 
leurs on fçait que des Evéques nouvellement nommez par le Roy à des Prc- 
laturcs, ne font guercs en cftat de s'oppofèr à fes ordres &r à (es volontez. 11 
eft donc clair que c'eft en ce commencement que les Prélats (ont obligez de 
& déclarer , en fc lavant de toutes les voies dues & raifonnables , pour con- 
server la liberté naturelle & canonique de leurs Eglifcs. 

Or ce que l'on vient de dire des Evéques, fo doit entendre à proportion des 
Ecclefîaftiqucs du fécond Ordre , & fur tout des Chapitres aes Eglifes Ca- 
thédrales, qui ne font qu'un même corps avec leurs Evéques , félon les SS» 
Canons, & qui font appeliez par le Concile de Trente, le Sénat de l'Evéquc. 
En effet les Chapitres font aujourd'huy une des principales parties du Clergé. 
Ils ont même en beaucoup de lieux une portion de la Juridiction eccle- 
(îaftique, & de l'autorité Epifcopale : & les Chanoines des Eglifès Cathédra- 
les , font par leur inftitution , les Coopcrateurs , les Confèillers-nez , & les 
principaux Miniftres des Prélats , dans le gouvernement de leurs diocefes. Ils 
ont aufli l'autorité d'adminiftrer les diocefès pendant la vacance du fiege , qui 
cft le temps que la Régale a lieu. De forte qu'on ne peut douter qu'ils 
ne foient autant obligez , à proportion , que les Evéques , à defrendre le droit 
& la liberté de l'Eglifè, principalement dans le cas de la Régale, auquel ils 
ont un intereft tout particulier : & c'eft pourquoy le Concile gênerai de 
Lyon leur en a fait une loy exprefle , en les y obligeant même fous des peines. 

CHAPITRE X. 

cefi reconnoifhe la Regale ér y confenttt pofitivement que Je faire enregijher 
fon ferment de fidélité en exécution de la Déclaration. Des Evéques qui 
ont fait cet tnregijhement avec proteftation depuis la Déclaration, 
Di ceux qui Font fait avant la Déclaration. De ceux 
dont les diocefes font exempts de la Régale 
par des Privilèges. 

ÏL y a des perfonnes qui ne confiderant lés chofès que fuperfîciellement, 
trouvent à redire, que des Evéques refufent d'exécuter ce qui eft porte par 
la dernière Déclaration , touchant l'enregiftrement de leur ferment de fidélité. 
Car, difènt-ils, puifquc ce forment eft jufle & légitime , comme ces Prélats 
l'ont reconnu en le preftant au Roy, d'où vient qu'ils font difficulté del'en- 
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regiftrer; cet enregiftrement n'eftant, ce femble, qu'une formalité pour en 
conferver la mémoire : & comment ay ment- ils mieux hiflèr leurs diocefes 
dans le trouble , & s'expofer à tous les maux que ce refus leur peut attirer, 
que d'acquiefeer en cèla aux ordres du Prince ? 

Quoique ce raifonnement ait quelque chofe de plaufible , & que plufieurs 
Prélats qui ont fut enregiftrer leur ferment de fidélité, même avant la Décla- 
ration, s'y foient laiflc furprendre, il cft très aile d'en faire voir la foiblcfle 
& nilulîon. Car il n'y a qu'à obfervcr qu'encore que tous les Evêques pre- 
ftent au Roy ferment de fidélité, en qualité de fes fujets, & acaufe du rang 
& de l'autorité' qu'ils ont dans le Royaume , toutefois il n'y a que ceux dont t 
les diocefes font fujets à la Régale , qui ayent befoin de faire enregiftrer leur ' 
ferment en la Chambre des comptes de Paris. Et la railbn en eft , que cet 
enregiftrement n'eft pas une fimple -formalité pour conferver la mémoire de # 
ce ferment ; mais c*eft une folennité requife pour clorre la Regale , & mettre 
îe nouvel Évêque en poffciiïon du temporel de fon Eglifc, qui avoir cfté 
fàifi en la main drfRoy, pendant la vacance du fiege & l'ouverture de la Ré- 
gale. C'eft pour cela qu'après avoir prefte ferment de fiddtté, il obtient de 
Sa Majcftc des Lettres patentes de main-levée de cette fjilic faite en yertu de la 
Régale : & ce font proprement ces Lettres la de marn-lcvée, qu'on prefente 
& qu'on fait enregiftre r en la Chambre des comptes de Paris , en laquelle on 
rendoit anciennement compte des Régales, comme d'un revenu du Do- 
maine. Auffi peut-on remarquer que la nouvelle Déclaration ne parle point 
du ferment de fidélité, mais des Lettres de main-îevec , en ces termes: 
Voulont ejr nous plaifi que Us Archevêques Evrvues foient tenus dans Jeux 
mois jo tr dis ferment de fidélité qu'ils mus prêteront , d'obtenir nos Lettres 
patentet de main-lïvce , & de Us faire enregijht r eu nofire Chambre des comptes 
de Paris, & que ceux qui nous ont prefîé cy-devant ferment de fidélité , ejr n'ont 
pas obtenu nos Lettres de mam-levée y foient tenus de les obtenir, & de les faite 
enregifher dans deux mois en nofbreditc Chambre des comptes. Il ne fuffit pas 
d'obtenir ces Lettres de main-levée, & de les faire cnrcgiftr.r en la Chambre 
des comptes de Paris : il fàut encore les faire fignifrer à l'économe ou* rece- 
veur de la Regale établi fur les lieux , avec l'Arreftou Mandement de la Cham- 
bre des comptes, qui luy ordonne de lai (Ter au nouveau Prélat , la pleine cV 
entière jouïfïàncc du temporel de fon Evcché ; & jufqu'à ce que tout cela ait 
efté fait , la Régale n'eft point clofe. . 

On voit aifement après cela pourquoy les Prela:s, dont les diocefes ne font 
point fujets à la Régale, ne doivent point faire cet enregrirrement. Auffi 
eft-il confiant qu'encore que les Evêques de Languedoc , de Guienne, de 
Provence , de Dauphiné, & des diocefes voifins, où la Regale n'a voit jamais 
eu lieu, aient de tout temps prefte ferment de fidélité , ainfi que les autres 
Evêques du Royaume ; ils n'ont pourtant jamais obtenu des Lettres de main- 
levée ni fait cet enrcgifjrcment : & on n'a commencé à les y obliger, que de- 
puis qu'on a prétendu les affujettir à la Régale. Oèft dans ce deffein que le 
Roy ayant publié fa Déclaration , qui rend la. Regale uoiverfellc , n'a pas> 
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manqué d'ordonner qu'à l'avenir tous les Archevêques 8c Evêques de fon 
Royaume fèroient tenus d'obtenir ces Lettres, Se dt faire cet enregiftrement. 
ilt par une féconde Déclaration publiée en même temps , Sa Ma j efté règle en 
particulier les droits qui feront déformais payez à la Chambre des comptes de 
"Paris, par les Prélats de Languedoc, Guiennc, Provence, Dauphiné, & au- 
tres, pour cet enregiftrement: ce qui cft une preuve évidente qu'ils n'y eftoient 
pas obligez par le pafTé, & qu'il n'y avoit lucane preuve dans les Regiftrcs 
de la Chambre des comptes, qu'ils reuflent jamais fait. Il eft donc clair qu'en 
obligeant ces Prélats à cet enregiftrement dans ces circonftanccs , & aux con- 
. dirions marquées dans la Déclaration , c'eft les obliger à reconnoiftre pofîti- 
vement la Régale , & à confentir qu'on l'introduife dans leurs Diocefes. 
C'eft peut-eftre ce que n'ont pas affez confiderc les Prélats qui ont exe- 
# cuté ce que la Déclaration ordonne fùr'ce point. Il eft vray qu'ils y ont 

trouvé deux avantages : dont l'un eft qu'ils n'ont point payé de droit à la Cham- 
bre des comptes pour cet enregiftrement, en ayant efté^ expreflement dé- 
chargez pour ce|te premierè fois par la Déclaration du Roy ; & l'autre eft 
•qu'ayant ferme par ce moyen la Régale dans leurs diocefes, quoique dans la 
mérité elle n'y euft jamais efté ouverte, ils fê font mis en eftat de pouvoir 
difpofêr librement des bénéfices de leur collation , fàns craindre d'eftre inquié- 
tez par des Regaliftcs. Mais aufïi ils ont expreflement confenti par là , que 
leurs Eglifes foient dépouillées de leur liberté naturelle & canonique , & ad 
•fujetties pour jamais au joug de la Régale, toutes les fois que le cas y 
écherra. 

Quelques uns ayant bien fêntï cet inconvénient , ont cru y pouvoir remé- 
dier en ne faifànt leur enregiftrement qu'avec cette proteftation : Que ce n'eft 
que par contrainte & pour éviter de plus grands maux , & que c'eft fins ap- 
probation du droit de Regale. Mais ces fortes de proteftations font inutiles, 
'& elles montrent feulement que ces Prélats ayant bien vu ce qu'operoit cet 
enregiftrement, Ce les fuites qu'il auroit , n'ont pas laifTé de pafler outre. Ainfî 
ils ont détruit leurs paroles par leurs aérions. Car en même temps qu'ils ont 
protefté qu'ils ne vouloient point reconnoiftre la Regale, ils y ont acquiefèé 
très pofitivement , en obtenant des Lettres de main-levée , & faifànt les au- 
tres formalitez requifès pour clorre la Regale dans leurs diocefes ; ce qu,i fup- 
pofe ncccfïàircment qu'elle y a efté ouverte & qu'ils y font fujets. D'ail- 
leurs on peut s'aflûrer que cette proteftation qu'ils ont rnifê apparemment 
dans la procuration qu'ils ont envoiée pour faire cet enregiftrement, n'aura 
pas efté inférée dans les Regiftrcs de la Chambre des comptes de Paris, 8c qu'on 
n'y aura fait mention que de leur ferment de fidélité, & des Lettres de main- 
levée par eux obtenues. De forte qu'à cet égard c'eft comme s'ils n'avoient 
point fait de. proteftation , Se que leur enregiftrement euft efté pur & fimplc. 

On doit à plus forte raifon porter le même jugement des proteftations, 
que quelques autres Prélats ont faites pardevant Notaires contre leur enre- 
giftrement, & qu'ils Ce font contentez de mettre dans les archives de leurs 
diocefes. Car ces proteftations eftant demeurées fecretes, c'elî comme fi 
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elles n'eftoient point; & elles n'empêchent nullement l'effet de l'enregiftrc- 
ment qui eft public, & qui doit paflêr pour un acquiefccmcnt exprès & po- 
fitif au droit de Regale : outre que cette conduite eft peu conforme à la 
fîneerité, à la droiture, & à la generofite' que doivent témoigner des Evo- 
ques, lors qu'il s'agit de défendre la juftice & la liberté de l'Eglife. 

Enfin il y a eu pluficurs Evcques qui n'ont pas attendu la Déclaration 
du Roy pour faire cet enregiftrement. Ils l'ont fait même avant la dé- 
claration , pour fè délivrer de la vexation des Regaliftcs, qui obtenoient 
les bénéfices de leurs diocefes, & qui y caufoient beaucoup de troubles 
par les procès qu'ils fufeitoient aux véritables titulaire?. Quelques uns mê- 
me ne s'y font portez qu'à l'inftance & à la follicitation des Chapitres de 
leurs diocefès , qui ne pouvoient fbuffrir d'eftre expofez plus long-temps à 
cette vexation des Regaliftes. On peut croire que ces Prélats ont agi de 
bonne foy, qu'ils n'ont penfé qû'à remédier au mal prefent,& qu'ils n'ont 
pas afTcz confideré que cet enregiftrement cftoit un préjugé contre le droit 
& la liberté de leurs Eglifes , & un acquiefeement pofitif à la Regale. Mais 
cette bonne foy a cefle depuis la Déclaration, & prefentement leur fllcnce 
fur ce fujet, femble eftre une ratification de ce qu'ils ont fait, & un con- 
fentement exprès au droit de Regale. 

Ce que l'on a dit des Evcques dont les diocefès n'ont jamais efté fu- 
jets à la Regale , doit s'entendre à proportion de ceux dont les diocefes 
font exempts de ce droit par des privilèges & des concédions des Rois. 
Car .puisque ces privilèges & ces concernons n'ont fait que remettre ces 
Eglifcs dans leur liberté naturelle & canonique , qu'elles ont joui pai- 
fiblemcnt de cette liberté depuis un très long-temps , & qu'elles y ont même 
efté maintenues par les Arrcfts du Parlement de Paris, il eft clair que les Evé- 
ques ne peuvent confentir qu'on les en dépouille pour les aflujettir à la Regale, 
comme l'on fait parla Déclaration. Et quoi qu'on ne leur ordonne pas en particu- 
lier d'obtenir des Lettres de main-levé© , & de les faire enregiftrer en la Chambre 
des comptes, il femble qu'ils n'en font pas moins obligez de témoigner qu'ils n'ac- 
quiefeent point à la Déclaration , & d'empecher , autant qu'il eft en leur pc/uyoir, 
qu'elle ne s'exécute à l'avenir dans leurs diocefes. 

CHAPITRE XI. 

Que le refus qu'ont fait quelques Evcques a" acquiefeer à la Déclaration touchant # 
la Regale , riejl point un manquement À l'ofafiancc due au Souve- 
rain : ér que c'efi plutofl une marque Je leur fidélité à [on 
fervice, Sentimens des SS. Evcquet en de 
* pareilles rencontres. 

C'Eft un des premiers devoirs des Evcques, que de donner aux peuples 
l'exemple de l'obeiflânce due* au Souverain. Ils ne font en cela qu'obéir 
à la Loy de Dieu, & garder les règles des Apoftres Saint Pierre & Saint ^m.'!',*^"' 

O Paul. 
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p ;ul. Mais encore que tous les les fujets du Roy doivent luy rendre obeïfl 
lance, & avoir pour luy un égalreipeâ; il eft vray toutefois que cette obcïf- 
fânec ne fe rend pas d'une même manière par chaque fujet, mais fe règle 
filon la condition des perfonnes, & les différentes places qu'ils tiennent dans 
l'Eftat. Il y en a à qui cette obeiflânee & ce rcfped doivent faire exécuter 
les ordres du Prince fans les examiner , lors qu'ils ne font pas manifeftement 
confraires à la Loy de Dieu , comme les Capitaines & les gens de guerre. 
Il y en a qui ont la voyc des Remonftranccs, comme les Parlemcns & les 
Compagnies fouveraincs. Mais les Evoques ont cela de particulier, qu'efhnt 
fujets des Rois, & faifânt le premier corps de leur Eftat , ils font outre cela 
leurs Percs & leurs Pafteurs, par le pouvoir qu'ils ont reçu de Dieu, & par 
l'autorité de Jesus-Christ dont ils font revcftus. C'cft pourquoy non feu- 
lement ils ne font pas tenus de déférer à tout ce qui porte les marques de 
l'autorité Royale, fur tout dans les matières ecclefiaftiques , & qui ont rap- 
port à la Religion : mais il y a des occafions où ils ne peuvent donner aux 
Rois de meilleures preuves de leur fidélité & de leur rcfpeft , qu'en fiifanc 
tout ce qui dépend d'eux pour les inftruirc de la vérité, & pour leur faire 
connoiflxe leurs obligations. 

C*eft ce que l'on peut apprendre de Saint Ambroifê, qui a fçeu fi par* 
fàitcmcnt allier les devoirs d'un fujet fidellc & zélé , avec les obligations 
d'un Evcque généreux & intrépide. Ce Saint , écrivant au Grand Theodofè 
pour le porter à retra&er une chofè qu'il a voit faite, & qui paroiffeit con- 
traire à la juflice & aux règles de l'Eglife, luy dit ces excellentes parojes : 
_ fe vous fupplie de vouloir tri écouter favorablement. Car fi je ne mérite pas ete- 
0i d ™$ S fi uh^ re tcout < a ' e vofîre Majefîé, je ne mérite donc pas auffi que Dieu m'écoute lors- 
te audiu, indignm que je iuy offre le fier if ce pour vous, & que je luy prefente vos vaux çjr vos 

hSfff£!t F"™ D'ailleurs s il nef} pas de la honte ni de l'équité dm Prince , d'ojler 

n.tuu piton com- J f tf fujets la liberté de luy parler , ilefi indigne d'un Evêque de no fer luy dire 

qtic I m perii 
Jibertatem d 
rîeneçne , uequ.. . 

skciJoîiIc quod dans ceux qui ont l'honneur d'approcher de plus prés de leur perfonne. C'ejl 
NihUe^Tm in™." <w cela que l'on dijlingue un bon Prince d'un méchant Prince, que l'un ayme à r.% 
bis impcntonbui pss aux > :omwes la liberté, éf l'autre à les tenir en fervitude. Un Evèaut 

tint poptihre Se/ > . - . ■ 1 r- 1 n j n.- ■ 1 t 1 

t*m amabiie eft , rit fçaurott aujfi rien faire qui luy Jort plus périlleux devant Dteu , ni plus honteux 
SntoStdSf» devant Us hommes, que de ne pas déclarer librement fes fentimens ; puisqu'il eft 
«jf obfcquio fax . [eparlois de vos commandemens devant les Rois, fans en roueir....... Un 

dit* lum. siquî- Prince équitable ne peut trouver mouvait que chacun s acquitte dejon devoir Il 
învn bonw afmt CC0t4te toujours volontiers ceux qui luy parlent des ebofes qui concernent leur char- 
lospriiKiprsauod ge : & même il blâmerait ceux, qui par une faujfe retenue, manqueraient en ce 
ÏS. ?SX££ point! à ce qu'ils luy doivent. Çuc fi Us Souverains en ufent de U forte* î égard 
jjfj yJJjjjE des Officiers de Uur Cour & de Uurs armées ; peinent - ils s offenfer que des Evi- 
»m> £"«>°fum ques Uur parlent félon qu'ils y font obligez. ,& qu'ils leur difent , non ce qu'Us 

1v.pt auud homi- «t' fWfP 

n*. cu>mqocKifcm»«aomHberepfomtaujnî. Siquidera (cripmra eft : L^mtiéTiliUflimtniiitmi ér*. Cum etiam Impûitori. 

buin^i dilplxeii fao nuemque fnnp munfte.Sc patienter audittii unumquemqueptofuo fuggetentetn officio, imo cortipiatis G non 
utvut itulitix fusotdinc QjioiSc«u li' enter in iia actif iitio^i rôtis militant, num hoc in Saceidotibui poteft melcflumTiden.cum 
MaliKtuamutnonquadroluinus.fedquodiubemoi? In ouliDtiqoeni audits, fi fiocidotem non audits) Cujut 
cutUfl^ Q«U taftiaudebiueiumdiccy^ilSacadosBOJv inde«« S.^mt.t.s. 19. »4Hm4,Jmf. 



Veto ut patientrt 
mrtn meum 



oïaie eft ce qu'il penfe. Rien ne rend les Princes plus aimabks ejr ne Uur gagne tant l'af- 
\*£±fettion des peupUs, que lors qu'ds eherijfent la liberté, mime dans Uurs Officiers, 
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foudroient , mais ce que Dten leur ordonne ? oeuvent-ds écouter tour la 

caufe de pieu, s'ils ri écoutent point les Prefhes aui [ont fet minières ? ÇHtii du 
Prime ou de iEvèque pécbt avec un plus grand danger, lors que Pun ne veut pas 
[oujfrir qu'on luy parle, ou que l autre n'a pas la hardieffe de parler ? Qiù ofera 
vous dire la vérité, [i un Ev'que ne l'ofe pas t 

Hincmar Archevêque de Rneims l'un des plus fçavans Prélats de (on fic- 
cïc , qui avoit fervi fi fidellcment fi utilement quatre de nos Rois , con- 
tre ceux qui attaquoient les droits de leur Couronne, fii^aflez voir par la con- 
duite qu'il tint envers Louis 1 1 r. l'un de ces Rois, qu'il y a des occalîons 
où les Evêqucs ne peuvent mieux s'acquitter de la fidélité qu'ils doivent aux 
Souverains, qu'en refufànt d'acquiclccr à ce qu'ils défirent d eux contre la 
jufticc & les règles de I'Eglife. Ce Prince avoit fait élire pour Evêquc de 
Beauvais, par le Cierge & le peuple, une pcrfbnnc qui eftoit toutafàit indi- 
gne de cette dignité, & il prciïoit avec de grandes inftances Hincmar, de con- 
firmer cette âeâion , le conjurant de luy donner en cela des marques de la 
fidélité qu'il avoit toujours eue envers fes prcdeccflcurs. A quoy ce géné- 
reux Archevêque fit reponec tant pour luy que pour les Evêqucs de (à pro- 
vince, par une excellente Lettre, où entre autres chofès il dit ces paroles : 
gîtant 4 ce que Vofire Majefié m'a écrit, je la fupplte de fe tenir ajjurée que je Quodroipfifli.m 
feray toujours fidelle & plein faffcclion pour [on [ervice, comme je îay toujours bw*^ c «flêri?ôi 
tfii pour les Rois [es predecejfeurs , en tout ce qui regarde le bien du Royaume, J'ay j^j ,in °! nnim f {* 
obfirvé cette fidélité jufijues icy ; & je defirederiy pas manquer àt 'avenir. Mais ™mù7£oimhiî, 
je vous [npplie de vouloir auffi confirver d la Sainte Eglije & à ceux quilagou- 3^ 
vernent , & à moy en particulier , ce que cd&rinces luy ont toujours confervé. Q*> d & hiaenui 
Et [o[e aujji demander à Vofire Majefié, qu'en confiderant le xAe que j'ay eu feiraecupio! voe 
four Elle avec fes autres [délies firviteurs, à [on avènement à la Couronne, où dekT&'^fiKûo* 
fdy [ouffert beaucoup de difficultés & de peines pour contribuer à r affermée- ribai , nque'mihi 
ment de vofire règne, ( dont je [oubaite que Dieu vous [aSe jouir long-temps Y ^mt^Ltfu. 
vous nemerendiez,paslemal pour le bien: cequevout[eriez,[ans doute, fi vous entre- ^\iauqum S vo' 
preniez, de me porter à commettre uneftute , que vous ne me perfitaderez, jamais , Dieu bis cum czteris fi - 
aydant. Cette faute [croit , fi dans ma vmllej[e,je m' éloignois des règles [atntes, dont f^mjg^'l'bo're 
ju/quer icy je ne mejùis jamais éloigné , ni par aucune cupidité , ni par aucun amour, J d iQ p J j°|' J ea,oncm 
rit par aucune crainte: ce qui mt [croit mériter de déchoir delà dignité Epi[copale où je ■omioeder Do 
[uisparla providence de Dieu depuis jtf. ans. Car je ri ay jamais oubli: cette [entence Te^^t^Z". 
de Ni>JtreSeigneitr:Q^e Vcrviroit à un homme de gagner tout le monde & fè perdre JjJ^ ihi tcl j^" cie 
foy-mêmc,& perdre (on amc?Et par quel échange la pourra-t-il racheter? Ôtefîje fuideoies , non «a- 
eon[entois,[elon que vous le de (Irez,, d une chofi contraire aux loix divines & humaines, ££^ 0 ""g jjff 
& contraire au ferment de vnftre Sacre, & à celuy de mon Ordinal ion,que nous avons dc^t«,m in feneftl 

Jfc- i » | ,/ * — 4 ; . • ' • . » * r- n>fi déclinent a fi- 

faits dans lAffcmblce des Evoques qui les ont reçut,je me pcrdrois & ne vous Jauverois ai* ieguh» , quod 
pas : puisque l'Apofire nous afure, que non feulement ceux qui font le mal,mais auflï 

•more 
battent 

gnda F-uifcopali, 



ceux qui y confentent (ont dignes de mort. «more vei timoré 

q ■» • j vc HiOemB feci , ux * 



per uijinta 8c fex «nnos gtatii Dei nique medo funclui fum , metito décida m. Nooenim eteidit mihi à mente Sentent ta 5 jIvjio- 
lis i]u«<fic'tur : Sjiid tnrm frtfitit btmifi butttnr vnivtrfmtn m0ulum , fi AuUm ip/«r-i ptrdtt Cf >■*• itttamtntmm ur ■ ~4*t 

qMtmdsUt ktmt ctmnwttiimrm pr» mimn fu* \ El 6 votns coofenftro ut eontn divinas fchnmauasiegei 8c contra veflnm 8e 

BKin: cotim ylimi-ua in Stuc if rpilcrpiieobitentibus prol'elTiontm , f;tutis , me pcidani Scrosoon lalvabo , dicenre Apoflolo: 
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Un i«3 o**n fi- Ivc de Chartrcs,dont la fdencc & la pieté cftoicnt éminentcs, écrivant aufli d'u- 
m r o u mml fi' nc manière f° rte & gcnerculê à Philippe I.fur une chofe qui regardoit la conlcien- 
dc\it*tr. dicc rc me ce de ce Prince &: le bien de l'Eftat,luy dit, Qu'en cela, loin d'agir contre le refpecl ejr 
& whi*^!* fidditéquil luy devoit, Ht en acquit ott plutoft parfaitement, puis qu'iis'agtjjoit d'une 
^IS^n/sc & 1 ui non fc u k menr e fi oit **** dommageable a [on ame , niais qui efiott encore trer 
Cotom fcirni ve ptrilhufca fa Couronne & d fin EJlat. Et ce fçavantcV généreux Evêquefê plaig- 
cutnnuJ^! c<r"i" n ' int a un Archevêque de Sens de la langueur & de la lâcheté avec laquelle la plus- 
m»1u * dFh ' u f- part des Prélats agiflfoient envers ce Prince en cette occafion, déclare que pour 
!uy,il eft refolu de ftre toujours fldclle à fa Majefté en la manière qu'il avoit com- 
mencé de lettre, par les avertiflemens qu'il luy avoit donnez, Se qu'il fouf- 
friroitdc boncceurles traîtemens les plus rigoureux, plutoft que de complaire 
au Roy par de lâches flaterics. Je voy bien , dit-il à cet Archevêque , 



Qmotuniei inren- 
titu mil 
co, no 
ni in co 



mini» imeiii- «Mil ne m'eft pas permis de dire impunément la ver lté dans vos affemblies, puisque 
pour l'avoir dite, je commence d éprouver un traitement plein de dureté & d efhe ac- 



convenru »e 



Sro impunè dic«c euféde manquer au refpecl que je dois au Roy. Mais permettez, moy de vous dire, qu'il 

venrttrm, quipro r J . . . f . - if L J . * - -C- .'A 

jim difti vaime „ Jtrott bten plusjufte d'aceufer 



de manquement d'ajfeèJion é" àe fidélité envers le Roy, 
fwnkrtïîw'ïï ^xquini s'acquittent pas envers fa Majefté du mmiftere que leur condition &îeftat 
jurmm arRuir in- où il eft, demanderaient d'eux. 

ibiwitcgiamml. W n'eft pas befoin, après ce que Ton a dit cydcfius, démontrer que l'affai- 
re? veto *àm! re dont ' 1 s a 8 ir ' cft du nombre de ccl,cs °" lcs Kvcqucs doivent ufer de cette 
«ai.»» in cm te liberté qui convient tant à leur caractère & à leur dignité, & dont l'ulàgeferoit 
S 1 Tomnîti» fi avantageux aux Princes, bien loin den'eftre pas conforme au refpcft que l'on 
incurtbiic . tim i cur «joit. On veut introduire de nouvean la Régale dans un grand nombre d*E~ 

cjium nu mfdici, ,. r .. . _ , _ . . n V *i r 

ameri.» compe- glifesquin v ont jamais cltefujer^, c cft a dire, leur oltcr, durant qu elles (ont 
h£5£*3£& vacantes, leurs revenus qui font confacrez àDicu&'deftinez à la nourriture de* 
V'wn^ïf'ïkT P 3Uvrcs » ^ 'es priver de la difpofition des miniftcrcsEcclcfinftiques&dcsbcnc- 
mM '" J ' " " fices , qui eft une chofë fpirituelle & hiérarchique : & tout cela contre la def- 
fênec exprefTe d un Concile gênerai reçu & autorife dans le Royaume depuis 
pluficurs fieclcs, contre les Ordonnances & les Déclarations des Rois, & con- 
tre la polîcflîon confiante & immémoriale de ces Eglifcs. Qui peut douter qu'en 
cette occafion, des Evêques ne fbient obligez, non feulement de ne pas confentir 
à un vioJcmcntfimanifeftedcla jufrrce & du droit de leurs Egliles,mais de s'y op- 
pofèr autant qu'il eft en leur pouvoir? 

CHAPITRE XIÏ. 

Reponce à ceux, qui difent qu'on doit fe foumettreàla Déclaration , parte qu'on 
ne gagnerait rien en s'y oppofant. §lfte les SS. Evêques ne fe font point 
arreftez, à cette confideratlon en de femblables occasions , & 
comment on doit les imiter en cellecy, 

/^V N dira peuteftre qu'on Ce rendroit volontiers à ce qui a efte propofe dans le 
V>/ précèdent Chapitre , fi l'on efperoit d'y reuflir ; mais que n'y ayant nulle 
apparence qu'on pui(Te rien obtenir, ilcftdelapradencedeccdcr&de tolérer, 

par 



Digitized by Googl 



< Deh%egak Partie III. io 9 Ch.- P . xir. 



par une (âge condefeendance , ce qu'on ne fçauroit empêcher : Qu'on ne i 
par cette oppofition qu'irriter les puilîanccs, & s'attirer des affaires capables de 
ruiner tout le bien qu'on pourroit faire d'ailleurs dans un diocefê : Qu'il faut fui- 
vre dans tes occafions cet avis du Sage: Ne vous oppofez, point à un plus puif- N oii rfGn«ecoo. 
fi tit que vous, & n'entreprenez, point farde vains efforts d'arrejler la violen- «» fanon po-enu», 
ce d'un torrent. iftum fatvii. 

Voilà ce qu'on peutdirede plus plaufîble pourfê difpenfèrdc rien faire en cet- «•*•**• 
te rencontre pour la deffenfê du droit & de la liberté de l'Eglifc. • Mais qui ne voit 
que c'eft le prétexte ordinaire dont fc couvre la timidité, & l'excufe de tous 
ceux qui abandonnent la vérité & la juftice? Qui peut afleurer que cette pruden- 
ce que l'on aliegue,ne foit pas faune & trompeufe,& que l'efprit du fiecle & la cu- 
pidité n'y ayent pas la meilleure part ? N'y-at-il point fujet de croire que l'ap- 
prehenfion de perdre fon repos, de s'attirer des affaires , d'encourir ladifgrace 
du Prince, &d'eftrcexpofcàtouslesmauxqui font les fuites ordinaires de cet- 
te difgrace,cft ce qui a le plus contribué à faire prendre ce parti ? Ne peut-on point 
oppofer à cette exeufe ces paroles qu'un très zelc deffenfeur de la liberté de 1 Eglt- 
fè a dites autrefois en une occafion affez fcmblablc à cellcdont il s'agit : Saint Paul Apofloln* in qit© 
far la bouche duquel Jesus-Christ parloit , dit à fon difciplc.b éprenez,, fupf liez,, SS«S^to^t,^£ 
menacez,: érilriy a point de defobeïjjance qut cet Apofire ne fttfipreflde punir, juf- bat. inocpii 6e 
qu'à dircattathemeà un An^ÊkfCkl même , s 'il 'fefuft 1 élevé contre Jesus-Christ, a™^mump,cml 
& qtiilcujl enfeigné quelque cfJôfe de contraire à la vérité de l Evangile. F : autour , ^ta^,^*^ 
d'huy ton ofe dire d un Eveque qu'il fetaife, & qu il dijfimule l injure qu on fajt à SienudenumutTît 
Jesus-Christ; c cft à dWe qu'il commet te un msl afin qu'il en arrive du bien, contre chriftum &docè« 
la deffenfe expreffe du même Apofire. \\ cft vray que le Sage confeille de ne point aller C0Wr » £w»*eUl 
contre le torrent 6V de ne fc point attirer des affaires en choquant les perfonnes homuncio mt.o«e 
puifTantesj Mais c'eft en ajoutant auflîtoft cette autre règle, qui cft comme une ex- 

çeption de lavis qu'il venoit de donner : Combattez, pour la milice & deffendez, la diûimuiair.iunjin 

[î. .h r l ' i f? n t\ Ch,,fti • m »'» |J - 

jujqu a la mort , /fâchant quencelavous agijsez, pour vojtreatnei çr Dteumcmc àens, ut mttni 

combattra pour vous contre vos adver foires. Comme fi le Sage difbit: Quand il ne J'""' s '~ 
s agira que de vos intcrcfts , cédez a ceux qui lost plus puiflants que vous , & ne »f*f-*»c«*4 
vous attirez point leur colère en leur refiftan t. Mais quand il s'agira de deffendre |kem«&Mrat 
la juftice & de fôutcnir la vérité, meprifèz tous les dangers & la mort même , & "fp^î" 
fbyez perfuadé qu'en cela vous agîflcz pour voftre véritable bien, puis que Dieu tia.&Dcusexpufç- 
fcra voftre protecteur en vous délivrant de vos ennemis. «î'K l iu± + 

C'eft la règle que les SS.Evêques fc font toujours propofée. La generofné con- 
ftante& inébranlable à foutenir la juftice & la vérité a toujours efté une de leurs 
plus éclatantes vertus. Ils n'ont point appréhendé dans ces'rencontres les maux 
dont ilscftoicnt menacez. Ilsontabandonnéà Dieu tous leurs intcrcfts & ceux 
«leurs Egli (es, & ils le font con tentez de ne point contribuer ni directement ni 
indirectement au rcnvcrfcmcnt de (a difcipline&aux abus qu'on vouloir intro- 
duire. Un fcul Eveque, qufnd il a ia fainteté-, le courage, le dcfîntcrcflcment, 
l'intrépidité, qui appartiennent A fon caractère, peutarrefter les efforts des Grands 
du monde, comme il a paru en c tus les fîedcs par divers exemples. Et fi les 
Grands d aujourct'huy entreprennent fi fbbvcnt fur les droits de 1 Egli fc, fans trou- 

O £ ver 
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o „i yi» »>f»5 ver perfonne qui leur refifte , Se qui leur parle avec liberté, n'eft-ce point, conv 
• S2wM?*"<«Âwt mc repondit S. Bafilc au Gouverneur de fa Province , parce qu'il ne leur arrive 
«s «™» tt«> ix ** pas de parler à des Evêques ? En toutes les autres occafiom , dit ce généreux deffen- 
fcur delà foy&rde la difeipline de l'Eglife, nom fommes doux &pat'teni)& mus 
SmrâHk*"^» * nous abbaiffons devant toutes fortes de per formes , comme les Gommandemens de m- 
x*w € fireMaiftre nous y obligent: de forte que nous fommes fort éloignez, de nous élever , 
^* fl^ï^ù '■ m fiulentent contre un Prince aujfi grand queft l Empereur , mais même contre qui 
mU*w. 2 1 que ce fort , avec qui nous ay ons traiter. éjMais quand il s'agit de Dieu , & que fa 
r/u.V. ^? iy*» ; o»»/* ^ vérité font en péril defire opprimées , alors nous ne faifons nul cas de toutes 
tv» «i cAg/m //y/ monde, & nous netegardons que luy feul. 

e! Ne peut-on point appliqueren cette occafion où il s'agit d'empêcher qu'on n'as- 

wl' Xt!***in<Br fajm'flc un grand nombre d'Eglifcs à une fervitude très onereufe , ce que dit le 
nmju J*f ci J£" Sage dans les Proverbes : Tirez, du peril ceux que l'on mené d la mort t &neceffcz, 
e«^v«*.0r«i.i*. point de délivrer ceux qu'on entraine pour les faire mourir. Si vous dites, les forces me 
'i^eos'qmàa. manquent : Ccluy qui voit le fond du cœur , lejçaurabim difeerner. Rtenn'écbap- 
cumo . tid h |^" I < ^ pe au Sauveur de voftrcamc) ejfilrendra à l'homme filon fes oeuvres. Il faut que 
mrti U i'"m MfccaK dans cesoccafions les Evêques efperent contre rcfpcrance même : & puisque c^eft 
vu« ff no^ ,< fuppe! Dieu qui tient les ccetirs des Rois entre (es mains , ils ne doivent jamais dcfcfpcrer 
tmwi qui mfpt <*ot de les fléchir, lorsqu'ils leur parlent de fa pcrt, cV Qu'ils ne font que fou tenir (à 
îdiigii?»* r«v»io. caufe, en défendant interefts de (on Egli(e. ivu qu'ils le fouviennent de 
KhSÏb^« ccttc parole qui a eue dite autrefois avec beaucoup de vérité' : Quêtant qu'il fc 
h >m*ini j'mcti op«u trouvera des Evcques imitateurs du courage & de la fermeté de S. Ambroifè , il (c 
fti^rfr.***! i. trf)Uvcra au fl*, fa p r i nces qui imiteront lapietc & la foumilTion Religieulè du 
Grand Theodolc : au lieu que rien n'eft plus capable de confirmer les Princcs& 
les Grands dans des entreprilcs injuftes où ils (è feraient engagez, que de voir que 
tout le monde, Se même les Evêques qui font les.depofitairesde lafeiencedu fàlut, 
Se de la loy de Dieu , approuvent ce qu'ils font , & condamnent même ceux qui* 
ont allez décourage & aflez dezelepourdcffendre les interefts de Dieu&lali- 
■bertc de l'Eglife. 

Mais ce qui doit extrêmement (butenir & encourager les Evêques en 
cette caufê,eft la part qu'y prend N.S.P. le Pape. Les Brefs qu'il à e'eritsau 
Roy & qui font fi pleins de fa charité & de fon zelc Apoftoliquc , Se fi dignes de 
l'autorité du S. Siège , font cfperer qu'elle fc terminera avantagcufèment pour 
1 Eglilc : fur tout fi les Evêques de France s'uniflbient avec leur Chef pour faire 
connoiftreau Roy la furprifè qu'on a faite à fà Religion, & le mal auquel on a 
voulu l'engager contre les mouvemens de fa pieté & de (on amour pour la juftice. 
Et qu'y a-t-il quipuiflfe les en cmptcher? Apprchendent-ilsd'offcnfer faMajefté, 
s'ils luy font connoiftre ce qui eft de la vente & de la juftice ? Ne feroit-ce pas plu- 
toft véritablement l'offenlèr que d'avoir d'Elle ce fèntiment ? N'eft-ce pas luy 
fnire une injure fignaléc, que de fuppofer qu'il n'y a pas lieu d'efpcrcr qu'Elle 
fe rende à 1a raifon, Se qu'il y en a de craindre que files meilleurs Prélats n'ufent 
à fon égard d une compîaifance injufte , Elle ne leur donnera plus la prott&ion 
qu'Elle lcur doit , Se leur fera même refientir les effets de (on indignation ? 
Pcrfbnnc n'ignore que les meilleurs Princes & les plus éclairez font quelquefois 

furpris 
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furpris par les flateries & les artifices de ceux qui les approchent , & fur qui ils |lê 
déchargent d'une partie des affaires de leur Eftat. David cet homrric félon le 
cœur de Dieu, & qui cftoit rempli de l'efprit de prophétie, fut trompé par un faux 
rapport , & engagé à rendre un jugement injufte en offont le bien d'un irrno- ." 
cent pour le donner à un méchant & à un traître. Après cet exemple, qui peut 
s'eftonner que le Roy, dans les grandes & continuelles occupations où il efl 
pour le gouvernement de fon Royaume , ait fiiivi ce qui luy a cfté fuggeré 
par quelques uns de fes Officiers, fur tout en une matière Ecclefiaftique, dont 
il n'cfl: pas ordinaire que les Princes foient kiftruits par eux mêmes, & dans laquel- 
le fes Officiers avoient pour prétexte la confèrvation des droits de la Cou- 
ronne ? 

Quel favorable fuccés n'auroit-on point fujet d'attendre , fi au lieu qu'il n'y 
a eu jufquesicy que deux Evêques, Jcavoir feu Mcflîre Nicolas Pavillon Evo- 
que d'Alet de bienheitrcufè mémoire, & M-l'EvêquedcPamiers, qui aient def- 
fendu ouvertement le droit & îâ^berté de TEglifè , tous ceux qui ont le même 
interefts'uniffoient pour faire de tfes humbles remontrances au Roy ? Que ne 
devroit-on point fe promettre de fâ juftice & de fon équité, & de cette rai fon 
fi droite & fi éclairée que Dieu a mife dans fon cfprit & dans fon cectir , fi tous 
ces Prélats animez d'un même cfprit s'adreûoient a fà Majcflé, d'une manière 
qui n'auioit que le caractère d'un profond refpcct , & qui paroiflroit defin- 
tereffée, tranquille, finecre , gencreufè, fâge; pour luy reprefenter lesrai- 
fons qui les empêchent de pouvoir déférer à ce qui eft porté dans fà Déclara* 
tion? Combien cette bonté avec laquelle il daigne écouter le moindre de fes 
fùjets , devroit-ellc donner de confiance & de hardiefle à ceux qui font fes 
Pères & fes Pa fleurs, en une occafionfi jufte, fi preffante, & fi favorable; & 
ou ils ne luy parlcroicnt que pour les interefts de l'Eglife , & par la neceflité 
indifpenfable de leur miniftere ? Quelle impreflîon ne feroient-ils point capa- 
bles de faire fur fon Efprit , en lefaifànt fbuvenir de la promette folcnnelle qu'il 
a faite à Dieu le jour de fôn Sacre , de confêrver aux Evéques & a leurs Egli- 
fes, leur Privilège canonique, c'eftàdire^ leurs immunitczcV: lesavan- p, !I n,t,0 „!. ol f 
tages qui leur ont eue attribuez par les SS. Canons, cVpar les Ordonnances «uqidevabis&Ec- 
des Rois : en luy remettant devant les yeux cet avis , que S; Louis donna au c mi fo canoni- 
liô de la morrà Philippe le Hardi fon fils, de'prcndre bien garde : * Qu'on no- g 7 ^ ™- 
fiaft jamais aux Ecclejïafitaues leurs drcks.ejr leurs revenus, ejr les aumônes jue )cfjao «que jufti- 
leur avoient laiffees les Rois fes freieceffems , tjr Je Maintenir tous les fujet s dans les i^ioncm^q 8 "* 




le cours des faveurs du Ciel & d'attirer la colère de Dieu fur un Eftat , que Et ^ fi * fib, ^ m 
de fouffrir que l'on y ufurpe les biens de l'Eglife , . & que l'on y entrepren- «hiL«rdeSt.a^ 

M fîlP (V* s4f-rM+a SI* C+e t m m 1 1 n i r r ■ ~r NMMlli hf&tf* 



fur fes. droitf & fes immunitez. ÏZTSÎ fl 
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CHAPITRE XIII. 



I 



Que Us Evcques doivent efire prefis à fouffrir Us plut mauvais traitement, 

plutofi a ne de confentir que l'on rutnc le droit çjr la liberté de 

lEglife. Sentiment des SS. Pères fur ce fujet. 
• 

L ne fuffit pas que les Evcques parlent avec liberté aux Princes & aux Grands 
du monde, pour la deffence des droits & des immunitez de TEglilè. Ils doi- 
vent aufli eftre difpolêz à tout fouffrir, plutoft que de confèntir qu'on ufurpe 
Ces droits & qu'on viole Tes immunitez. Et cela eft fur tout veritablclors qu'il 
s'agit de chofes importantes, que la prudence Chrcftiennc ne permet pas de 
diuîmuler; & que loin de fc contenter de leurfilence, on veut qu'ils conten- 
tent pofîtivement à ce violement& à cette ufurpation. C'eft alors que rien ne 
doit cftre capable d'ébranler leur confiance & leur fermeté. Il faut qu'en ces 
rencontres ils fe fbuviennent de l'avertiflcment que Nostre Setgneur leur 
M*ith. to v.-.t. j onnCj <j c nc p 0 i nt craindre les peines temporelles dont ils peuvent eftre menacez 
de la part des hommes, en comparaifbn des peines éternelles dont fâ parole me- 
nace les timides. Us doivent dire comme les A poftres dont ils font les fuccefleurs: 
^ ff4VI} J u g ( *- mêmes s'il ejl jujle devant Dieu . d' obéir aux hommes plutofi qu'à Dieu : 
.m.s.v.ig. i & encore ces autres paroles : II faut plutofi obéira Dieu qu'aux hommes. Ils doivent 
prendre pour leur règle ce que dit S. Pierre : Craignez, Dieu , tjr honorez, le Roy, 
c'eft à dire: Rendez aux Rois & aux Grands du monde l'honneur &: le refped 
qui leur cftdu : mais ayez premièrement devant les yeux la crainte de Dieu , & 
que rien nc Toit capable de vous porter I offenferceluy qui cft le fouverain Seig- 
neur des Rois, aufli bien que des autres hommes. 

C'eft pour cela que la force & la generofité ont toujours efté regardées comme 
le propre caractère des Evcques. C'eft à eux que s'adreflent ces paroles que Dieu a 
Arrinfte lumbo* ^ tcs l1ux Prophètes qui ont efté leur figure & leurs precurfeurs : Levez, vous çjr 
tow.Scfirrrr.Mo dites à tous let hommes ce que je vous ay commande de leur dire. N'appréhendez, point 
cjn.T^o'ptiràpio déparier devant eux. fe vous empêcher ay de craindre leur prefence. Car je vous ay 
MeeoromfKct ren ^ u au j our ^^"7 comme une ville forte & une colomne de fer , é* un mur a* airain 
enim timere te h- fur toute la terre, aux Rois de Jada,àf '.s Prmces,& â tout le peupU: & ils combattront 

ci>m va'tum ce»- i_ i i • • r • i t: 

nim, &c J»r. i . *. contre vous, ils ne pourront pt evalotr , pareeque je Juts avec vous pour vous aeu- 
17.1t. vrer vous fauver. Cette force invincible dont Jésus-Christ a reveftu les Evc- 

ques, en leur communiquant la plénitude de fon Sacerdoce & défi puiflance, n'a 
pas feulement efté neceflaire dans les premiers fieclcs de l'Eglife, lorsque les 
Empereurs Paye ns perfècutoient avec une cruauté barbare la Religion Chrcftien- 
nc , & attaquoient particulicremént lcsEvcques comme IcsChefsdu troupeau. 
Elle l'a aufli efté depuis que la paix a efté rendue à l'Eglife, & que les Empe- 
reurs & les Rois (ont devenus Chrcftiens : fôit lors que quclqucsuns d'eux > fur- 
pris par les artifices des hérétiques ou infcôez de leurs erreurs, ont combatu 
lafoy, & perfecuté ceux qui en eftoient les plus illuftresdcfFenfeurs; foitlors 
que d'autres, fàns toucher à la foy & à la doctrine de l'Eglife , ont entrepris fur fes 

droits 
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droits & fes libertez, ou exige de Ces Miniftrcs des chofes manifeftement contraires 

à la juftice & à la Loy de Dieu. C u ^ ^ w 

C^eftcequiraifoitdire à S.Jean Chrylbftome, qui vivoit (bus des Empereurs 
fidclles & pieux ,& en un temps où la Religion eftoitfloriuanrejQ/^i/»'^ avoit e f. 
point d'Evêques qui ne dujfent ejhe toujours dtfpofez, à perdre leur dignité, s'il en efioit <**nh te44*fac 
befotn , pour la deffence delà vérité & de la juftice : Que fans cela ils ne pouvoient agir - 
avec la liberté convenable à leur efiat : §j<e s'ils apprehendoient de déchoir de ce rang t y<- 

éminent, ils fe fountettêient d une miferable fervitude , & fe reduifoient à une dange- î^u'^s,, , *,< & V 
rw/i necefRtéd'off enfer Couvent Dieu & A» hommes : Que comme l'on voit dans les ar- ^f^'V "** 
nues les plus vaillans foldatt combattre courageuj'ement, ejf perdre la vie avec la même W e 
generofité, lors que le fort des armes les y engage; atnfi ceux qui font appelhz. à l Epifco- J^- 
fat doivent fe préparer également à en exercer les fondions &d en quitter le rang & la jjtfO. 
dignttc'yfçachant que Dieu ne donne pas une moindre couronne pnur avoir perdu unEvè- «.« #V lice •^uyjuù. 
ché en cette manière, que pourJ avoir gouverne très fagement. ioit* 

»«<»C -fit çfntfitùt ifêtSft ( tsmu:™* ffM/tut <?w?w?c»THC aifftimt , «TV £ T*C W «W» "rf"' > : '| M * 
Hpi«i é itçt&W ■mçjiM/i-'Vw -»;• r'r>: *{ X/j»çj»mù içi offm*» *it&en , n'Aw *« t Te**»»» <jt 3wi><ne ùt »««t. 
tira «U{ TttC afj* + rlf-H*. Chrjfift. I.i.àt SMtrdtt.t.w. 

C'eftoit a'ufli (bus un Empereur Chreflien,mais protecteur de rArianiTmc,quc 
le grand S. Hilaire fc plcignant de la mollelTc & de la lâcheté, avec laquelle la plus- w 
part des Evcqucs fe conduifoient envers ce Prince , difoit ces paroles : Nous cher-^ vstm pro debi'ti 
chens très fouvent des prétextes pour couvrir la complaifance & la flaterie dont nous ^^['«gJh» « é . 
ufons envers les Princes : comme fi cefloit un fentiment de refpecl pour eux qui nous fift UHbubmu, quii in 

r t t ••! r t- >l . corpus nofttum lit 

agir , quoique ce ne Jott que la crainte des maux qu ils nous peuvent faire.... ht tl n ar- his atiqaid potefl» 
rive que trop ordinairement , que la crainte d'une affliclion courte à- paffagere, fait que [£; cro 
nous abandonnons la liberté de tE^life, ïefperanee de noffre fa/ut , & la foy que nous libettitemEceiffix, 
avons promije a Dieu , fans redouter les menaces terribles de ce luge inexorable qui doit t { jr o, contdfionem 
funtr nojheame&mpe corps par un fuppltce éternel. &££?T^ 
Un gavant Evéque d'Afrique qui vivoit fous l'Empire dejuftinien,exprimc temquein ignçiu. 
bien quelle cft l'obligation desEvcques,àl egard des Princes que l'on a engage* ,nîm« n cftî.TD«rn 
parfurprife,àfaire des chofes préjudiciables à la Religion & à ladifciplinede l'E- "^J^p^jf; 
glife y & comme rien ne doit citre capable de les faire manquer à leur devoir en ces Qu.fi vt to piopia 
occafions.C cft dans un Ouvrage adreffé a cet Ompcreur,où répondant à ceux qui ^ l "mu, l tp!fco" 
pretendoient que les Prélats dévoient rendre une obcïlTancc aveugle aux Bdits ^1^^^% • 



des Princes, même fur des matières Ecclcfiaftiques, il dit ces paroles: Comme fi «me 
nous n avions efié ordonnez, Evêques, que tour eflre enrichis des liberalitez, des Princes, ^Sftrfnmw^nT 

& pour avoir entrée & fceance dans leurs Confeilt entre les Grands de leur Cour, qum» divim f>c«r- 

r j / j • •/ , i i , r > i r do *» piiviicup 

acauje au ranger au privilège que nn us donne la dignité Jacree dont nous Jommes fulii : fîcubtjuiem 

reveflus : & que lors que par la malice des meebans , qui n'efl que trop cmnmune en tous \^ a " £"J£ 

les ficelés , on a furpns leur Religion, en les engageant, parmiles grandes occupations tennôiitMi» defuc- 

que leur donne le gouvernement de leurs EJtats , d faire des chofes prcjudiciables à ^"nS'ué'pûî 

t Eglife ou capablci d'en troubler la paix', nous neflions pas indifpcnfablement oblt- iux cu '" l,:,,,r P; 

gez.de procurer leur Jalut , en leur faijant connotjtre la vérité, en nous oppojant , fccW G* oh P r*jq- 

s'ilejt befotn , par f autorité facree de noftre miniflere à ce qu'ils défirent de nous contre [Jj^'iri f " 

la jufltce, & en nous expo fant même à encourir leur difgr ace & à foiijfrtr patiem- H; HriT.m,.,' pro 

ment les maux quinous en peuvent arriver, deviendra donc cet oracle du Pro- T^Z^S 

P phete : 
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u fi neceflè fnerii, pbcte: Je parfois de vos commandemèns devant les Rois,cV je n'en rougi flbis point? 
" iefiXtc"'«ïî- Sicenefi peutejlreque nous voulions efire pajleurs, quand il s'agit de prendre le L tel 
SSoSSoSSm & ttifem des brebis; à- que nous devenions des deferteurs & des mercenaires, 
accid«if,(naine're. fas au il faut Us défendre contn les infultes des loups. 

Et ubi eiit îllud JL . J , • a. t A- j r- • r , 

Pioph«ieum -. £« Mais parce qu en ce pomet, les actions des Saints font encore plus convaincant 
K' r «'!&" tes <î uc leurs paroles , on rapportera ici quelques exemples de SS.Evêques, qui fe 
X«*«»,dr »*>»»• font oppofez avec une fermeté &une vigueur Apoftolique aux Princes 3c 
«r'pïton'qS- aux Grands du monde, dans des chofes injuftes& contraires à laloy de Dieu. 
iaîaâ nLet Et afin de ne fe point éloigner du fujet dont il s'agit , on fe renfermera dans 
d« v«o lupon.m ceux qui regardent la deftence des lieux fâcrez , des droits, & des Jibcrtez del'E- 
dïfc^ri gli«c : & l'on y verra la vérité de cette promefTc que Dieu a faite aux Evéques , de 
mSudulS^ les rendre invincibles, lors qu'ils combattront pour fa caufe & lès interefts , par 
l'heureux fuccés qu'il a donné à la foy & à la generofité de ces Prélats , en chan- 
geant les coeurs des Princes qui s'efloient déclarez Ieurs,perfccuteurs, & en les ren- 
dant aufli doux &auITi équitables,qu'ils avoient paru auparavant violens &injuftes- 

CHAPITRE XIV. 

%xtmples des SS. Evoques qui ont dejfendu la jujlice tjr le droit de ÎEglife con-~ 
tre Vufurpatton & la violence des Grands du monde. 

I.T TM des plus illuffcres exemples de cette generofité Epifcopale pour la deP- 
^ fenfe des droits facrez de l'Eglilê , eft. celuy de S. Ambroife , quirefufe 
coungeufement d'obeïrà l'Editde l'Empereur Valcntinien II. qui vouloitque 
l'on donnait dans Milan uncEglifeaux Arriens, dont l'Impératrice Juftine Mè- 
re de ce Prince seftoit déclarée la protectrice. Ce S. Archevêque raconte luy 
même ce qui fe pafla dans cette conteftation , & comme il eftoit preft de foufFrir 
les plus rigoureux traitemens& la mort même, plutoft que de coniêntir en ce 
poind à la volonté du Prince. 11 repondit au Tribun & aux Officiers de l'Em- 
pereur qui luy apportèrent cet ordre, lors qu'il eftoit dans l'Eglife au milieu 
Z^m de fon peuple :&n' il n'avoit garde de livrer l Eglife qu'on luy demandât , farce 
fijjjg- cratgnoà davantage le Seigneur de tUnivers, que l'Empereur de la terre : 
m« confu'yi rc/ijîance nalloit qiïd t honneur & au falut de fa (JMajefic Impériale , farce 
iori5f.iùd,$£«; qu'il luy feroit aujft préjudiciable de s'emparer de l'Eglife qu Elle voulut donner aux 
£Ï,ÏÏhu^3I Arrum » î tf '* lu ) de l *J atr abandonner : §jSil devoit écouter les remonfirances 
prie. Actipiai «îim hkfts & finceres d'un Eve que , & pour fon propre intereft s'ahfienir de faire injure à 
dS'SfiSJ^s-CHRisTW^: fa remontrances ejloient /gaiement pleines de l'humble 
l^ctm'i^h "fi & de la p délie ajfeHicn auunEvcque doit d un Empereur. Et fur ce que 
Hxcpicm humiii.' ces Officiers le preflbientjcn dilânt, par un flateric ordinaire auxgensde la Cour, 
K^rTp&™& V l'Empereur ne faifoir qu'ufer de fon droit, puisque toutes chofes eftoient en 
wtmSST& fi P uifï * ancc ' i! !cur ^pondit en ces termes : Si l Empereur me demandost ce qui 
1 iCa tfi d moy y mes fonds, mon argent, à-tout ce qui peut m' appartenir , je ne 1ère. 

£ïï s! r r,"ff erois P aî * 1 uoi 1 ue tout ce ? ut! avoir appartienne aux pauvres: mais les 

tuui», ut hUiiicx chofes facr tes & divines ne font pas fournies dû puiffance des Empereurs. Il rap- 
porte 



4xcuhbuj 
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porte encore dans la fuite la reponce qu'il fit à ces Officiers en adreflant ù parole S*"* S5SE^™£ ' 
à l'Empereur même. Seigneur, dit-il, ne 'vous laijfez, point perfyader que VOUS ayez, peratoiem joie fuo 
aucun pouvoir fur et qui efi confacré à Dieu : Ne vous élever, peint au deffus de ïlfë 
te aue vous efies: & fi vous voulez, régner long temps, fiiez, fournis à Celuy par omnh **Cto*i& 
qui vous régnez,. Car si efi écrit : Rendez à Dieu cequieft à Dieu; ÔcàCefar, qnod meure cflet ■ 
ce qui ,eft à Ccfàr. Les Palais font en la puijfance des Empereurs , & les Eglifes jj^ ; 
en ceHe des Evêques. Vous pouvez, dsfpofirdes bâtiment publics , mats non des ee^. meum.menon rc- 
fices facrez,. Enfin comme ces Officiers de la Cour Jemenaçoient des dernières ^T^ù??™* 
violences, il leur dit : Si vous en voulez, à mon patrimoine , je vous t abandon- ^taon! 'voum 
ne : fi ceft à mon corps , je le mets en vofire puijfance. V tuiez, vous m enlever pour oquériniS 
me charger de chaifnet ou pour me faire mounr ? Vous me donnerez, une grande g^ggjg 
joie, le ne me fera y point environner par une foule de peuple- Je ne chercher ay point Mrtlw gwmi, 

J r-i , f i r ■ i j » . pemor, ut putej.te 

un afyle au pie des autels pour conjtrver ma vie ; mais je la donner »y volontiers in ea qu» divin 
pour la défonce de ces mêmes autels. Cette conteftation dura trois jours, pendant ^"STÏ^ 
lefquels S. Ambroifc demeura dans rEgkfe au milieu de fon peuple qui ne l'aban- gj>» « « «Jjjw. 
donna point, même durant la nuit: &il obtint enfin par fe genereufe refiftan- imptrjie.cfto Dco 
ce ce qu'il defiroit; l'Empereur ayant révoqué fon ordre, & laifféïEglife &le^^^^ 
S. Evêquc en paix. i»xcxf*m.cif* r i. 

m . . . _. . Ad Irepentotem 

ralttiapeniocnt, ad sacadotem Ecclehz. ?ubliconimtibi mcKnwm )ui comreiuam eit, nonijcroru».,... Si pani monture pcii- 
tur, invadire ; (i csipus , occumm. Vultis in vincula tapete ,vulti» in reoffem ? volupctci clt mihi. Non ego me vallato oMctimfulîone 
populotuoi,nec attaiia tcnebo.vicam obfecrans, led pro altahbus gtaùu» imraolabor. S. ^mhtf. Ortf.tn Anxtnt, d, Btfil.iTAd, Et Epfl. 
I g ui M*tciIU». firtrrm Jtum. 

II. S. Jean Chryfbilome Archevêque de Coriftantinoples'oppolàaufTi àlavo- s Jean chry- 
lontcde l'Empereur Arcade pour un fcmblablc fujet. Ce Prince s'eftoit IaifiTé aller sostome. 

à promettre une Eglilè dans Conftantinoplc auxArriens fur la demande de 
Gainas Capitaine Got, qui cftoit de cette fec*lc. S.Jean Chryfbftome fit con- 
noiftre a A rcade qu'il ne confênriroit jamais que l'on chauaft d'une Eglifè les ado- 
rateurs du Fils de Dieu, pour y introduire ceux qui l'outrageoient par leurs blaC 
phemes : & Iuy ayant demande à conférer en (à prefènee avec Gainas, il parla avec 
tant de force & de generofitc- a ce Capitaine , qu 'il luy ferma la bouche, &fit 
changer de refblution à l'Empereur. Ce S. Archevêque de Conftantinoplc fe 
crut aufli obligé de deffendre avccfbn zele Se fi fermeté ordinaire le droit d'afylc 
& l'immunité de l'EglHe en une occafion fignalée , où il s'agiflbit d'unfàvori dis- 
gracié , qu'on traitoit de criminel de leze Majefté; &ilrefifta fortement aux 
Grands de la Cour & aux Puifiànces feculierçs, qui l'obligèrent de rendre compte 
d'une conduite fi Epifcopale. 

III. On a déjà rapporté dans la première Partie l'action de S. Injurieux Arche- s. in jutufvx 
véque de Tours. LeRoyClotaire I. avoit ordonné par un Edit, quclcCler- p^tovrs^ 
gépajeroit à fon Domaine la troifieme partie de lès revenus. Tous Icrs Eveques 0fig.Tmnt.Âi4. 
avoiênt acquiefeé a cette Ordonnance , quoyqu a regret. Il n'y eut que S. 

Injurieux qui refufà d'y fouferire , cV qui parla à Clotaire avec tant de Ggeflc 
& de generofité que ce Prince en fut touché, reconnut (a faute , revoca fbn Edit, 
& fit même des prefens au S Evcquc, luy demandant le feepurs de fes prières au- 
près de S. Martin, afin d'obtenir mifericorde de Dieu. 

IV. L'Angleterre fournit un grand nombre d'exemples de cette generofitc E- STïGA ^ D AR . 
pifcopalc, n'y ayant point de Royaume où les Rois fcfoient davantage portez chev.de can." 

P * à 
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Alexandre à entreprendre fur les droits & les libcrtez de l'Eglifè. Guillaume le 
uncoln E et querant , félon le témoignage d'un célèbre Hiftoricn , ayant commis de gran- 
H.tLWiN e^ extordons fur les Eglifes # Cathédrales & les Abbayïes, voulant afïujettir 
durham. tous les Prélats qui avoicntdes fiefs, à des redevances èV à de? fèrviccs dont 
UStS&SZ ils avoient toujours efté exempts, & qui alloicnt à i'opprtffion du Clergé, plu- 
«•CfMfw^i ficurs Ecclcfiaftiques refuferent de s'y foumettre, ce qui fut caufc qu'on les 
bannit du Royaume. Stigand Archevêque de Cantorbery & Alexandre 
Evêquc de Lincoln fë retirèrent pour quelque temps en Ecofle, cédant à 
la violence. Il n'y eut que le (cul Egelvvin Evêque de Durham,qui eftant ' 
banni & proferit, ne laifla pas, pouffé du zele de Dieu , d'excommunier tous 
ceux, qui cn\tahiffoientles EglifescV pilloient leurs biens & leurs poffeflîons. 
? anselmear^ y. Entre un grand nombre de Prélats qui fignalerent leur zele en Italie, 
canVorbert en Allemagne, en France, & en Angleterre pour la deffencede la liberté de 
tiiTitmi'" l'Egliïê durant la fâmeufe conteftation des Inveftiturcs, on fe contentera de 
AU»k. t*tit.*m. marquer icy Saint'Anfdme Archevêque de Cantorbery & Primat d'Angle- 
io 94 /wg«m/. tcnc ^ q c Sa j nt p re i ac également recommendablc pour fa doctrine pour 
• fà pieté, rcfufa , d'abord qu'il fut fàcré, de donner à Guillaume 1 1. une 
fomme d'argent qu'il exigeoit de Iuy à l'occafion de fà promotion à cet Ar- 
chevêché. Puis il s'oppofà généreusement aux vexations que ce Prince com- 
* mettoit contre l'Eglife par les- Inveftitures , fous prétexte defquellesils'appro- 
prioit les revenus des Evêchcz & des Abbayïes durant la vacance des fieges, 
cV fupprimoit entièrement les Elections , pour difpofèr à fôn gré des Pre- 
latures. Le Saint Archevêque fut traité pour cela de criminel de leze- 
Majefté, 8c abandonné prcfque de tous les Evcques,qui fè joignirent au 
Roy; n'y ayant eu que le feul Gondulphe Evéque de Rocheftre qui fc 
déclara pour luy. Cela l'obligea de fortir du Royaume & d'aller à Ro- 
me, où il fut très bien reçu du Pape Urbain n. D'où s'e fiant retiré à- 
Lyon , il y demeura exile durant trois ans , tous fes biens & fês revenus 
ayant efté cependant faifis & confifquez. Il fut rappellé par Henry i. 
fuccefTeur de Guillaume 1 1. Mais peu de temps après il fut expofé à une 
nouvelle perfêcution à caufe des Inveftitures , que ce Prince continuoit de 
donner comme avoit fait fon prcdecefTcur, quoiqu'elles eufTënt efté nou- 
vellement condannees par les Papes en divers Conciles : ce qui l'obligea de 
fortir encore du Royaume & d'aller à Rome , d'où eftant revenu en France, 
il y demeura prés de. quatre ans , fes biens Se fes revenus ayant encore efte 
fiifis & confifquez. Enfin Henry t. fe fournit aux ordres de l'Eglife, con- 
fèntit de ne plus donner les Inveftiturcs comme il avoit fait jufqu'alors , & 
rappella Saint Anfèlme, qui eftant de retour à Cantorbery yccut encore trois 
ans, pendant lefquels il gouverna fbn Eglifë en grande paix. 
S. thomas ar- ^ L'exemple le plus ifluftre & le plus propre pour le fûjet dont il s'a- 
CHEVEQUe de g* , eft ecluy de Saint Thomas, l'un dés fucccflcurs de Saint Anfèlme dans 
Si^JS^-ï: l'Archevêché de Cantorbery, & 1 héritier de fo# zele & de fa generofité 
i* mu a. Tb,mx pour i a deffence des droits & des immunitez de l'Eglife. Tout le monde 
fçait la longue perfêcution qu'il fouffut pour ce fujet, & dans laquelle il ob- 
tint- 
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tint enfin la couronne du Martire. De Chancellier d'Angleterre il avoit 
elle fait Archevêque de Cantorbcry par la nomination de Henry ir. Il per- 
dit bien-toft les bonnes grâces de ce Prince, pour n'avoir pû fouffrir les en- 
treprifes de fes Officiers fur la Juridiction ecclefiaftique , ni acquicfccr à plu- 
fieurs coutumes abufives qui.blefToicnt les droits Se la liberté de l'Eglife. Une 
de ces coutumes eftoit, que le Roy s attribuoit les fruits & les revenus des 
Evechcz Se dcsAbbayïes pendant la vacance, & diffcroitfouventd'y nommer, 
afin d'en jouïr plus long-temps : Se un ancien Hiftorien remarque que ce fut , ftjqae e!U(i fuî 
l'oppofition que Saint Thomas fit fur ce* point là , qui aigrit davantage le AUIS specia- 
Roy , & qui fut la principale caufè de fi perfecution. 11 rcfufâ d'abord de En < r c R ' lïïudïîit 
fouferireà ces coutumes en une Afïembléc d'Evéquesquc le Roy avoit ordon- JJSJ 1 i,le 
née, quelque inftance que ce Prince luy en fift. Depuis, dans une autre Qm ^petrcir» 
AffembJée, s'eftant laùTé vaincre par les prières , les follicitations, & les larmes ' ° " c roIe " 
de fes amis Se de la plufpart des Prélats , il promit avec ferment d'obferver ^j ^S Lff^ 
de bonne foy ces coutumes. Mais il ne fut pas plutoft fbrti de l'Alfemblée, s- ' D».a' t f», t \ 
qu'il reconnut fa faute; dont il fut fi vivement touche, qu'ayant verfe beau- 1,7i 
coup de larmes, il envoia un homme exprès au Pape peyr en avoir l'abfblu- 
tion , Se protefta cependant de s'abftenir de toutes les fonctions du Sacerdoce 
Se de l'Epifcopat comme en eftant indigne. Cette chute le rendit plus pre- 
cautionne', Se il deffendit depuis ce temps \\ y avec une fermeté inébranlable, 
le droit Se la liberté de l'Eglife , quoiqu'il fuît, fcul Se abandonné de tous les 
Evcques, qui s'eftoient pour la plufqart joints au Roy contre luy. 11 fut 
obligé de fbrtir d'Angleterre Se de fe réfugier en France, où il fut reçu fa- 
vorablement du Roy Louis le Jeune , qui l'honora de fi protection Royale 
pendant tout le temps qu'il demeura dans fès Eftats. Ilallaenfuitcà Rome 
où il juftifia pleinement fa conduite devant le Pape & les Cardinaux: Se delà 
eftant revenu en France, il y demeura exilé, Henry IX. ayant fait faifir les 
revenus de fon Archevêché, confifquc tous fès biens, & banni du Royaume 
tous fes parens cV fes amis. Dans cette calamité & cette oppréffion , Saint 
Thomas ne laifïa pas de publier avec beaucoup d'autorité des Ordonnances, 
Se d'écrire pluGcurs lettres très vigoureufes pour la deffenec de fon Eglifc. 
II excommunia même des Evoques &. quelques particuliers, qui efloient les 
principaux auteurs des violences Se des ufurpations, que l'on commetroit dans 
fon Archevêché. Enfin après ftpt années d'exil & de fbuffrance, il retourna 
à fon Eglifc , Henry 1 1. s'eftant réconcilié avec luy par l'cntremifc du Roy de 
France: mais comme il continuoit a^F-irc fes fondions avec fon zelc Se fà 
fermeté ordinaire , il fut aflallîné un mois après dans fon Eglife Cathédrale, 
par quatre Officiers du Roy, qui crurent rendre en cela un fervice agréable 
à ce Prince. Toute l'E^lifè l'honora bien-toft après comme iMartir; Se Dieu 
le glorifia par un grand nombre de miracles qui fe firent à fbn tombeau, ou 
par fon intcrcefïion : entre lefqucls on peut bien mettre la converfion de Henry 
ji. Ce Prince eut une extrême douleur d'avoir donné occafion à cette morn 
Il en fit publiquement pénitence , alla en grande humilité au tombeau du S* 
Archevêque , Se fe fournit à toutes les fatisfactions que le Pape luy impofà 
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par fcs Légats, dont l'une fut.qu'il renoncèrent ï ces coutumes que Saint Tho- 
mas avoit combattues , & qui avoient donné occafion à (on martk e. 
saint hugue VIL Saint Hugue Evéque de Lincoln , qui avoit clic' tiré du S. Ordre des 
lmcoln. DE Chartreux, eut de grandes conteftations avec les Officiers du même Henry n. 
^«is-r.iV.M- qui faifoient des entreprifês fur les droits de Ton Eglife : & il excommunia 
pour ce fujet le Grand Maiftre desForçfts, qui ne put eftre abfous » quoique 
le Roy s'en mêlait , qu'après avoir reconnu (à foute & promis de faire la péni- 
tence qui luy fut ordonnée. Il s'oppofa encore fous Richard r. fils Se fiicccfTeur 
de Henry il. à des exactions injuftes qui alloicnt à l'oppreffion de fês dioce- 
làins , excommunia les Officiers de^ufticc Se les gens de guerre qui eftoient venus 
pour piller fa maifon , & alla enfuite trouver le Roy qui eftoiten Normandie, 
à qui il parla avec tant- de fageffe & de generofitc , que quoique cePrince fuft 
fier, Se extrêmement irrité contre luy, il ne putrefifter à la force defes rem- 
ît omnes Tpifcopi ontrances : & après que le S. Evéque Ce fut retiré , il dit tout haut devant les 
StoiASwMT Officiers de fa Cour cette parole remarquable: Sitotts la £ vécues eftoient r 



fe t ?nd es KegM<Wc ce ty" c y » k* à" Princes ne pourvoient rten contre eux- 
s a i ht an. VIII. Saint Anthe^me Evéque de Bellay, qui avoit eftéauffi Chartreux, té- 
que L de bel- moigna un pareil zele pour ladefFence des im'munitczderEglifê. Il excommu- 
tflk s*r 26 im n ' a ' c ^ omte Hubert qui faifoit diverfos entreprîtes for les biens & les droits du 
t 0T.z . m. Q cr g£ £ t VO y ant q UC p ar furprife le Pape l'avoit abfous, il quitta fon Eve- 

ché & fc retira en la grande Chartreufc , pour ne penfer qu'à fervir Dieu dans le 
filence. Mais ayant efté obligé de retourner à fon Eglife, par l'ordre du Pape, 
Se fur les inftances de fon peuple , il continua de faire fês fondions avec le 
même telc qu'auparavant. Car il ne voulut reconcilier à l'Eglifc & admettre par- 
mi les fidelles le Comte Hubert, (qui n'ofoit fe croire abfous quoy qu'il l'euft 
efté par le Pape,) qu'après que ce Seigneur luy eut promis d'accomplir la pé- 
nitence qu'il luy ordonna. 
dom barthe- IX« L)om Barthclcmi des Martirs Archevêque de Brague, & Saint Charles 
martib.s D E S Archevêque de Milan , qui ont efté les deux plus illuftres Prélats qui ayent paru 
saint char- dans t Eglife vers la fin du dernier ficelé , ont auffi defFendu avec une vigueur 
me-e. BOKR °" E P»^opalc& une heureux fuccés la juridiction & les droits de l'Eglife; comme 

on peut voir dans leurs vies , qui font entre les mains de tout le monde. 
t\ÀpMi Btiiviinm On pourrait encore rapporter les exemples * de Saint Prix Evéque dcCler- 
bUpàSwrimn, mont, * de S.Wilfrid Archevêque d'Yorch , * de S.Guillaume Archevêque 
de Bourges, 'du B. Jean Evéque de Viœnze , * du B.Atbcrt Evéque dcLicge, 
Y^Tc/w /dc S" Engelbcrt Archevêque de CoWpie, < de S.Antonin Archevêque de 
à. Ln. ' Florence , Si de plufieurs autres Saints. Mais cela engagerait à un trop grand dif- 
Vzxnflisrmtitf. cours î & ' cs exemples qu'on a marquez peuvent luffire, pour faire voir que 
L<,d,tnfi*m um i. les plus SS. Eveques n'ont pas feulement enfeigne dans leurs écrits, mais qu'ils 
HnmA^m.\twî ont encore montre par leurs actions, avec quelle force & quelle généralité les 
l«l"LÎ7*7o *' Polars font obligez de deffendre les droits& les libertez de l'Eglifc , & de s'ex- 
. >««.i«io. ^ o ^ r pour ccla ^ s> y cn ç ft befoin , àtoutes fortes de mauvais traitemens, Se àla 

mort même. 

TRAI- 
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TRAITE GENERAL 

DELA 

R E G A L E 

Tarie IF. 

Contenant la reponce aux objections qu'on peut faire contre les 
trois précédentes Parties , & l'examen des raifonnemens 
par lefqutls on s'efforce d'autotifer l'Univcrfalitc 
de la Regale & les autres changemens que 
Pon a faitsen cette matière, au préjudice 
des droits & des liberté* de l'Eglifc. 

CHAPITRE I. 

jirrumenP de cette (Quatrième Partie' Nullité' des deux Principet, fur Ufanels efè 
. [àabiie Wniverfalttè de U Regale. 

CE que Ton a dit jufqucs icy dans ce Traite de la Regale pour la 
defFence du droit & de la liberté de l'Eglifc , ^eft établi fur des preu- 
ves Ci claires & fi convaincantes , qu'on ne croit pas qu'après en cltre 
inftruit, on puifle les contefter de bonne foy , ni rien propofer qui- 
foit capable de les affoiblir. On a jugé néanmoins, que pour donner encore 
plus de jour à toute cette matière , il ne feroit pas inutile d'employer cette qua- 
trième Partie à repondre a. quelques objections des Officiers royaux, & à exa- 
miner les principaux moyens dont ils fe fervent pour appuïer leurs fentimens 
& donner quelque couleur à leurs prétentions. On sarreftera particulièrement 
à ce qui regarde l'Univcrfalité de la Regale , & l'extenfion qu'on a voulu faire 
de ce droit fur toutes les Eglifes du Royaume par la Déclaration de i6->\. par- 
cequê c'eft la principale queftiondont on eft en différent; iVce que l'on dira 
fur ce fujer, montrera de plus en plus le droit & la juftice dcslglifêsnon fujettes 
à la Regale , & la furprife qu'on a faite à la Religion du Roy , en l'engageant à 
publier cette Déclaration. 

•Les Officiers royaux qui ont entreprisde rendre la Regale univerfelle, ont 
fuppofc deux chofes comme certaines & indubitables: la première, que la Réga- 
le eft un droit de la Couronne : & lafeconde» que ce droit eft inaliénable & im- 

prefer- 
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prefcriptible. Il ne faut que confiderer les termes de la Déclaration de 167$. pour 
reconnoiftre qu'elle eft toute fondée fur ces deux propofitions. Et ainfi pour 
découvrir la furprife que l'on a faite a fâ Majefté , il n'y a qu'à faire voir la 
fiippofition Se la nullité de ces deux propofitions dans le fèns'qu'on leur adon- 
ne : & c'eft-cc qui ne fera pas malaifé, après ce que Ton a déjà monftrc dans les pré- 
cédentes Parties de ce Traité. 

PourlepremierPoint.ilfautobferver que lorsque ces Officiers difènt que la 
Regale cft un droit de la Couronne", ils n'entendent pas feulement, que c'eft 
un droit légitimement acquisànosRois,parlaconccflîondel'Egli(e,ou par une 
longue pofTedîon. Car en ce fens ils n'en pourroient pas conclure , comme ils 
font, qu'il doit eftre univerfel; puisqu'ils fçavcnt bien que les Rois n'ont pas 
eftéen polTcflion de la Régale dans tous lesdioceles du Royaume, &quc la 
conccfiîon que l'Eglifè en a faite dans le Concile de Lyon , qui cft la fêule qu'on 
peut alléguer, loin de favorifêr cette univerfalitc , la détruit abfblumcnt, en 
defFendant très exprdfement d'introduire à l'avenir ce droit dans lesEglifêsoù 
il n'eftoit point pratiqué. Il faut donc qu'en dilânt que la Régale cft un droit de 
la Couronne , ils prétendent que c'eft un droit propre Se clTentiel à la Couronne, 
Se qui appartient aux Rois par le feul titre de leur royauté , indépendamment de 
toute conceffion de l'Eglifè & de toute poffeffion. 

Ils ne veulent pas dire aufli par là , que la Régale foit un droit qui appartienne 
à tous les Rois : puisque, fi cela eftoit , il 'faudrait qu'il euftefte reçu dés le 
commencement dans tous les Royaumes de la Chrefticnté & qu'il le fuft en- 
core prcfêntemcnt : au lieu qu'il eft confiant , qu'il n'y a que la France oîiil fbit 
aujourd'huy en ufàge. Il faut donc qu'ils veuillent marquer que c'eft une pré- 
rogative propre & particulière à nos Rois. Et c'eft en effet ce qu'ils temoig- 
£ ÎZm '* f " ncnt a ^ cz C l uanc ^ >' s difent: g«e U Regale eft aufli ancienne ou presque aufli ancienne 
ZSS!l mi^t»fii que la CMonarchtc françoife: Qçjllc eft née avec elle: Que c'eft un privilège que 
lZ!^fJtkS ms Ro " ont rtcu Ju C *l> à" leur eft particulier : Que ce droit eft comme un dia- 
di U'kfgtUtd^i mant enclxifié dans leur Couronne des le commencement de la Monarchie : Qu'il 
dit>Eit.(j*u+h.iy eft infep arable de leur ptrfonne facre'e. & qu'il ne fçauroit non plus leur eftre con- 

clSum. BmUM. U P<* 1 ut U P eut e P e * u . f oleU f a lurrtKre à- ce qui lujf eft de plus propre & de 
i* t*f. i*t*Ht. v. plus efl'entiel. 

LO^îSnfmfiÊ Or on fbutient que cette propofition ainfi expliquée n'a nul fondement, & 
iu»iéttàifg.i, que c - c ft un p 3rac } oxc j noU i & tout à fait infoutcnable. Car quelle preuve ap- 
portent ces Officiers royaux pour appuier une prétention fi extraordinaire & li 
furprenante ? Surquoy fc fondent-ils pour attribuer à nos Rois paf le feul ti- 
titre de leur Couronne , une choie que l'on a montre eftre contraire à tout 
droit , fi on la confidereabfolument Se fâns la conccflîon de l Eglifc ? N'eftcc pas 
combattre les lumières de la raifon , que de dire que les Rois, en qualité de Rois, 
puilfcnt jouir des revenus des tglifes vacantes , Se conférer les dignitez, les char- 
ges , Se les bénéfices Ecclcfiaftiqucs ? Quel rapport Se quelle proportion y a-t-il 
entre la puiffanec temporelle des Princes feculiers, & un pouvoir fi fpirituel & 
fi hiérarchique ? Suffit-il d'alléguer en cette rencontre en faveur de nos Rois leur 
qualité de R ois très Chrcfticns &; de Fils aifnez de l'Eglifc * Et ces titres glorieux, 

qui 
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<mi font des marques de leur pieté' & de leur zele pour la Religion , ne prou- 
vent-ils pas plutoft, qu'ils devroient s'abftenir d'une chofe fi oppofee aux SS. Ca- 
nons, & fi préjudiciable aux droits & à l'autorité des Prélats * 

Mais pourquoy nous arrefter davantage à faire voir combien cette prétention 
eft abfurdc & defraifbnnable , puisqu'elle fc détruit d'elle même , après tout ce 
que l'on a dit dans la première Partie de ce Traité, touchant la nature , l'origi- 
ne, cVle progrés de la Regale? Car on y a prouvé très clairement trois points. 
Le premier , que la Regale, non feulement n'eft pas auffi ancienne que la Monar- 
chie Françoilê , mais qu'elle a commencé aflez tard ; n'y en ayant pas le moindre 
vertige fous la première & la féconde Race de nos Rois, ni même (bus les pre- 
miers Rois de là troificmcRace: & les premières preuves que l'on en trouve, n'e- 
ftant que vers la fin du douzième fiecle fous Louis le Jeune & Philippe Augufte. 
Le fécond cft,que depuis même que ce droit a efté en ufàge,il y a toujours eu dans 
le Royaume un nombre de Provinces & d'Eglifes où il n'a point efté reconnu. Et 
le troifieme eft,que ce droit dés fbn commencement & encore long temps depuis 
n'apasappartenuauRoyfeul; mais qu'il y a eu des Ducs, des Comtes, & d'au- 
tres Seigneurs particuliers,qui en ont j ouï dans l'étendue de leursTerres & de leurs 
Seigneuries. Déplus on fçait que les Rois d'Angleterre en ont joui autrefois dans 
leurs Eftats, avec les mêmes prérogatives, & encore avec plus d'étcnduè',cV d'une 
manière plus univerfèlle,que les Rois de France n'ont fait dans leur Royaume.En- 
fin l'Eglifc affemblée dans le Concile Ecumenique de Lyon, a efté fi éloignée de 
croire que la Régale puft appartenir aux Princes feculiers & même à nos Rois, par 
le fêul titre de leur fbuveraineté, que dans le Décret qu'elle fit fur cette matière 
en prcfênce des Ambafladeurs de Philippe le Hardi , elle deffendit très exprcfïè- 
ment à toutes personnes , de quelque rang & dignité qu'elles fufïênt, d'introdui- 
re de nouveau ce droit, dans les lieux où il n'avoit point efté pratiqué jufqu'alors; 
permettant feulement de le continuer dans ceux où il eftoit établi par le titre de la 
fondation , ou par une ancienne coutume : & les Rois qui font venus depuis f« 
font tous conformez à ce Décret. 

Tous ces points, qui ont efté prouvez dans la première Partie d'une manière 
évidente éV inconteftable , ruinent abfolumcnt la prétention de ces Officiers roy- 
aux, & font autant de demonftrations , que la Regale n'eft pas un droit de la 
Couronne, au fèns qu'ils l'ont avancé. Et cependant on fèra fiirpris de voir dans la 
fuite, qu'une propofition , dont la iàufTeté eft fi groffiere & fi paplablc , ait efté 
l'unique fondement de tout ce qu'ils ont fait, pour venir à bout du defTein qu'il 
ont eu de rendre la Régale universelle. 

La .feconde propofition fur laquelle eft appuïée l'Univcrfalité de la Regale, 
qui eft que ce droit eft inaliénable & imprefcriptible, eft encore pleine d'év]uivo- 
que & de fuppofition. Les premiers Auteurs qui l'ont avancée , ont voulu feule- 
ment marquer par là, que le droit de Regale eft tellement attaché à la pcrfônne 
de nos Rois, qu'ils ne peuvent le céder & le tranfporter à d'autres, ni l'exer- 
cer quepar eux mêmes, furtout en ce qui concerne la collation des bénéfices. Car 
quoique dans les commeneemens on ait efté plus libre là deffus , & qu'il y ait 
desRois qui ont cede & tranfporté à quelques uns de leurs vaffaux le droit de R e- 

O. gale. 
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gale, & d'autres qui ont donne pouvoir aux Reines, aux Dauphins, &à d'au- 
tres perfbnnes de conférer en leur nom & en leur place les bénéfices qui vien- 
droient à vaquer en Régale, comme firent Philippe AugufteiV S. Louis avant 
leurs voyages d'outremer : toutefois dans la fuite le Parlement de Paris & les Au- 
teurs qui ont écrit de la Régale , afin de rendre ce droit plus augulle èV plus emi- 
nent , ont établi pour maxime qu'il ne peut eftre cede' ni tranfporté à qui que ce 
fbit ; qu'il n'eft point cenfc eftre compris dans les appanages des Fils de France, ni 
dans les autres aliénations du Domaine; & qu'il n'y a que le Roy (cul qui puhTe 
l'exercer , lors qu'il s'agit de conférer des bénéfices en Régale; lâns que cette auto- 
rité puiflê eftre communiquée, ni aux Dauphins, ni aux Regens, ni à aucun au- 
tre. Mais depuis que les Officiers royaux ont forme le deflein de rendre la Regale 
univerfelle, ils ont donné un autre fens à cette maxime. Après avoir fuppoféque 
la Regale eft un droit de la Couronne , ainfi qu'on l'a expliqué , ils ont foutenu, 
d'une part, que les Rois n'ont pu le céder & le remettre aux Eglifcs qui y ont 
efte autrefois fujettes; &del'autre, que les Eglifcs qui prétendent n'y avoir ja- 
mais efte fujettes, peuvent y eftre de nouveau aflujetties en vertu de la Décla- 
ration du Roy, 

Or pour commencer par les Eglilês qui n'ont jamais cfté fujettes a la Regale, 
il eftvifible que cette maxime ne Içauroit eftre raifonnablcment alléguée contre 
elles. Car pour déclarer ce droit inaliénable & imprcfcriptibîe à leur égard , ne 
faut-il pas neceuaircment fuppofer qu'il y aeftéaurrefois reçu & pratiqué? Autre- 
ment comment les Rois l'ont-ils pu aliéner, s'ilsne l'ont jamais pofledé? Com- 
ment s'en font-ils dtffaifis, s'ils ne l'ont jamais eu en leur pouvoir ? Comment 
Pa-t-on pu prcfcrire fur eux, s'il ne leur a jamais appartenu ? Il eft donc clair 
que ces Officiers enraifonnant de la forte, fuppolênt ce qui eft en queftion, & 
qu'ai nfï ils bâtifient fur un fondement faux cV ruineux. 

Il eft vray que fi on leur accordoitque la Régale eft un droit de la Couronne, 
au lèns qu'il paroift qu'ils l'ont avancé dans la première Propofition, il pourraient 
en conclure qu'il eft inaliénable & imprelîriptible , parce qu'il forait necelfairc- 
ment & infcparablcment joint à la Royauté; d'où il s'enfuiyroit que les Rois 
pourraient l'introduire de nouveau, dans les Eglifcs mémesoùil n'a jamaisefte 
pratiqué , lâns qu'elles puflent alléguer aucune prefeription pour s'en deffendre. 
Il ferait alors de la Regale, comme delafoy que leValfal doit au Seigneur, & 
de l'obcïflânce que les fujets font tenus de rendre à leur Souverain, qui font des 
choies qui ne fc peuvent jamais preferire , parce qu'elles font corrélatives & qu'el- 
les ont un rapport ncccffairc avec la qualité de Valfal& de fuje.t, & avec celle de 
Seigneur & de Souverain , en forte qu'on ne peut concevoir l'une lans l'autre. Il 
faudrait alors que la Régale fuft comme le droit qu'ont les Princes de rendre la 
jufticeà leurs fujets, de déclarer la guerre, de lever des impofts, & comme 
les autres fcmblablcs droits qui font infeparables de la Souveraineté , & dont 
un Roy ne fçauroit fc dépou iller qu'en quittant la Couronne. Mais on a déjà 
vu que de vouloir mettre la Regale au rang de ces forres de droits , c'eft un 
paradoxe inouï & tout à fait contraire à la raifon. Auflî l'on peut remarquer que 
ces Officiers n'ont oie s'en expliquer ouvertement dans le préambule de la Décla- 
ra- 
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Tation,où il eft dit feulement Qut laRegale ejl un des plus anciens droits de laCouronne 
& an 'thfi inaliénable & impre[criptible. Mais fi on Hcenftmble ces propofitions 
& que l'on confidere la condufion qu'on en tire , qui eft, Que la Regale appar- 
tient au Roy univerfcllement dans tous les Archevêchés & Evècbez, de [on Royau- 
me Terres, & Vais de [on obeijfance; on verra manifeftement qu'elles ne peu- 
vent eftrt fondées, que fur cette autre propofition fi étrange & fi dénuée de 
toute apparence de raifon : QueJa Regale eft un droit propre cVcnenticl à la 
Couronne, au fens qu'on l'a expliqué. 

C'cft encore par une fuite du même Principe , que ces Officiers foutienncnt 
que la Régale doit s'étendre furies Pais nouvellement conquis , même fur ceux ^ f 
qui n'auroient jamais cfté du Domaine de la Couronne; Parce, difent-ils, au au { [ t ^' 1 ' 1 
moment au une province devient Françoifi & au elle devient membre du premier Em- 
pire du monde, elle prend part d toutes fes pre/minences , à tous [es droits , & à 
toute la grandeur d'une (JMonarchu fi augufte : à-auainfile mot de Royaume <MU 
hrajje gentralement les Terres , les Principautés , & tout ce aue la fortune ou U 
valeur de nos Monarques peut ajouter au [acre' Domaine de la Couronne. Cela 
paroift fort folide & fort concluant à ces deffenfeurs de l'Univerfalité de la 
Repaie. Cependant rien n'eft plus foible & plus mal pris que ecraifonnemenr. 
Ils s'imaginent par là relever beaucoup la gloire de la Monarchie Françoifc; 
& dans la vérité ils ne fçauroient rien dire qui luy (bit plus injurieux. Car 
l'une des principales louanges de nos Rois, eft qu'entre tous les Rois du 
monde ils portent la Couronne de la liberté, comme dit un célèbre Jurif- Bol*. 
confulte : & l'on fçait que la France eft tellement ennemie de la fervitude , 
qu'elle ne fouffre point d'efclaves , & que ceux qui y viennent des autres 
Pais, n'v ont pas plutoft mis le pié, qu'ils font affranchis & rendus libres. 
Mais fi l'on en croit ces Officiers royaux , il en eft tout autrement à l'égard 
des Eglifcs. Il n'y en a point en France, félon eux, qui ne fbient foumifej 
au joug de la Regale ; & celles des Eftats voifins où ce droit eft inconnu, ne 
fçauroient cftrc unies à* la*Couronnedc nos Rois, que dés ce moment elles 
ne foient affujetties à cette fervitude. Ils prétendent même qu'en cela la con- 
dition de ces Eglifcs devient meilleure qu'elle n'eftoit auparavant, & que 
par là elles participent à la .prééminence & à la grandeur de la Monarchie Françoi- 
fc. On laifTc à juger fi ce difeours eft fort jufte, s'il eft avantageux à la France, & 
s'il repond aux titres de Rois très Chrefticns & de Fils aifnez de l'E^life , que nos 
Rois fc font acquis audeffus de tous les Monarques de lajChrcfticntejpar leur pieté 
& par leur zele; puisque ce fèrôit traiter defobligeammeut cette Mere qu'ils font 
profefllon d'honorer , & la mettre dans la fervitude , au lieu d'eftre jaloux 
de fa liberté. 



CHA- 
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CHAPITRE II. 



§j« cette tnaxime: la Rrgale e(i inaliénable éf intprefcriptibk , ne peut avoir 
Ueu me me à î r'gard des Egltfes qui ayant ejlé autrefois Jujates à ce étroit, 
en ont efte déchargées par des privilèges & des concevions des Kots. 

C'Eft un artifice aflez ordinaire à ceux qui veulent couvrir de quelque 
prétexte fpecieux une entreprife injufte, que d'alléguer quelque maxime 
communément reçue , qui eftant vraie dans un certain fens , eft faufle dans 
celuy auquel ils veulent qu'on l'entende. C'eft ce qu'on peut remarquer dans 
k cas dont il s'agit. Les Officiers Royaux , qui ont entrepris de rendre lt 
Regale univerfellc , ont fuppole pour un de leurs fondcmens cette maxime : 
Que le Domaine & les droits de la Couronne font inaliénables eV imprefcriptibles. 
D'où ils ont conclu que la Régale, eftant félon eux, un droit de la Couron- 
ne , n'a pu eftre remile & cédée aux Eglifes qui y ont efté autrefois fuje.tcs, 
& que le Roy peut y rentrer quand il luy plaira, & priver ces Eglilês dcieur 
exemption , encore qu'elles en aient joui depuis un très long-temps. 

On ne contefte point cette maxime en elle-même; Que le Domaine & les 
droits de la Couronne font inaliénables & imprelcriptibles. On Içait que 
c'eft une loy commune prefque à tous les Royaumes & à tous les Eftats. 
Nos Rois failbient autrefois ferment à leur Sacre de l'obfcrvcr inviolablement : 
à quoy eft conforme la Decretale d'Innocent m. dans le Ch. InteUeclo. De 
Jurejitrando. qui décide qu'un Roy de Hongrie , qui avoit fait un pareil fer- 
ment à fon avènement à la Royauté, pouvoit révoquer les aliénations qu'il 
avoit faites au préjudice de fbn Royaume , nonobftant qu'il euft promis avec 
ferment de ne les pas révoquer. Mais on loutienr que l'application que ces 
Officiers font de cette maxime au fujet dont il s'igit, eft faune & toutafait 
contraire à l'équité & à la raifon. 

Car i. cette règle peut s'entendre de ces fortes de droits dont oft a parlé 
dans le Chapitre précèdent, qui eftant des marques de la Juridiction fuprè- 
mc des Rois fur leurs lùjets , font infêparables de la Royauté , & qui par 
confequent ne peuvent jamais eftre cédez ny aliénez. Or on a montré qu'il 
eft contre la raifon & le bon fens, de mettre la Régale en ce rang , & que 
loin d'eftre un droic propre & naturel à la Royauté , il luy eft plutoft étran- 
ger & ajoute; ne pouvant appartenir aux Princes que par la conceflion ex- 
*| prclfc ou tacite de l"EgIifê. D'où il s'enfuit que quand les Rois ont accordé 



îo"t rcmfit1t U 'ia« * unc ^glifê 1 exemption de la Regale, ils ne luy ont point donné une cbofe qui 
xlil^y^txSy fufl proprement à eux : ils n*ont fait que la remettre dans Jon eftat naturel, & 
itefaflhSw'fe k*J rentre ce qui luy appartenoit deja y comme dit un Auteur qu'on a cy-devant 
wtt.ied in ptimor- allégué, & qui ne doit pas eftre fufpect en cette matière. C'eft pourquoy 
dueft, fc quod te- cctte remifè de la Regale, non feulement n'eft pas odieulê, mais elle eft très 
acciefw"' wddU favorable, parce que chaque cbofe retourne aifement à fon premier eftat* comme 
tgr*mir»a uri, dit encore le même Auteur. 

g* IL Cette 
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II. Cette règle s'entend communément des biens de la Couronne & des 
droits ordinaires du Domaine. Et en ce fcns là, elle reçoit plufieurs exce- 
ptions, félon le fentiment même des Auteurs qui ont traite de cette matière, 
dont la première eft, quand l'aliénation a cfté faite en faveur de l'Eglife. Car u Dt '* 
alors, omme difène ces Auteurs, ce n'ejî pas proprement aliéner le Domaine , ÙZ™"? i , 
mais plutofi c'efi le remettre entre les mains du Roy des Rois , de qui dépendent 
tous les Sceptres & toutes les Couronnes du monde. Et c'eft en ce fcns qu'un 
célèbre furifèonfulte a dit, qu'encore que l'Empereur ne puifie Ce démettre des ijcoimp«it« 

». i "f. ». . f ï'i 1 #» • i * r • 1 \ t.i r-/* n nonpoflit tiimitte. 

droits de I Empire, toutefois s il te fait pottr les tranj porter a rEglife, ejm eft rejunimpeii, u- 
lEpoufe du Roy immortel, il eft cenje' les avoir remis entre les mains du fouveram ™™ m 'ËccUfiîm 
Maiffre de tous les hommes, duquel ils font émanez. Que fi les principes de gjj^ ^JgJ 1 * 
la Religion & les lumières de l'équité naturelle infptrcnt ce fentiment touchant d imitide in m*- 
les aliénations que les Princes font des biens & des droits de leur Couronne ™* SgSfo. * 
en faveur de l'Eglife : combien ejl-il plus jufte St pîus raifbnnable de porter - v*** 
le même jugement, des privilèges & des concédions qu'ils Iuy accordent pour * * 
l'exempter de la Regale; puisqu'ils ne font par là, que la délivrer d'une fer- 
vitude très onereu(c,c\r la remettre en fà liberté naturelle & canonique? 

III. Encore que les Rois ne puiffent aliéner les droits de leur Couronne, 
ils ne laiflent pas d'accorder très fbuvent aux Communautcz & aux particu- 
liers, des privilèges & des immunitez qui femblent diminuer ces droits , ou 
du moins en fufpendre l'ufagc tk l'exercice : & ce fèroit faire injure à leur 
Dignité Royale que de leur contefter ce pouvoir; puisque ce feroit, pour 
arnfi dire, leur lier les mains, & les empêcher de faire du bien & de témoigner 
leur libéralité & leur magnificence, qui eft ce qui leur convient le plus,& qui 
les rend davantage les images de Dieu. Et quoyquc leurs fuccefleurs aient 
l'autorité de révoquer ces immunitez & de cafler ces privilèges, l'équité & Ta 
raifort ne permettent pas qu'ils le faffent fans caufè , & à moins que ceux qui 
en jouïffcnt, aient mérité d'en eftre privez. Que fi la ration & l'équité veu- 
lent qu'un Roy agiffe de la forte à l'égard des communautez & des fimples 
particuliers en des chofes civiles & temporelles; Qui peut douter qu'il ne fôtt 
encore plus jufte cV plus équitable, qu'il garde la même règle envers l'Eglife, 
en des chofes fpiritucîles & eeelefiaftiques , à l'égard defquclles les privilèges 
des Princes ne font que la remettre dans une liberté qui luy eft naturelle, com - 
me on l'a deja remarqué? 

Aufli les Rois ont toujours traite fi favorablement les Eglifès en- ce point, 
qu'ils les ont expreflement déchargées de rapporter les titres des droits & des 
immunitez dont elles jouïffent, comme il paroift par l'Edit de Melun art. 1 7. 
& par les Ordonnance! de \6o6. 9c de 1629. vérifiées dans tous les Parlc- 
mens: bien loin qu'ils ayent crû les- pouvoir priver d'une exemption, comme 
celle dont il s'agit , qui eft fondée fur des titres autentiques ëc confirmée 
par divers Arrefts. Et ces Ordonnances de nos Rois non feulement font 
très conformes à la raifon & à l'équité; mais elles ne contiennent que l'éxe- 
cution d'un cekbre Canon du vin. Concile gênerai conçu en ces termes : 
Le famt & univtrfel Concile ordonne me Us biens & les pr 'tvihgts qui appar- rUmithuicfMû.T 

Q-5 tiennent uiujveipiiviictju 
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n . r ,. r . tiennent œrn- Etlifei , qui leur ont eflé donnez, [oit pir écrit ou autrement , par les 

q»JI Utl LCCICMJ © •> l . ■» . ri II j> j n . r . 

ex longj eonfuctti. Empereurs de glorieuje mémoire ou par a autres paelles, £r dont eltet ont joui pen- 
Cv^àd^ïTcTord^ dant trente ans\ ne leur puisent eftre ojlez, pur ï autorité à* aucune puiffance [eu- 
Uu V'c^Tiiii m f°'" 1 ue ^ uei rai i° ns ou prétextes que ce [oit. Mais que (es Evèques [oient 
Dei'cuitoribus in maintenus dans l'ufage & la pojfejjion de ces cbofes, dont il paroi/Ira que leurs 
ferlais do!îin, fi & Egi'ifis ont J 0 " 1 P^ant Ve[pace de trente ans. Que fi quelque laïque entreprend 
ah ci» p*t rrrjjinti j c contrevenir à cttte définition, qu'il (oit trait J comme Çacrdeee S- frappe' d'a~ 

»nnos).oflc<r< lunr, . .... i r r ■ ' > • -! • il ô i r i ' r , 

netjujqmm i po- nathemc , jujq h a ce qu il Je joit corrige , cr qu il ait rétabli l Egh/e dam jes biens 

teftate rrzfulisea- i r p r ( /. 

.perlcru IxcuUii» p«[ poteftatemdibftrahu aut p« argumenta qaslSbet iufem. SedGntomnia inpotel\ateictiruprxruli*,quxaimqae 
mtra iticinta annorum fpitium ab fccclelîi» pc'fl'cfljruiffenofcuntur. Qui^iitserno Ikculaiium comt» p'a'1<- n rrm dtfinitioncm et e- 
tit.tan'juanilaciilfpujjudicetur, 5cdon«fecnnrxeriti< Ecclefix propria privilégia feuittrertitueiit Sticfctvaverit, anathenutu. 
(êrnil. VIII. Gtmtfitfi Can. 1 1. rat tutthtHlu* IrsJmftitHt ^Antftef) Btkliolktt. 

Enfin nos Rois font encore plus particulièrement obligez de rendre à l'E- 
glife cette jufticc , acaufe du ferment folcnnel qu'ils font à leur Sacre, de con- 
ierver aux Eveques & à leurs Eglifcs leur Privilège canonique. Car il eft cer- 
tain que ces termes ne marquent pas feulement les prérogatives , qui appar- 
tiennent aux Prélats par leur caracT-ere & par le dtoit divin, dans les fonctions 
de leur miniftere; mais auflî les avantages dont ils jouïflent par la conceflion 
& la libéralité des Princes. De forte que ceux, qui fous prétexte de confer- 
ver les droits de la Couronne , portent Sa Majefté à ofter aux Eglifes leur 
exemption touchant la Régale, dans laquelle elles ont cfté maintenues par 
tous les predecefleurs, ne prennent pas garde qu'ils l'expofènt à blefler griè- 
vement fi confçience , par le violement de cette promette qu'il a faite à Dieu 
dans une cérémonie fi fâcree. 

Les Princes ne fçauroient le propofer de meilleure règle en ces rencontres, 
que celle que Saint Lou is preferivit à Philippe le Hardy Ion fils dans les avis 
Aili* £«î k *** qu'il luy donna au lit de la mort : Maintien , luy dit-il, les franebifes & lei 
libertez, de tes [ujets efqueilet tes anciens les ont maintenus ejf garder, , ejr les tien 
en amour & faveur. Lors qu'il s'agit des droits & des privilèges des Egli- 
fcs , ils doivent particulièrement fuivre ce que ce Saint Roy dit dans fà Prag- 
it«m ifcatatem, manque-Sanction, qu'il finit par ces paroles remarquables: Nous renouvelions, 
«ir"t r «?"îxîo^ii"- approuvons, ér confirmons, la liberté, les [ranchi[es, immunités, prérogatives, 
vii,juu,ac pnvi. J r0 tf Sy privilèges accordez, aux Egli[es, Monafieres, lieux Saints, & auxper- 
cmd.tionhViSco- [onnes Ecclefiafltques de nojlre Royaume , par les Rois nos predecejfeurs di glorieu[t 
cXre^nûft^Sc mémoire, & par nous. Ordonnons très étroitement à tous Magiftrats, Officiers 
^icceffîve jper^nos de juflicc, ejr d tous nos Lieutenans ejr [ujets, chacun en ce qui les concerne, d'y 
tiis atqucioeis pii* tenir la main, çjr de les garder & faire garder tniiiolablement. Or il eft clair 
P^onuVec"eG> n fti! qu'on ne f^auroit guère s'éloigner davantage de ces règles fi (âges, fi juftes, 
d * .eff^'&'wn" & ^ c ^ rc ^' cnncs » c l ue ^ c prétendre, comme Ton fait, que Sa Majefté, fous 
«fli innovimus, prétexte de conferver les droits de fà Couronne , puifle révoquer l'exemption 
b^rsc accor ^^ c P ar ^ cs predeceffeurs, à un^ctit nombre d'Eglifes touchant laRc- 
Aamu'sperpTxien gale. Et il eft encore clair, que fur ce même fondement on pourroit auflî 

tev Zinimtenore ° * 1 « 

Unirciftsjuftùiirii*, ■ * enga™ 

Ofticiaiiis.îc fiiS^ditisnoftris ac locwnemibas, przrenttViiis 5£ fnturi» 8ceonimcuilib«t > pronc ad eum pertinuettt , difttifteptaxipiea- 
do mandant, qit«:cm»omi)ia 8c (iniçula pncdiftadilitewa 5c attene leiycuv » teucant, 8c euftodiant, atquefetvati, tencii, Se 
c«flodin inriolabiluci faciant. tr«m. SmO, Ud. ix? «». , i6t. 
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ïengaeer à priver toutes les Eglifcs du Royaume de la plufpart de leurs au- 
tres droits, & principalement des fiefs, & des terres & feigneurics qu'elles 
tiennent de la libéralité des Rois. 

CHAPITRE III. 

Examen du fentiment d'un Auteur qui a écrit depuis la Déclaration de l<»7$. <£• 
qui enfeigne que la Regale efl une fuite du droit de Nommât ion qui appartient 
au Roy par le Concordat. Hiftoire fommaire det Elections canons» 
quet çjr des ebangemens qui y font arrivez,. 

IL n'y a guère de marque plus atTuréc qu'une caufè eft mauvaifè & in- 
jufte, que lors que ceux qui la deffendent, emploient divers moyens qui 
ne s'accordent point , & qui dépendent de divers principes que chacun in- 
vente & établit comme il luy plaift. Car comme la vérité eft une, les prin- 
cipes & les raifbnncmens par lefqucls on vient à fi connoifïancc, font d'or- 
dinaire fimples & uniformes: au lieu que le menfbngc cftant compofé de 
diverfes parties qui ne fubfiftcnt que par l illufion de l'cfprit humain , a bc- 
fbin de beaucoup de rafinemens & de palliations pour fc fbutenir & fê ren- 
dre plaufiblc. C'cft ce qu'on a deja pù remarquer dans la queftion de la 
Régale dont il s'agit, & ce qu'on va voir encore plus clairement dans l'exa- 
men de quelques uns des raifonnemens par lesquels on prétend établir l'Uni- 
vcrialrté de ce droit. 

Un Auteur qui a écrit fur ce fujet depuis la Déclaration de 167$. fou- LE^STCU^ACT- 
tient que la Régale eft une fuite te une dépendance neceflaire du droit qu'il 
dit que les Rois ont eu de tout temps de nommer aux Prelatures dcTEglife. d *u%* 
Il prétend que tous nos Rois de la première Race& plullcurs de la féconde g^im^me^p*- 
ont difpofe abfblumcnt des Evêchez & des Abbayïcs, te que leurs fuccef- rw " ,, ' /, • 
fêurs font rentrez dans cet ancien droit , par le Concordat fait entre Léon x. 
cV: François 1. De forte que félon cet Auteur, dés qu on accorde que le Roy 
a droit de nommer à un Eveché ou à une Abbayïc, on doit auilî demeurer 
d "accord qu'il a droit de Regale fur cet Evëché de fur cette Abbayïe pendant 
ia vacance du fiege. Et comme pr le Concordat le Roy nomme à tous 
les Evt-chez te à toutes les Abbayïcs, excepté les Abbayïcs qui font Chefs- 
d'Ordres, il s'enfuit qu il doit aulfi jouir du droit c^Rcgalc généralement far 
toutes les Eglifes Cathédrales te fur toutes les Abbayes du Royaume. 

Tout ce que cet Ecrivain avance pour appuier fbn fèntimcnt , n'a pref- 
que point de fuite te de liailbn : te il eft difficile de trouver un livre où il 
y ait moins de jugement, de fmecrite, d'exactitude , & de bonne foy. C'eft 
un homme qui le contente d'alléguer quantité de faits qu'il rapporte confir- 
ment te fouvent avec peu de fidélité, te dont pluflcurs finit toutafait hors de 
fon fujet; & qui tire de tous ces faits des règles & des maximes qu'il propo- * 
fc comme certaines & indubitables, quoy qu'elles l'oient très fauffes & tou- 
tafait infoutcnables. Il débute d'abord par ces propofitions : £g* tous nos 
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, th ^ P' tmtere & ac * éf qttelques uns de la féconde , fi font attribué fuccejftm 

n.t.t . i.vi.j. vement l'entière difpojîtion des Evcchez, dans ï étendue de leur Royaume : Que 
ce droit ejl un preetput infeparable de leur jetptre : Qji'ils n'auraient fat cflé tou~ 
tafait fouverains , s'ils n'eujfent pu dtjpojtr abfoîument des Prelatures & des 
dignitez, eccle/îaftiques, aujji bien que dts autres charges ejr dignitez, de leur Roy au- 
W' 4- ffjg . Qjtil efi df ailleurs confiant quelles Empereur % de l'ancienne ejr de la nouvelle 

"Rome , faifoient choix eux m 'mes des Prélats ejr gratifiaient qui bon leur fembloit 
des Evccbez, ejr des* Prelatures , ejr au ils ne fe font jamais fournis au joug ou à 
h necejfité des Eleèlions. Il dit encore fur ce mime fondement : Que les 
Rois ejr les Princes ont regard: les Ekttions comme un abus & un attentat. Il 
aceufe de foiblefTe Se d'imprudence Louis le Débonnaire & les autres Princci 
u.. qui ont autorifé les Elections. Il rejette comme fàuiïe Se fuppofe'e l'Or- 
donnance de Saint Louis qui maintient & rétablit les Elections canoniques, 
quoiqu'elle foit citée comme une pièce autentique par cous les Auteurs Fran- 
/*L u n.i s. ç 0 j s> jj traite ponr le même fujet d'une manière très injurieufe le Concile 
Ecumenique de Confiance & celuy de Baflc , même dans le temps que ce 
4J ^ dernier a efré reconnu pour légitime & autorife par le Pape Eugène iv. Il 
parle avec outrage de la Pragmatique-Sanction de Bourges , precifèment 
acaufe qu'elle conïêrvoit les Elections, félon le Droit commun: &il relevé au 
contraire avec éloge le Concordat, parce qu'il les a abolies, le reprefênrant, 
***' 78 ' comme un Cbef-d oeuvre , qui a rétabli la difpojîtion des titres ejr des dignitez, ec~ 
elefiafiiquet , ainfî qu'elle efioit £ abord çjr dans le premier ejy le plus pur efiat de 
l'Eglifè : Ce qui Iny fait dire, qu'on ne ff aurait avoir trop de reconnoifiance pour 
ceux qui en ont efié les auteurs. 

Quel excès, quelle témérité, Se quelle ignorance, de parler de la £>rte des 
Elections canoniques ; & de ne pas diftinguer ce qui vient de l'inftitution 
primitive de Jesus-Christ & de la tradition des Apoftres, de ce que le re- 
lâchement des mœurs & de la difciplinc , Se les aiverfes circonfbnces des 
temps & des lieux ont obligé l'Eglifè de permettre ou de tolérer ! Pouréclair- 
circe point des Elections canoniques & des Nominations royales, qui peut 
donner beaucoup de jour à toute cette matière , Se que cet Auteur Se quel- 
ques autres Ecrivains ont affecté d'obfèurcir , il ne fera pas inutile de prendre 
la chofe dés fon commencement , Se de marquer fbmmairement les differens 
changemens qui y font arrivez, fur tout dans l'Eglifè de France & fous les 
trois Races de nos Rois^ 

Si l'on veut remonteinufqu'à la première origine des Elections , on ne 
peut douter qu'elles ne viennent de l'inftitution divine & d'une Traditicn 
Apoftolique. Cela paroift, félon la remarque des Saints Pères, par l'élection 
de Saint Matthias, & par celle des fept Diacres rapportées dans les Actes des 



fpfitra 

divin* 



d n ad ■^P°^ rcs ' ^'efi une ç fyfi 9 dit Saint Cyprien, qui tire fin mgine d'un e'ta- 
Mtotime blijfement divin , que t Eve que foit élu devant le Peuple ejr en prefence de tout le 
•et ^ d1M ^e kbe U, *" monde , afin qu'il foit reconnu digne & capable par le jugement çfr le témoignage 
fmte fut» omnium public. Ce Saint Docteur rapporte fur ce fujct,non feulement l'exemple de$ 
SSSl'55ïw2 Apoftres dans l'élcâion de Saint Matthias & des fept Diacres, mais auflî celu y 



Digitized by Google 



2>f la légale. Partie IV. «9 chfl P 

de Moyfc qui ofta , par l'ordre de Dieu , les veftemet» ûcerdotaux à Aaron «e«p^» 
dans uneaffemblée de tout le peuple, &cnreveftit à Finfhnt Elcafâr fbn fils: 
Pourmus'enfeigner, ditccPere, que les Ordinations dei Evcques, ne fe doivent 'l™ momni f 
faire qu'en prefexce du peuple affemblé, afin que les mœurs de ceux quon ordonne «gojji iub« Dem 
/oient connues, cjf fie l'Ordination foitjufte & légitime, efiant approuve pari s ™mjd"ft^iî5mit 
Çufîrazes & le wrement deWus. Apres quov il concluden ces termes: Il faut donc 3cort«iditoidini- 
avoir grand loin à obferver ce règlement qui vient de la Tradition divine & de la pra- :ion mfi fub poputi 
îi jue dtsApoflres, & <J"" obferve auffi parmi mus & presque par ivutts les pro- ^^"^"l^t 
vinces , que peur ordonner un Ev'eque à une Eglife, Us Ev ëques de la même provtn* jW* ptMenie »ei 
ce, qui font les plus proches , s affemblent , & qu'on lilife en la prefèncedu peuple rum 6 cîinîîni , Vîï 
quifçait parfaitement la vie de chacun, & quia vu comment ceux qu'on vent l p "S™ UIt B fcfiî 
cboijir fe font conduits jufqu alors. La même vérité paroi ft encore par les t .moig- o diu io jûn» Se 
nages » de S. Clément Pape, * d Origenc , & ■ de Tertullien. 

nium liiffugio Se 
judicio fticiiceximiiwta. IfaÀ. 

Dilijiemetdetriditionediviiu ôc Apoftclïci obferv«iione feivmdum eft 8c tenrrxfam, quod ipnd no* qmtque Ce fereper univet- 
f«s Pro¥inùtt tenetur.ur ui oïdimtiancs ritccclebrandti, id «m plebera cui prxpotitui oréimtur, Epifcopirjufilem Provincix yicxu 
mi qyiqne corrf niinr, Ce Epifcopu» ddigtiut plèbe prxfente, qux bngulotura vittnjpkwllimeiioYH &. umuïcujufque iftun» de 
convetutionepcirpesit. \M. 

iCltm kfUC*rtnth. b Otig Htm,l.6.i» Lêvit. c TtrlmU. ^Afthgit t. tf . 

Il eft donc confiant que dans ce premier âge de IT;glifc,!e|J' levions des Evo- 
ques Ce faifbient en commun parleClergé&le Pcuplc,&,par le Métropolitain Se les 
Evcques de la province qui s aflembloient dans la ville Epifcopale, à laquelle il fâl- 
loit pourvoir cTunEvcque, & qui ordonnoient auflîtoft celuy qui eftoit élu : 
rEle&iofc& l'Ordination, qui font fîgnifîées dans les Canons par IcmdtGrcc 
X"t.r .i i n'efhnt point Ifeparées , comme elles l'ont cfté depuis. Mais quoi- 
que le Clergé & le Peuple cuflênt beaucoup de part à l'Election de l'Evc- 
que par le témoignage qu'ils rendoientde fi vertu & de fâ capacité, c'eftoient 
néanmoins le Métropolitain & les Evcques de la 1 province qui y prefidoient, & 
qui, à proprement parler, élifoient, en examinant les témoignages du Clergé 
& du Peuple , & en déterminant par leur autorité & leur jugement qui eftoit ce- 
luy qu'il falloir choifir: comme c'eftoient eux fêuls qui l'ordonnoicnt àl'inftant 
par l'impofitton de leurs mains fàcrees. 

C'eft pourquoy le Grand Concile dcNicce, qui n'a fait'prefque dans Tes 

Canons qu'établir ce qui s'obfervoit déjà par une coutume uniforme dans tou- ^ 

tes les Eizlifcs du monde, ordonne dans le quatrième Canon , que l'Election T ? ff 4 '' 
, _ 7° r r . i»« i- .it-' jit, r ru&i>.«Ji Jyw 

des Evcques fera faite par le Métropolitain & les L-veques de la Province, (ans ne «» »' n»™», 

parler exprcfTement ni du Cierge ni du Peuple: ce qui n'empecha pas quel'un VwwT?*S 

& l'autre ne continuaflent à y concourir par leur témoignage & parle confen- '>'V£3> ^ : jc 

tement qu'ils y donnoiént. Ainfî dans le Concile gênerai de Calcédoine, A 

lius Patriarche de Conltantinople, parlant de l'Elc&ion d'un Evéque pour l'E- 'V/JK^^ 

glife d'Ephcfc , à la place d'Eftiennc eV de Bamen qui s'y eftoient intrus cirque î T^-n- 

ce Concile avoitdcpofez , dit : Qgdfaut ordonner un autre Evèque qui aura efie ^%*[ ^V'"^" 

élu par fus ceux qui doivent eftre fournis afaxonduite. ™Jjj ^ 

Cette réticence du Concile de Nicée fut caufe néanmoins dans la fuite, que 

R l'Eglifc 
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PEglifc Greque défera entièrement l'EIe&ion des Evêques au Métropolitain 
& aux Evoques furrragans, qui s'aflcmbloient ordinairement pour ce fûjet en la 
ville Métropolitaine & procedoient à l'Election & à l'Ordination de TEvcque , 
fans attendre les fuftrages du Clergé ni du Peuple du diocefe pour lequel il eftoic 
deftiné. On en ufa de la forte apparemment afin de prévenir les troubles & les 
brigues qui arrivoient dans les Elections où le Cl^c- & le Peuple eftoient ad" 
m>i « fd «'« ^BêS : comme on le peut juger par le Canon trezieme du Concile de Laodi- 
mtUtk mt9*IE céc, qui defifend de laifïèr à la multitude du peuple l'Election des Minières (à- 
£w -mt tufxinwt crezj 6c par le vingt & deuxième Canon du huitième Concile gênerai, qui ex- 
S3£f"c£c£ dut fi expreflement les Princes, lesMagiftrats, & tous les laïques- de l'Election 
LMtdi* .«,11. des Evêques , des Preftres , & des autres Minières de l'Eglife. 

Pour l'Eglife Latine elle garda plus longtemps l'ancien ufâge, félon lequel 
les Elections fè fai(bient en commun par le Métropolitain & les Evéqucs de la, 
Province, par le Cierge > & par le Peuple , enforte néanmoins que le Métro- 
politain & les Evéques y avoient la principale autorité. Mais dans la fuite cet or- 
dre futaufli changé en partie. Car comme il eftoit difficile que tous les Evé- 
ques d'une province s'aflcmblalfent, toutes les fois qu'il falloit élire un Evêque, 
il n'y eut plus que le Clergé & les principaux du Peuple qui firent les Elections, 
dont le Décret eftoit envoié au Métropolitain pour l'examiner & le confirmer; 
ce qui n'empechoit pas qu'on negardaft encore quelquefois l'ancienne forme des. 
Elevons, lorsque le Métropolitain & les Evêques fes furTragans le jugeoient 
à propos. Et même on continua toujours à l'obfèrver dans les Elirions des 
Archevêques ou Métropolitains, qui eftoient élus parle Syijode delà Province 
avec le fuffrage& le contentement du Clergé & du Peuple de la ville Métropo- 
litaine. C'eft ce qui paroift par les Epiftres des Papes Sirice, S. Innocent I. S. 
Celeftin I. & S. Léon. Ce dernier qui faifoit profeffion de fuivre exactement 
Com de fuitimi ^ cs fanons ^ u Concile de Nicée , dit fur ce fujet : Que lors au il s'agit de l'ElcBion 
s»c«dotis deOio- d'unEveajie, en doit prefeter celuj aue le Cierge & le Peuple auront demandé d'un 
o^nlbu$ b pn^ow! commun confentemeut. Il joint enfêmble pour cela, les vaux des citoyens , lete- 
'"^auc^oSrn' moi l na l e peuples, le fenliment des pnfonnes honorables, & le choix des Eccle- 
li MwitoV^- Jiaftitjues. Enfin il déclare ailleurs, Qu'on ne doit nullement mettre au rang des 
îw*' 1 "**' Evcques ceux oui n'ont pas efté élus par le Clergé, m demandez» par les Peu- 
\'o«i civ ianyeûi- *£ f) nt ordonnez, par les Evtaues de la Province, avec le jugement ejr l'autorité 
bon»r«ofum«bi. dsi Metropoltt ont. 

SSnfffi Ck Cct ovdrç dcs Elc<aions canoniques qui venoit de la tradition des Apoftres, 
Null» mio finit ut fut gardé dans l'Eglife Greque & dans l'Eglife Latine fous les Empereurs Chre- 
K, p î ,£ q ° u p ^' ftiens. II n'eftpoint marqué que le Grand Conftantin fc foit mefiéde nommer 
dnicis (unt deai, aucun Evcquc :& s'il a pris part à quelques Elections, ce n'a pas efté pour le les 
iki,neeirrovincu- attribuer , mais pour appuier ceux qui avoient droit de les faire. L empereur 
SteïfôS'T ~ Conftance protecteur des Arriens fut le premier qui commença à violeren ce 
«■pw fa p fi l f . point la liberté de l'Eglife, en nommant de fon autorité des Evêques, qu'il pre- 
noit, non du Clergé de la ville ou du diocefe, comme l'ordonnoicnt les Canons, 
mais qu'il faifoit venir de dehors & des lieux les plus éloignez, & qu'il envoioit 
avec des Officiers de là Cour & des foldats pour forcer les peuples à-ics recevoir : ce 

cjue 
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que S. Athanafe & S.Hilaire lu y reprochent comme une entreprifê fâcrilegc & im- 
-pie. Pour les Empereurs Catholiques , on peut juger combien ilacftoicnt éloig- 
nez rlç s'attribuer le pouvoir de difpofcr à leurgré des Créeriez, par la reponec 
H Chreftienne que Valentinicn I. fit aux Evêqucs de la Province de Milan.qui l'a- 
uoient fupplié de choifir luy même un Archevêque pour cette Egmc quieftoit irtf« i^i- 
Vacante par la mort d'Auxence. Ce(t , leur dit-il , une chofe ejuiefi au Jefitts f^ffî^ 
de mes forces. Pour vous auï elles ornez. Je la grâce de D ieu ejr éclairez, delalumie- We0# 
re du S.Efprit, vous ferez, en ebotx incomparablement mieux t^ue moy. ^ g 

11 y eut néanmoins d'autres Empereurs qui ne furent pas fi retenus, cVqui j^ ^ A»***^ 
ufèrent de cette déférence que l'Eglilê aveit pour eux, en nommant les Evoques ' 
des principales villes, & principalement ceux de Conftantinople depuis qu'elle fut 
devenue le fiege de l'Empire. Ils lefaifoicnt fur tout dans des occafions extraor- 
dinaires , & lors que cela paroiflbit neceflaire pour prévenir les troubles Se les divi- 
sons que l'on prevoioit devoir arriver dans les Elections. Ainfi legrandTheodofc 
voiant les Percs du fécond Concile écumenique partagez touchant le choix d'un 
Archevêque de Conftantinople après la demiflîon de S. Grégoire de Nazianze , 
nomma Nectaire , qui fut agréé par le Concile, Se par le Clergé & le Peuple. Arca- 
de nomma auffi après la mort de Nectaire S.Jean Chry foftome, qui cftoit Prcftre 
de l'Eglifc d'A ntiochc : mais ce ne fut que fur la demande du Clergé Se du Peu- 
ple de Conftantinople, fcloj le témoignage de Socrare & de Sozomcne, Theodo- 
fe le Jeune fuivit l'exemple d'Arcade fbn perc : mais il ne fut pas fi heureux que 
luy dans le choix qu'il fit, ayant appelle d' Antioche le Preftre Neftorius pour l'é- 
tablir furie fiege de Conftantinoblc, où il devint Hercfiarque. 

Or ces exemples & quelques autres qu'on pourront rapporter, eftant extraordi- 
naires & fondez fur des raifons particulières , ne fàifoicnt nulle confequence, & 
n'acqueroient point de droit aik Empereurs , au préjudice des Elections canoni- 
ques, qui s'obfcrvoient publiquement dans toutes les Eglifes du monde. D'ail- 
leurs c'eftoit l'Eglilê qui leur déferait elle même cette autorité. Elle regardoit 
C£ loin qu'ils avoient de confèrver (à paix , & de luy procurer de bons Pafteurs* 
comme un effet de leur pieté & de leur zele : & confiderant l'avantage qu'elle reti- 
rait de la protection de ces Princes, elle cftoit bien éloignée de croire que ce fuft 
une entreprifê, Se d'appréhender qu'ils ne s'en fiflent un titre pour opprimer fà li- 
berté. Elle en ufoit de même dans les autres points de fà difeipline. Elle avoit re- 
cours aux Empereurs pour la convocation de fes Conciles, pour l'exécution de 
fes Canons, pour l'extinction des herefies. Etbien loin que les Papes & les Evc- 
ques trouvaient rien à redire, lors que les Princes ufbient ainfi de leur auto- 
rité en faveur de l'Eglifê : ils les y exhortoient aucontraire > comme à un de 
■ •• u ■ _» n ■ «v > . rf . ztcrontRegfi no- 

leurs pnncipaux|dcvoirs, & ils croioient que ccltoit parla que s accomplifloit Bi "f &t^iak 

cette promcfTe que Dieu avoit faite à l'Eglifc dans le Prophète Ifaïe: Les Smm2£ 
Rou feront vos nourieiers & les Reines vos nourices : ils vous adoreront et baif- jjjgjjjj "'^Jj 
font le vffagfcontre terre, & sis baiferont la poujfierc de vos fiez- tuorum'iingtrtiMyî 
On peut encore rapporter én cet endroit la Conftitution de Tuftinicn eh fa ^ncira» qootia 
Vovelle 113. pour montrer que les Elections canoniques ont eftélong temps opm fuetït Epifco- 
obfervées comme un droit commun fous les Empereurs Chrefticns. Ce Prince, SSjqJStft 

Kl qui 
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MHcft^léoi^ I 1 " ^ p ort °K tellement à faire de nouveaux reglemens , même fur les matie- 
otdiw i, mox in res ccclefiaftiqucs , déclare dans cette Novellc, que lors qu'il fera bcfbin d'or- 
cKt»f»cere... l m« donner unEvêque, le Clergé cV les principaux du peuple nommeront trois per- 
n!iSi»u?dewu fonn«qui aient les qualitcz requifes par les SS. Canons, & qu ils envoiront 
ûa, fiwt ; meiioî le Décret de cette nomination au Métropolitain qui choifira ecluy des trois qu'il 
né d i°£hcuîooîdi- ^UV plaira pour l'ordonner. Il ne paroift pas que cette Conftitutionait cltéob- 
o»mU. n*v. u*. fervée ni dans l'Eglife d'Orient ni dans celle d Occident, en ce qu'elle ordon- 
noit ainfi le choix de trois perfbnnes pour eftre prefèntécs au Métropolitain : 
mais elle ne lahTe pas d'eftre une preuve manifefte, que les Elections canoni- 
ques des Eveques fe pratiquement publiquement dans tout l'Empire fouslercg- 
nc dejuftinien, & durant tout le fixieme fiecle; ce qui continua encore dans 
lesficclesfuivans, comme ilferoitaife' de le montrer. 

CHAPITRE IV. 

Ce qui f'ejl faffe dans les Elections canoniques fous la première ejr la féconde Ra- 
ce de nos Rois. 

CEtte difcipline touchant les Elections des Evêques s'obferva contaminent 
dans l'Eglife de France, même depuis que Cl«vis eut embraffé la Religion 
Chreftiennc. 11 n'y a nulle preuve que ce Prince fc fbit jamais mefle de nom- 
mer les Evéques. Son refpeét pous l'Eglife & la déférence qu'il rendoit aux 
. avis de S.Remi, qui luy a voit particulièrement recommandé d'honorer les Pre- 
ho"ô?«n' U d<*<H*« lats , Se de fe conduire par leurs confeils, ne luy permettoient pas de penfêr 
âSbfcm^ à s'attribuer ce pouvoir. Il eft vray que fes enfàns Se la pluspart des Rois de 
twete s. ttm, t . i a première Race, ne l'imitèrent pas dans cette refenuë,cV qu'ils fc méfièrent bien 
tf *dai *v. avant dans la nomination des Eveques. Quelques uns difpofbienr abfôlument 
des Prelatures Se fbuvent les donnoient aux gens de leur Cour , & à ceux qui 
leur faifoient plus de prefèns. C'cft de ce temps que parle S. Grégoire de Tours, 
lorsqu'il dit : Que lafmjnie, comme une funefie fiante , étendit fes racines far 
tout , & q»c les E-jcchez, efioient vendus far lu Rois & acbettez, far Us £c- 

ckf!(lfli<jHti. 

L'Eglife de France s'efforça de remédier à un fi grand mal par divers reglé- 
rnatpermtniAud mens qu'elle fit en fes Conciles pour maintenir la liberté des Elections. Elle 
iuC,u:2î reconnoifîbit néanmoins que le? Evéques ne dévoient eftre ordonnez qu'avec 
dothim iut vende j e CO nfèntementfî le bon plaifir du Roy:CuM voluntatl Régis, ainfique 
ccrwwt»f«uticîe- parle le cinquième Concile d'Orléans. Ce qui pouvoit avoir quelque fonde- 
è^u^.' Tmm ment dans 'ancienne difeiplinc, félon laquelle les Magiftrats &:les principaux 
tmt*Jfl% t tm. du Peuple avoientpart aux Elections ; les Rois eftant les chefs du Peuple <Sf 
c."*riï}. tu. renfermant éminemment tout le pouvoir des communaurez. D'ailleurs comme 
o« pwvLo. les Evéques ont la direction des confeiences , que leur dignité leur donne un 
-»Vî. rang & une autorité confiderable dans l'ordre civil Se le gouvernemen; del'Eftat, 

^"trt f5-, les Rois avoient intereft qu'on n'ordonnaft pour Evéques, quedts^ierfbnnesde 
la fidélité defquclles ils fufJent aJTurez; principalement depuis quelesEglifescu*. 

rent. 
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rentefté enrichies par leur royale libéralité'. fcqu$ les Prélats commencèrent à 
poflTcder des fiefs Se de grandes Seigneuries , qui les éga'oicnt aux pr. miers Of- 
ficiers de la Couronne. 

Cesrcglcmens des Conciles qui autorifbient les Elections canoniques en y ^ . 
joignant le contentement & 1 approbation du Prince, turent confirmez par un cil, tt daomun 
Edit folenncl que Clotairc If. puolia en 6^. où il dit entreautres chofes : Nous J^iVcTf a! 
ordonnons que lesfiatuts des Canons foient pleinement obfervcz,, &f*t fi l'on s'en «V-oJ :t«4«'« 
efi Joigne ey devant en quelque point, on t'y attache exactement a l'avenir : en for- fifm Ta vdddtiac 
te qu après le dect's d*u»Evêque, le Clergé ejr le Peuple élife celuy qui doit luy fucee- v"^ 1 ^,"^/^-" 
der, Cf qui fera enfuit e ordonné par U Métropolitain & Us Eve que s de laprovjince, po decedente, i n 
s'il en efl trouve digne. fi "fi T* e ¥ un Ju PaIats * V "»« 1*°» ** ^qu slfoit àV- 
ordtnnJen confideration defon mérite à- de fa fcience. M.de Marca prétend que par jfijjflfc cu ™ 
cette dernière claufe , Clotairc Ce refcrvoitlc pouvoir de nommer des perfbn- Clcro Se populo 
nés de fon Palais indépendamment de l'Ebdion du Clergé cV du Peuple. Mais Scondfgnï P fue~ 
il fcmble que ce Prince ait feulement voulu marquer parla, que fi l'on flifbfc » J » 
quelqu'un de fa Cour, le Métropolitain Se les Evcqucs ne pourroient rcfufêr n«ur. vei c«w fi 
de l'ordonner, prccifcmcntaraufe qu'il cfloit Néophyte, c'cfl à dire hors les f^SSSSlSwS^ 
Ordres fierez, Se qu'il fôrtoit de la Migiflrature&d'un cmpîoy laïque; pour- s ™ * doâimx 01 
veu qu'il çuft dcstalens de vertu cV de fe ience qui couvrirent ce defiut A: cet- tut*rivn. tdta, 
te cfpete d'irrégularité, contre laquelle les Papes, & fùrtout $. Grégoire le fife^ffS* 
Gnnd, avoient fortement parlé dans leurs Epiflrcs Se leurs Décrets. rZttfL *4m- 

Quoiqu'il en foit, il eft confiant que les Rois ne demeurèrent pas dans les TJm.ictt"ôln!' 
bornes preferites parlesCanons de ces Conciles & par l'Edit dcClotaire. Usât- » n. 
tiroient fôuvent a eux toute l autorité dei Elections, en defignant celuy qu'ils 
vouloient qu'on élufl, ou en ufânt de/ecommandations cVdc prières qui te- ♦ 
noient lieu de commandemens. D'autrefois ils nommoient eux mêmes un Ec« 
tlcfiaflique de leur Cour avec le confeil des Evêques & des Officiers qui cfloient 
auprès d'eux , Se luy faifoient expédier un R efèrit ou Brevet de nomination avec 
ordre au Clergé 3c au Peuple de le recevoir. Ces nominations royales.qui avoient 
commencé (bus les premiers Rois Mérovingiens, devinrent très fréquentes (bus 
les derniers, Si fous les Maires du Palais ; cV elles donnèrent entrée àlafimonie 
cViî l'ambition qui cauferent d'extrêmes maux dansl'E^Iife de France. Charles 
Martel acheva de la dcfoler, en donnant la jouïfïàncc des Evêchcz & des Abbayïcs 
à des laïques & à destins d'epée quil'avoient fèrvi dans les guerres. Carlomin 
& Pépin le Bref fils de Charles Martel tâchèrent de remédier à un fi grand dés- 
ordre par le confeil de S. Bonifacc Archevêque de Maycncc furnommé l'A- 
poltre d'Allemagne. Ils chaflerent des Evcchez les laïques qui s'en clloicnt 
emparez, Se y établirent de bons Evêques, qu'ils choififïbicnt avec l'avis des 
Prélats Se des Grands de leur Cour. Et afin que ces nominations le fifTent 
d'une manière légitime Se avec plus de fruit, ces religieux Princes non feu- 
lement afflcmblcrcnt divers Conciles pour les autorifer , mais ils obtinrent en- 
corc pour cela le coufentement &4'approbation du Pape Zicharie , comme il 74T 
efl rapporté dans une Lettre àc Loup Abbé de Fcrricrcs : ce que ce Pape j^^'^c.*"'* 
Jtur accorda bien volontiers, acaufe de la ncceiïïté prefl'ante & de l'eftat de- ferf M -„«.. 

R. 5 plora- 
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Krçin«i....*«po- plorable où eftoit réduite l'Egîîfê de France, comme le marqtie le même Att- 

iii-%e«aiuie nu tcur< D'où l'on peut inférer que cette pcrmiflîon ou ce privilège de Za- 

lut irgni Zicbiiix . , . r . ,. n , ,'.1 n r «, & r»N 

Rom.no rap* in chane ne dcvoit avoir heu que pendant la vie de ces Princes, cV jufqu'à ce 
*3feS! que les chofes fuffent remiCcs en meilleur cftat. 

fuit ejui iccepir contenCurn , ut acetbitati tempurls ioduftria Obi probuiflïmorum decedentibœïpifcecii iued««ut. L*p. Ferrarit»*. 
£f.ti.*d ^tmtUttm n biififr. Lugd*». 



Charlcmagne ne fut pas moins l'héritier de la pieté & du zele de Pépin, 
que de (on Sceptre &: de Tes Eftats. Ceux qui confondent les Inveftitures 
avec les Nominations royales , & qui prétendent qu'Adrien i.en un Con- 
cile tenu à Rome l'an 775. donna à Charlcmagne le droit d'élire le Souve- 
rain Pontife, & d'inveftir les Evéques dans tonte l'étendue de l'Empire, 
félon le Canon AArianui rapporté par Graticn Dut. 6\. fbutiennent aullî que 
cet Empereur difpofbit abfolument des Prelaturcs, & qu'il ne laiffbit aucune 
liberté pour les Elections. Mais outre que les Inveftitures doivent cftre di- 
ftinguées des Nominations royales , & qu'elles fuppofôicnt ordinairement les 
Elections faites félon la forme des Canons , comme on le fera voir dans la 
fuite , & comme on l'a deja monftré dans la première Partie : le Cardinal Ba- 
, ronius, & après luy pluficurs fçavans Auteurs ont prouvé par plufieurs rai- 
fons fondes, la fuppotition & la fauffeté de ce Canon, que Gratien a mis im- 
. prudemment dans fon Décret. 
».T74. 1. Parce qu'il n'y a point d'Auteur qui ait fàit mention de ce Concile 
Kd^r7g!*% n ït. Romain avant Sigebert, qui n'a écrit que vers l'an 11 12. c'eft à dire plus de 
c«'**i u c#in« ans ^ C P U ' S cc prétendu Concile, 2. parce que Eginard fècretaire de 
JZHî ' Ect'uf. Charlcmagne, qui l'a accompagné én tous fes voiages, & qui a fait comme 
i£j74.'T 'm! un i ournaI de û y i c » marque cxprefîement qu'il n'a fait que quatre voiages 
&M . t à Rome, dont aucun ne s'accorde avêcle temps de ce prétendu Concile, au* 
faCnwi }• quel on veut qu'il ait aflîfté. 5. parce que l'Election des Papes s'eft faite 
1$*iï£Jiu?\. indépendamment de la puiflance feculicre fous le règne de Charlcmage , & au 
l,p. Th*m.Qi*4* commencement du règne de Louis le Débonnaire, comme le témoigne Flore 
tSH.i 1. « ?•£ gavant Diacre de l'Eglifc de Lyon, qui vivoit vers ce temps-là 4. parce 
fr*?m Mt ttê'aJm q ue ce Canon accorde à Charlcmagne , comme une nouvelle prérogative, la 
dt%itii. Efiftoft- qualité de Patrice des Romains, quoiqu'il fbit certain qu'il l'cuft deja aupa- 
jum, <w **».*!}• ravant> commc l'ayant héritée de Pépin fon pere, à qui elle avoit cfté ac- 
cordée par le Pape Eftienne 11. ce qui paroift par les lettres de Paul 1. & 
d'Efticnne m. predecefleurs d'Adrien 1. où ce nom de Patrice eft donne à 
Charlemagne. 5. Flore qu'on vient d'aÛeguer, témoigne expreflèment que 
le contentement qu'on demandoit aux Rois pour les Elections ou les Ordi- 
nations des Evcques, n'eftoit fondé que fur l'ufàgc& la coutume. Et Loup 
Abbé de Ferricres dans l'Epitre qu'on a citée , ou il tâche d "appuier les No- 
minations royales , n'allègue que l'approbation que le Pape Zacharic y avoit 
donnée en faveur des Princes Carloman & Pépin le Bref; ce qui eft une 
preuve que ces deux fçavans Auteurs n'ont eu aucune connoilTânce du Canon 
Aârianus. 6. H paroift par deux Epitres d'Adrien 1. écrites depuis ce pré- 
tendu Concile Romain, que les Elections & les Ordinations des Evéques 

de 
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de Lombardie fe faifoienr indépendamment de Charlemagne, & que ce Prin- 
ce ayant prétendu envoier des Commilfaires pour affifter de fâ p;.rt à l'E- 
reâion de l'Evêque de Ravennc, ce Pape luy reprefenta cjuc cela eftoit 
contre l'ufâge de tout temps obîèrvc dans cette Eglife , dont l'Evcquc avoit 
toujours efté élu par le Clergé & le Peuple, & confirme par le Saint Siège, 
fans aucune intervention de la Puillânce feculierc. 

Ce Canon eftaut ainfi rejette comme faux & fuppote, il y a des perfbnncs C bi/l.Ut>i»C''*- 
fçavantcs qui vont encore plus loin,& qui fbutiennent que Charlemagne re- Um d '^" t u 
tablit les Elections canoniques. Ils fè fondent fur le 84. chapitre du livre tv»»*-.,^ ** 
premier des Capitulaires compilez par l'Abbé Ànfegife, qui déclare dans fa pre- 'ffî^uj^ 
face qu'il n*a mis dans ce premier livre, que les Capitulaires faits par Chailc- 
magne; & fur l'autorité de Hincmar & d'Ivc de Chartres, qui ont cite ce 
Capitulaire comme eflant de cet Empereur. Mais d'autres perfonnes aufll shmnd, ttm . 
très habiles prétendent que ce Capitulaire eft de Louis le Débonnaire, & que llu'^Ji c#^!»«7 
c'eft par meprife que l'Abbé Anfegife la inféré avec quelques autres , dans le J^J/Va ÎmÎ" 
premier livre des Capitulaires, au lieu qu'il ne devoit eftrc place que dans le s*c.<r imf.t. a'. 
fécond. Quoy qu'il en (oit, fi Charlemagne a difpofé de plufieurs Evcvhcz 
par le confèîl des Prélats & des Grands de fàwCour, fans attendre l'Election 
du Clergé & du Peuple, comme i! feroble qu'il y en a des preuves ak 
fez exprefles,. il ne l'a fait, à l'exemple de Carloman & de Pépin, que par 
le confentement & la concellîon de l'Eglifè, afin de remédier aux maux 
dont elle cftoit affligée , & de rétablir fâ difeiplinc en luy procurant de 
bons Pafteurs. Il paroi ft même qu'il rendit à pluficurs Eglifês la liberté 
des Elections par des actes exprés, & que Louis le Débonnaire ne fit qu'a- 
chever & confirmer par fon Capitulaire fait à Aix-la-Chapelle l'an 8ifi. ce 
qui avoit efté commencé durant le règne de ce grand Prince. 

Dans ce célèbre Capitulaire qui eft le 84. du premier livre de la compilation 
d'Anfcgifè, Louis le Débonnaire témoigne qu'il ne fait que fè conformer aux 
SS. Canons en rendant au Clergé la liberté des Elections. Sçacbant y dit-il, 
« que Us fierez. Canon, ont orlnné , àr defirant four la gloire de D«u que 




chaque dioceft par les fujfrages au Clergé & du Peuple, fans acception de perfon- éic^on"^^^^ 
nés, fans au on donne ou qu'on reçoive aucuns prefens , ejr en ne confidtrant que pnpu'i feamdun 
la bonne vie & la fagifj'e de ceux que l'on choifira: afin que ceux qui auront ijlj ^Ld?«"£r£ 
ainfi promus à l'Epifcopat , putjfent efrre en tout Utiles par leurs paroles & par g^^^«»itiin 
leur exemple aux peuples qui leur front fournis. Cette Ordonnance de Lou's le ptiw> «sol» virera». 
Débonnaire retablifioit pleinement les Elections, fans marquer que la Puifiàn- «C"nf i\$mm, 
ce feculicre y duft en aucune manière- intervenir. EJle n empêcha pas ne-an- « e*ofc ewnû 
moins que ce Prince ne continuait à y prendre part , en agreant ou conhr- uiouMiuqi* r . ro . 
mant ceux qui avoient efté choifis, ou en propofânt aux Ele&curs les per- clf.^/'r.' * / **' r ' 
fbnnes de mérite qu'il fbuhaitoit que l'on éluft. C'eft pourquoy kvi. Con- liweudo tàgtA, 
ciie de Paris tenu en 824). luy fit de tres-humbles remontrances, afin qu'il p îioit« fu^ainat 

s'appîi- 
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wdcir.ccpi in i 0 . s'appliquait avec tout le foin & toute !a vigilance qu'on devoit attendre de 

toJban^ S*. ^ P' ct( ^ ' * P»' oal »' er de Dons Pafteurs aux Eglifês. 

deffis Dci coofti. Cet u(agc des Elections canoniques qui fc faifoient avec la participation Se 
SSSa SqwS le confentement des Princes , fut continue' fous Charles le Chauve Se les Rois 
55>m S' fuccclfcurs, comme il paroift par les lettres de Hincmar Archevêque de Rheims 
vi.AtniJ i.ctti dont on a cy-devant rapporté quelques endroits , 8c par un grand nombre 
d'exemples qu'on trouve dans les Auteurs. Le (çavant Flpre dans le frag- 
ment qu'on a deja cite , explique fort bien de quelle fbrçe les Rois pouvoient 
prendre .part aux Elections, fans en ruiner la liberté. Il montre d'abord 
que les Elections canoniques, qui fe faifoient par un commun accord du Cler- 
gés du Peuple, venoient de la Tradition des Apoftres, Se qu'elles s'eftoient- 
pratiquées pendant plufieurs (ieclcs dans l'Eglilc, fans que la Puiflancc (ècu- 
Qi-od vtn in qui- licre y etift aucune part. Puis il ajoute: Quand à ce qui eft de l* coutumt 
nelcoTfu'emdoob" *ui iefl introduite en quelques Royaumes de n'ordonner les Evitâtes qu'avec la. 
ë ffijr fflSîwtfB participation ejf le confentement du Prince, elle e(l propre à maintenir l'Eglife 
Htta r.pifcopjiij, dans la paix çjr la concorde avec la Puijfance du ficelé. Elle n'efi pas nean- 
cumuium' qU rfit« d mo,m nece faire pour la vérité m î autorité des faintes Ordinations , qui ne doi- 

niuti* propter m- ^ en x p owt f fl re faites par dépendance de l'autorité Royale, mais par la feule dif- 
c«m k coiicotJum - ' , ^ J . ' , s j * / J S 

faund.ox potrfta- po fit ion de Dieu & par le confentement des fidelles Mmtfires de l'Eglife: acaufe 
wmplmtom'ïril 1 ue ? Zp'fcop** neft P as un bienfait des hommes, mats un don du Saint Efprit, 
tmmvd autorit»- ainfi que ÏApollre le montre en difant, que c'efî tEfprtt Saint qui établit les 

lem fictx oïdma- r \ 7 , < i -, ,. r , * * . J . Jr . _ r 

tionii, qu* ne- Eveques dans (on Eglije , & que cejt par la vocation de Dieu qutls (ont cle- 
ilnutuT'e^ioio vtZj ** cet b° nnC!n "i nottt en feignant très évidemment par ces paroles, qu'ils n'y 
?sfidei l '^fcnfu^ f/ ^ fW; t ^ Tt ^i lUmemtnt a PP e k*> par la volonté des hommes. C'eftpourquoy 
ou'qof confort Princes commettent un très grand péché, s'ils penfent pouvoir donner comme 

tpiîrop>tus U ° n no r îî ^ itn ^ mt & f otmt difpenfateurt & les maiftres , une dignité qui ne doit 
ctt numus huma- elhe dtfptnf e que par la ftule £race de Dieu. De forte qu'au lieu de prévenir fa 
mm, l<-d Spimui J ?' 3 7 ' l i j ■ r . 2 J / a J 

f.naii'anum.ikut vocation par leur propre choix , /// doivent Je contenter dy joindre le mimjtere de 

ftS^îff" 1 * tettr f m ïï ance ï f*** tl PEleclion d'un Evêque Je ne parle point 

ïit^o'tiirVpin- de cette forte comme fi j avois la fenfe qu'il fallu/l dimmuer en quoy que ce 
n?hoc fuo^bene.y^** la puifiance du Princes, ou comme fi je voulait perfuader qu'on du/l avoir 
tic ' l»<r,iri ponît fa fntimens oppofèz, aux ufazes du koyaume, qui n'ont rien de contraire à 

extfttmar.quod In- . , J . #. , J /> J . ,'. . r 

lagiiindivini dif- la pet—, mats je le fats, apn qu on voie très clairement que dans ces occafions, 
5&£°to»S:«* U **& * ** nntr Mtntjlres à l'Eglife, la feule grâce de Dicu 'fuffit, 
itlheii m huju* & que la putffànce des hommes n'y fçauroit eflre légitimement emploiée, fi elle 
pti>:endo adjun fi conforme a la volonté & a l ordre de Dieu. 

perr .Id-Mi non pr.Tferte Qiixoinni»n©nidfO<iiciniuîqmfipo:tft.itemprjncip<imiTi aliqnominuendimputctrtutvelcontn rc- 

Mei )f\im inorcin rege.i aliquid fcn:ifnduro f i*ifujdeatnnj, fed uc claitiliinrdcnKinftietur iiirchuju$modi^iTinam)Çrattamruftice- 
<r, bwunsm veto poicAaicm niliilli conlonrr , niltil valcrc. Utrm Ms^,ttr mt-ragm itaB, éê i.lt&. Eftftf. 

Mais comme il cfl: ditTicilc que dans ces choies les Souverains ne portent 
leur pouvoir au delà des bornes légitimes , il arrivoit fouvent qu'ils fe fer- 
voient de l'autorité que lu (âge Se la coutume leuravoit donnée dans les Eje- 
ctions des Evcqucs, pour faire choifir ceux qu'il leur plaifoit ; ou qu'ils 
choififfôienc eux mêmes des pcrfbnncs de leur Cour, qu'ils adrelfoicnt au 
Métropolitain Se aux Evoques de la province, afin qu'ils les ordonnaient. 

Et 
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parce que ceux que les Princes choififlbient ainfï pour eftre ordonnez 
Lvcqucs , n'avoient pas toujours les qualitez requifes pour cette dignité' ; le 
îii. Concile de Valence tenu en 855. fous l'Empereur Lothafoe & Charles le . 
Chauve Roy de France , fit un règlement, dans lequel après avoir marqué 
qu'on demanderait au Prince l'entier retabliflèment des Elections canoniques, 
il ajoute : ggf s'il fe prefente pour remplir un Evîché quelque EcclefaftUfue qui ^fâ^UndM 



vienne de la Cour , r> qui ait efte emploie au fervice de noflre pieux iTftMt^tf *>i»iui$ dericoram 
fauâra V examiner avec foin ejr avec une fagt défiance. Il faudra premièrement ^"''"«ponitur 
fçavoir qudks ont eflé (es mœurs jufqu alors , & enfuite quelle eft fa feience. Le ^fc^^e™'/ 
Métropolitain doit agsr à cet égard avec une vigueur vraiment ecclefiaftique , fe miactar, prinum 
reprefentant que Dieu le regarde <£• obferve fa conduite: Us Evèques de la ^SÎ'iâwlfl 
province doivent fe joindre à luypour lui donner fecours, en fe conduisant dans ficvigoteeecieiiifli- 
1 .. . 'a. CUL: JiA.-.a J~ r»;.„ r» :/r eofinociilMOmoi. 



cette rencontré comme de fidelles Minières de Dwu Depeur qu'on nîtabhffe potemU Dei «g» 
dans cette Eglife un Evèque qui foit d'une vie criminelle, qui foit avctglc par jj^g^g^ 
h pompe ér les vantiez, du Jiecle , qui foit coupable de l'berefte de la ftmonie; & "j^ 1 ;* 



quainfionne donne pour chef aux membres humbles & tnmeens de j ES u s- îJ*™ U ™«û« 
Christ, un homme tout af ait indigne de cet honneur. Et le Métropolitain TjjfijjBjf f £ 
doit prendre garde fur tout de ne pas donner pour Pafteur au peuple de Dieu, un fimoniwi tact 
homme ignorant & rempli des cupiditez, & des pajftons de ce ftecle\ f cachant nmndb 
qu'U rendra conte à Dieu y de la conduite qu'il aura tenue en de femblablts oc p c ffi*„, f < ffij 

caftons. fupepoiutoi Epil- 

Les Elections canoniques continuèrent ainfi jufqu'à la fin de la féconde JSSawSSfSc 
Race. Les Princes y joienoient ordinairement leur Royal miniftere, en les cupidiute nimi» 
autonlânt oc les confirmant: & quelquefois ils les prevenotent» en nommant rU sf»aifui mio- 
des perfonnes de leur Cour; ce que l'Eglifc toleroit, fe contentant d'em- "^-J^^ 0 °* 
pêcher, autant qu'elle pouvoit, qu'ils n'abulàiTent de ces fortes de Nomi- P c«« in- 
flations. 

CHAPITRE V. 

Ce qui s eft paffé- dans les Elections canoniques fous la 3. Race de nos Rois 
jujquau Concordat. Nullitez desraifons qu'on tire du Concordat pour 
appuier Wniverfalité de la Regale. 

ÏL n'eft pas befoin de s'étendre à montrer que les Elections canoniques 
ont eu lieu fous la troifiéme Race de nos Rois julqu'au Concordat. Ceft 
un fait notoire & r§connu par l'Auteur même dont il s'agit. Hugue Capct 
qui fut le Chef de la j. Race, & Robert fon fils & fbn luccelïeur, traitèrent 
très favorablement le Clergé & le maintinrent dans tous fes droits & les pri- 
vilèges : & il y a fujet de croire que leur amour pour l'Eglifc & leur zele 
pour la Religion , eft ce qui a attiré du Ciel une h abondante bénédiction 
fur leur potterité, qui règne encore aujourd'huy fi glorieulcment dans la 
très Augufte Maifon de Bourbon , après la révolution de tant de ficelés. Les 
Elections ont continue fous Henry 1. & les autres Rois fuivans. Et Saint 

S Louïs, 
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Louis , qui a eu toutes les qualitez d'un grand Prince , &z toutes les vertus 
d'un parfait Chreftien , les a maintenues & confirmées par Ton Ordonnance 
Sntuimm k otcU- ou Pragmatique-Sanction de l'an ixC%. en ces termes: Nous ordonnons pre~ 
E«!eGirom m< fcgnI mierement ejut ks Prélats des Eglifis de nojhe Royaume , les Patrons Us Colla- 
"roni" le bolefioô- tcmrs ora ** a * ref ^ s bénéfices jouijfcnt pleinement de leur droit , & chacun d'eux 
rum col litotes 01- [oit conferve dans fa juridiclion. Secondement cjue les Eglifes Cathédrales & les 
tSJZÂmM *«trcs Eglifes de mfire Royaume fafient ks Elethons avec une pleine & entière 
3ftX^ a *~êîew£ liberté* De plus nous voulons & ordonnons ejue les promotions , foliations, pro-> 
itrm EccieGx c» vifîoas, (jr aifpofitions des prelatures, dirnitez,, ejf de tous autres bénéfices ou 
wSXStàvSt, °$ us «cbfitfl'wes 4e mfire Royaume , [oient faites & regl.'es félon la difpofition, 
SljSfSÏÏSi * règlement, & la détermination d* Droit commun, des SS. Canons, & des 

liES ETE ARUM - a T r» - . ▼» 

effectua* in. anciens Jtatuts des bamts Pères. 

TEGR ALITER HABEAMT. Iienv proraoti«n«,a»llitiora,provifionn , îc dtfpofmones pntitunrum T dignitttrim , 8c alio- 
tnm beneficiorum Se officiotui%ccdcUj(Vicoiuin regni nort™fccimd(|m difpofitionem , otdioaiioncm , 6c demrnimtionem jurii 
Cpininunis^acroiumConciliommEcclerK Dei, «que inftitulorum «wiquorum finâorum Patrum fictt volotnus fie oïdtiumm. 
S.LMdiv.ipPrqmtt.SMna.**, 116t. 

Mais quoique tous ces Rois «le h troifîéme Race ayent ainfi autorife les 
Elections , ils ne biflbient pas d'y prendre part en deux manières : premiè- 
rement en ce que dans beaucoup d'Eglifês on leur denonçott la mort de 
J'Evcquc, & l'on obtenoit leur permillîon pour procéder à une nouvelle 
Election. Secondement en ce qu'ils donnoient l'Inveftiturc des fiefs & du 
temporel de l'Evëché à ecluy qui avoit efté élu, & recevoient de luy l'hom- 
mage ou le ferment de fidélité avant qu'il fuft ordonné. Mais comme ces 
Inveftitures Ce faifbient par l'anneau & la croiïè avant que les Evëques puflent 
efrre fkrez , & que (ôuvent les Princes , (bus ce prétexte , empéchoient la 
liberté des Elections & s'emparoient des revenus des Eglifes , les Papes les 
condannerent dans plulîcurs Conciles. Et nos Rois furent les premiers i 
témoigner leur déférence & leur foumiflion aux Décrets du Saint Siège fuf 
ce fujet, comme on l'a remarqué dans la première Partie chap. 6, & 7. où. 
Ton a traité au long des Inveftitures. 

Il faut auflî obfèrver que ce fut vers le commencement de la troifieme Ra-- 
ce des Rois, que les Elections dcs-Evequcs furent déférées , aux Chapitres des 
Eglifes Cathédrales , à l'exclufion du refte du Clergé. Ce qui fut enfuiteau- 
torifé par le droit des Decretales, comme on peut voir dans tout le titre de 
EleBione à* ElcB'i'potcft. Les fréquentes conteftations qui arrivoient tou- 
chant ces Elections faites par les Chapitres, & les appels qu'on en interjettoit 
an Saint Siège, donnèrent occafion aux Papes d'en évoquer à eux la connoif- 
" fcnee: 6c lors qu'ils y trouvoient des nullitez, ils nommpient eux raémesaux 
Evéchez: & même fbuvent, pour prévenir les divifions qui arrivoient dans 
les Chapitres à l'occafion de ces Elections & fous d'autres prétextes , ils fe 
refêrvoient la Nomination des Prclatures qui viendraient à vaquer , & in- 
terdifoient ou mipendoicnt les Eledions. Cela devint fort commun du 
temps que les Papes tenbient leur fiege à Avignon , & pendant ce long & 
funefte Schifmc qui divifo peu de temps après toute l'Eglife, lors que Grégoire 
au. eut rétabli, fon fiege à Rome. Ce fut alors que nos Rois fe crurent 
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obligez de faire diverfes Ordonnances pour maintenir les droits & les libertet 
de KEglifc Gallicane , & en particulier les Elections canoniques. Charles v i . 
en publia deux par l'avis des Princes Se Seigneurs de fa Cour, des Prélats, 
Chapitres, Univerfitez Se Côlleges de Ton Royaume: l'une du mois de Fé- 
vrier 140c?. Se fautre du mois de Mars 141 8. par lefqucllcs.entrc autrescho- r 
Ces il maintient Se autorife les Elections canoniques félon le Droit commun. 

Le Concile de Baflc dans les feffions * r. & 25. tenues avant que le Pape 
Eugène iv. l'cuft transféré à Ferrarc , fît deux Décrets folcnncls pour confir- 
mer èV maintenir ces mêmes Elections. Et. les Décrets de ce Concile furent 
inférez dans la Pragmatique-Sanction de Charles vif. que ce Prince drcfTa à 
Bourges en 1439. dans une Aflembléc des Princes , des autres Seigneurs , Pré- 
lats, Docteurs, Députez dts Chapitres Se Univerfitez du Royaume. Mais 
comme les Papes jugèrent que cette Pragmatique-Sanction, drcfTéc par l'au- 
torité du Roy , & compofee prefquc 'entièrement des Décrets du Concile de 
Bafle, eftoit contraire en plufieurs points à l'autorité de leur Siège, ils s'y * 
opposèrent avec beaucoup' de force pendant prés de cinquante ans , feavoir 
jufqu'en 1517. que Léon x. Se François 1. firent le fTmcux Concordat de 
Boulogne, qui fupprime les Elections , Se accorde au Roy le droit de Nomi- 
nation aux Evêchez Se aux Abbayïes, enjefervant au Pape le droit de con- 
firmer Si d'inftituer ceux qui auront efté nommez par le Roy. 

* Il n'eft pas bclbin de rapporter icy tout ce qui s'eft fait pour empêcher 
l'exécution du Concordat , les oppofitions du Clergé de France , de l'Univer- 
fité de Paris, Se des Parlcmens , l'appel qui en futinterjetté au premier Concile 
Ecumenique, & les remontrances qui ont efté faites aux Rois prcfque jufqu'en 
nos jours pour en demander la revocation. Il fuffit que l'Eglifè le tolère, 
Se que le Concile gênerai de Trente n'ait pas jugé à propos de toucher à ce 
' point. Quoique l Eglifc toit immuable en là docirine & en (à foy , elle ne 
l'cft pas en fà ch'fcipline. Elle eft fbuvent contrainte de s'accommoder à la 
fbiblefle de les enfans & au relâchement de leurs mœurs, Se de tolérer, par 
une fàge condcfccndance , des ulâgcs contraires à fbn véritable Efprit Se aux 
règles primitives dèfbn gouvernement; en confèrvant ncanmofns toujours dans 
le cœur le defir de rétablir les chofès en leur première perfection, &y por- 
tant , autant qu'elle peut , tous les fidellcs. Dcfqrte que fi elle change de 
conduite au dehors, elle ne change point de fêntimens au dedans ; parce 
qu'elle eft toujours animée du même Efprit» fçavoir de FEfprit de J e s u s- 
Christ, qui demeurera avec elle jufqu'à la confbmmation des ficelés, félon 
la premeflè qu'il luy en a faite. 

On peut dire que Dieu, en permettant ce changement qui eft arrivé dans 
la manière de choifir les Prélats , a gardé une conduite femblable en quelque 
forte à celle qu'il a tenue autrefois à l'égard des Juifs , lors qu'il leur accorda 
de changer la première forme de leur gouvernement qu'il avoit établie, & fé- 
lon laquelle il eftoit luy même leur Chef Se leur Conducteur; pour s'accom- 
moder au defir de ce peuple qui vouloit avoir un Roy, comme les autres 
nations voilînes. Car quoique Dieu defâpprouvaft ce defir des Juifs , comme 
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i H« s. t.. 7. t. I e l eur témoigna par la bouche de Samuel, & long temps encore depmY 
#w.j>.«.ij- par celle du Prophète Ozée; il ne biffa pas de s'y accommoder : & il fè fer- 
vit même de ce changement, pour accomplir les deffeins de fà providence & 
les promeflcs qu'il avoit faites à leurs pères, en leur donnant des Rois, 
qui achevèrent d'exterminer les nations idolâtres, & delà race dcfqucls il a 
fait naiflre dans la mite des temps le Sauveur du monde. 

On s'eft un peu étendu fur cette matière , afin de montrer que ce ne peut 
eftre que par une ignorance groffierc &une flaterie indigne, que l'Auteur dont 
il s'agit , a parle comme il a fait des Elc&ions canoniques & des Nominations 
royales; en reprefentant les unes comme une chofe extraordinaire de une ef- 
pecc d'entreprife de la part de fEglife , & propofant les autres comme un 
droit commun & ordinaire des Rois, qui leur appartient par le titre de leur 
royauté , 6V dans l'ufàgc duquel ils font rentrez par le Concordat- Mais après 
avoir montré combien cette prétention cft deraifonnable 8c mal fondée , il faut 
• . encore faire voir que les confequences que cet Auteur en tire pour appuïcr 

l'Université de la Régale, font nulles & entièrement fauffes. 

Car I. quand on 4uy accordçroit ce qu'il a avancé, qui eft,quc parle Con- 
cordat nos Rois font rentrez dans le pouvoir qu'il prétend qu'ils ont eu au- 
trefois de difpofèr abfolumcnt des Evcchcz , ils ncs'enfuivroir nullcment,qu'ils. 
duffent jouir maintenant du droit de Regale for tous les diocefes du Royau- 
me. C'eft dequoy l'on fera pleinement perfoadé, fi l'on fait rc-flcxion,que la 
Regale a efte inconnue fous la première & la féconde Race de nos Rois, c'eft 
à dire dans le temps qu'ils ont difpofé fouverainement des Evcchcz, félon cet 
Auteur ; & qu'elle n'a commencé à eftre en ulâge que vers la fin du dou- 
zième ficelé, c'eft à dire lors que les Elections canoniques eftoient reçues & 
pratiquées généralement dans le Royaume , comme tout le monde en con- 
vient. Car ces deux poinrs , qui ont efte établis dans la première Partie de ce 
Traité par les témoignages de THiftoire, & par des preuves évidentes & in- 
contcftablcs , montrent manifeftement que la Régale n'eft point une fuite & 
une dépendance des Nominations royales, comme le prétend cet Auteur, & 
que c'eft un cntçftement toutafait deraifonnable que de foutenir , comme il 
fut, que ces deux chofes ne peuvent eftre feparées, ni fubfifter l'une fans 
l'autre. 

11. Le Concordat n'a fàit qu'attribuer aux Rois le droit de Nomination 
ou dcPrefcntation aux Evcchcz & aux Abbayïcs, au lieu des Elections qui 
ft faifoient auparavant par les Chapitres des Eglifès Cathédrales , & par les 
Religieux; en refervant au Pape & au Saint Siège le droit d'inftitution ou 
de provifion, qui fê donne parles Bulles, & qui tient lieu delà confirmation 
que les Métropolitains donnoient anciennement après les Elections. Or corn» 
me c'eft un Traité fait entre les deux Puiflânccs, il eft clair qu'il doit eftre 
obfcrvé precifement fclon les claufes & les conventions qui y font marquées. 
Et c'eft une prétention abfurde cV toutafait contraire à Ja raifon, que de vou- 
loir l'étendre à un point auffi important qu'eft ecluy de la Regale, fâns qu'il 
y en foit dit un fçul mot : comme fi Léon x. en accordant aux Rois la No- 
mination 
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mination aux Prelacures, avpit voulu en même temps leur donner le droit cic R c- 
galc fur tous les diocefes du Royaume, encore qu'il n'en dife quoique ce (oit dans 
le Concordat, & qu'il foit certain d'ailleurs que les Provinces & les Eglifls, qui 
n'eftoient point fujettesàce droit avant le Concordat , fonttoujouredcmcurccs 
ùcet égard jufqu'cn nos"joursdans leur ancienne & canonique liberté.' 

m.'Onn'a qu'à oppofer à tous les vains nifonnemens cic cet Auteur l'au- 
torité du Concile gênerai de Lyon, qui deffoadtrcs ttcprcficmcnt d'introduire 
de nouveau la lvegale,dans les Eglifês où elle n'eftoit point encore reçue'. Cet Au- 
teur demeure d'accord que ce Concile a condamné Us Regales nouvelles , c'eft àjw,,^ 
dire qu'on introduiroit de nouveau dans les lieux où elles nettoient- point en* 
ufoge: & néanmoins (c contrcdifânt auffitoft il ajoute deux lignes après : 
la qualité de Roy très Çbrejlicn, qui efi héréditaire d nos Rois , leur doit principale- 
ment fervir de titre pour la jouïffance du droit de Regale, quiveleur fçauroit non 
plus eftre contefté, que le peut eftre au foktl [a lumière , & ce qui luy eft de plus 
propre & de plus eftentiel Son livre cft plein de ces fortes de contradictions; & 
cc^n'eft qu'un tiflu de rai(bnncmcnsfaux& puériles. Il n'y a rien fur toutd« 
plusfoiblc& déplus pitoyable, que la manière avec laquelle il élude les preu- 
ves qu'on rapporte, pour établir le droit & la liberté des Eglifcs de Languedoc & 
des autres non fujettes à la Regale. 

On ne peut rien , par exemple , defircr de plus expies & de plus convain- 
cant fur ce fujet, que l'A rrcft du Parlement rendu fous le règne de S. Louis pour 
l'Eglile du Puy , & la Déclaration de ce Saint Roy conforme à cet Arreft, donc 
on a parlé dans la première Partie ch. 15. Cependant cet Auteur ne laiiTcpas 0 
de s'en fèrvir pour appuïer fâ prétention tdUchant l'Univerlâlitc de la Régale, 
« par cet étrange raifonnement : Ceux qui pretendoient , dit-il , exempter ce diocefe 
de la Regak, alleguoient pour une raifon decïfive , qu'il ne fe trouver oit point que /'£- 
vcque eftant mort , le Cbapkre euft envoie demander au Roy la ptrmiffion d'élire un 
fucceffeur au dcfunèl, ejr de remplir le fiege vacant. Il n'eft pouitvray quelcCha- 
pitre^du Puy alléguait comme une raifon decifive de fon immunité touchant 
la Regale, la pofleflîon où il cft oit de ne pas obtenir de permiflîon du Roy pour 

Srocedcr à l'Election d'un Evéque. Il paroiftfcuIement,qucparrenqucftcqut 
u faite , cette pofieffion où eftoit le Chapitre du Puy fut prouvée, & que c'eft. 
un des points juger en (à faveur par l' Arreft du Parlement & par la Déclara- 
tion de S. Louis. Cependant cet Auteur après avoir fait cette faufTc fùppofi- 

~î__ • r r__ »f. ^. c: L- J:- :i »_ , ■ . • 



tion , continue ainfi fon raifonnement : Si lutn , dit-il , que par la loy des contrai- 
res , ( l'Evéquc &: le Chapitre du Puy ) foumettoient mcejjairement à ce même 
droit de Regale tout diocefe où l'Eleclion fe trouver oit dépendre du confentement & 
de la volonté du Souverain. D'où il conclud, que nos Rois par le Concordât 
eftant rentrez dans le droit qu'il prétend qu'ils avoient anciennement dedifpo- 
fer dcsEvèchez, ce qui eft bien'plus que d'accorder la permiflîon de procé- 
der aux Elections , il s'enfuit qu 'ils doivent jouir du droit de Regale fur tous les 
Evéchez du Royaume. En un autre endroit parlajit de cette même affaire de 
l'Eglife du Puy , il dit : Çljte VEvtq-.te & le Chapitre reetnnurent que le Royjomf- 
fpit fans difficulté dt la Régale fur les les biens qui tftoient dam la ville , & que pour. 
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Ui. i s 1. 1 1 1 €t( î u * e ft oit héritages ftivez, hors la vilk , ils en faifoiptt l Archevêque de Bourget 
juge ou arbitre. Surquoy diflimulant lcnqucfte faite par cet Archevêque, & 
F Arreft du Parlement rendu en confequence de cette enquefte , & la Déclaration 
de S. Louis conforme à cet Arreft , il condud de cette reconnoiflanec de l'Eve*, 
que & du Chapitre du Puy , que la Regale doit avoir lieu clans cet Evêchc. 

Etcequieft déplus fin-prenant , c'eftque s'imaginant avoir prouvé par défi 
pitoyables raUonncmcris que le diocefê du Puy cft fujet à la- Regale , il dit : 
Qpe ce (Itocefc eftaqt prefentement du refort du Parlement de Touloufc , jon exem- 
ple & fa foumijjion au droit de Regale peut avec quelque fondement ejhe tirée encan* 
fcquence pour les autres Eve chez, de Languedoc. Puis il ajoute ; Du moins on ne voit 
pas pourquoy cette province , qui efi confiamment l'une des premières conquefies de 
la Monarchie Françoife t fepretendroitplutofi exempte que les autres d'un droit com- 
mun ejr univerfel. Et après avoir dit ; Quelle a eftè honorée du titre de Pairie en 
la perfonne des Comtes de Touloufc , érque l'autorité' Souveraine de nos Rois y a tou- 
jours eflé particulièrement refp*tlée y il conclud en ces termes : Apres quoj il ne peut 
y avoir grande apparence à toutes les raifons qu'on voudroit alléguer, pour affranchir 
Us Evécbez, de Languedoc de la Regale. 

Voila comme cette Auteur s'échappe, fans (émettre autrement en peine de 
repondre auxrahons convaincantes, par lefquelles on prouve très clairement 1s 
liberté confiante & perpétuelle des Eglifès de Languedoc en ce qui concerne l a 
Régale, line s'embarafle pas davantage de celles qu'on rapporte pour lesEgli. 
de Guiennc. de Provence , de Dauphiné, & pour les autres dont on a parlé 
dans les précédentes Parties de ce Traite. Et il paroift dans tout ce qu'il ditfiir ce 
fujet fi peu de fuite , de foliditc , de juftcfTe, & de bonne foy, que ce (croit perdre 
fon temps, que de s'arrefter davantage à le réfuter. 

CHAPITRE VI. 

Reponce à ce que dit le même Auteur touchant î extenfion de la Regale fur les 

Abbaytet. 



o; 



Tég,u6 



N croît devoir repondre en peu de mots à ce que cet Autheur avance dans 
(on livre , pour montrer que la Regale doit s'étendre fur les Abbayïes. 
Quelques autres Ecrivains avoient auffi parlé de cette prétention; maisc'eftoit 
avec quelque retenue & d'une manière douteu(ê, comme fçachant qu'elle pat 
fëroic pour un paradoxe & une nouveauté infupportable. Mais cet Auteur 
la propofè hardiment comme la cho(è du monde la plus claire & la plus certaine. 
Il dit d'abord qu'il y a pareille raifbn pour la Régale des Abbayïes , que pour 
celle des Evéchez , & qu'ainfi l'on peut*bien tirer la confequence de l'une à l'au- 
tre. Il luy fuffit d'avoir rapporté des exemples qui montrent que les Rois ont 
ufé autrefois de la Regale fur quelques Abbayïes, pour en conclure hardiment 
qu'ils peuvent rétablir ce droit, qui a ceffe depuis plufîèurs ficelés , & même qu'ils 
peuvent letendrefur touteslcs Abbayïes du Royaume. Tout le fondement d'u- 
ne prétention fi extraordinaire cft, que le droit de Régale cft inaliénable & impre- 

fcriptiblc, 
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fcriptîbî«;afque les Rois eftant rentrez par leConcordat dans le pouvoir qu'il fup- 
" pote qu'ils ont eu autrefois de difpoter (buverainement des Abbayïes, ils doivent 
aufli te remettre en pofleffion d'y exercer la Régale, qui eft félon luy, une fuite & 
une dépendance neceflâire de leur droit de Nomination. 

On ne s'arreftera pas beaucoup à examiner une opinion fi extraordinaire 
& fi infoutcnable. On l'a déjà fufMmment réfutée en répondant à ce que 
cet Auteur a avancé pour autorifer l'Univerfâlité de la Regale fur les Evéchez. 
On a encore montré dans la première Partie ch.xi. qu'à la vérité les Rois, les 
Ducs , les Comtes , & les autres grands Seigne urs ont ufë autrefois de la Regale 
fur quelques Abbayïes t- mais que c'eftoit lorsque ce droirneçomprenoirque la 
jouïffance des fiefs; & que fi on l'a étendu en quelques lieux à tous les revenus 
des Abbayïes , cela n'a pas efté gênerai ni uniforme : qu'en tout cas cet ufàge n'a 
duré que quelque temps, & qu'il eft entièrement aboli depuis pluficurs fi ecles. De- 
forte qu'il n'y a pas la moindre apparence de juftice& de raifbn,de vouloir le faire • 
revivre , & le rendre univerfel en la manière qu'il fe pratique aujourd'huy , parle 
prétexte du Concordat, où il n'en eft pas dit un feulmot, & contre la def^ 
fencedu Concile gênerai de Lyon,qui a prononcé anathême contre tous ceux qui 
introduiront de nouveaula Regale dans les EgufescV les Monafteres où elle n'eft 
point reçue. 

Déplus il n'y a nulle preuve que les Rois aient jamais donné en Regale les Of- 
fices clauftraux, prieurez, & autres bénéfices réguliers dependans des Abbayïes 
où la Régale a efté pratiquée, lin effet comment auroient-ils penfé à s'attribuer 
la collation de ces fortes de bénéfices , puisque ce n'eftoient que des places de R e- 
ligieux, descommifitons, & de fimples emplois, qui ne te donnoient point en 
titre; eV dont les Abbez eftoient les maiftres, y envoiantquiilleur plaifoir, fe- 
lon qu'ils le jugeoient à propos, pour l'avancement de leurs Religieux dans la per- I-M î4 *' 
fection de la vie MonafHque, & pour le bien de leurs monafteres ? Cependant cet 
Auteur ne lailfe pas de dire d'un tondecifif: Qu'en n'a jamais Joute que les ofl 
fices éf les bénéfices riguliert, qui eftoient de la difppfition des Abbez* , ne font» 
bajjent en Regale «fumant quelle avoit lien, ce ne fufi au Roy d y pourvoir , 
de même qu'aux prébendes , le fiege Eptfcopal vacant'. 11 pane encore plus avant & 
il dit : §Lj*e tordre anc/ef ayant efté interrompu â P occafion des nouvelles commen» 
des, tjf y ayant fouvent de grands dsjftrens & embarras touchant la collation de 
tes fortes de bénéfices , qutfe trouve conteftée entre divers côllateurs ou compétiteur s 
qui n'y orit pas plus de dwi les uns que les autres ^ tl fer oit plus naturel & plus conve- 
nable, qu au dffaut des Abbez, titulaires, l'on prefumafi que la Regale dure toujours â 
cet r'gard\ & qnamfi le Souverain euft toujours droit de dtfpoftr de ces offices 
éf bénéfices. 

Ainfi fous prétexte qu'il y a conteftation pendant la vacance des Abbayïes 
quifont en commerce, pour feavoir à qui il appartient de pourvoir aux benc- - 
fices dependans des Abbez, & qu'il n'y a point jufqu'icy de jurifprudence bien 
certaine fiir ce point : cet Auteur voudroit que le Roy, pour lever cette dif- 
ficulté , & terminer ce diffèrent , s'en attribuaft la collation en tout temps , 
Ci'cft à dire aufli bien du vivant des Abbez qu'après leur mort : En qttoy au pis- 
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aller y dît-il , Une pourrait y avoir d inconvénient , puisque ce ferait toujours vendri 
une efpccc fbommag coude reconnoijfance au fondât tur ejr protecteur in dubi table. 
Voilà la manière de raifonner de cet Auteur & de ceux qui luy refTemblent, que 
le fçavant Pafquicr appelle flatcurs de Cour, &quicroyentfe fignalcr en inven- 
tant tous les jours quelque nouveau moyen dcmettrcenladifpofitiondelaPuik 
fànce (cculiere , les dignitez, les charges, & les bénéfices de l'Eglifc. 

Au refte cette prétention d'étendre la Regale aux Abbayïcs a paru fi peu 
nifonnable aux Auteurs qui ont écrit far cette matière avant ces derniers temps, 
EKupi^ que Philippus Probus s'eftant propofe cette queftion , décide expreflèment que 
notinipcr Rcg« laRcgale ne peut avoir lieu à l'égard des Abbayïcs: & il établit cette dccifion fur 

FrandirepeiuntUT , g . . 1 ... , 0 . , ' i i r> -n I t a-I i 

ftindi-.-, dama, Se deux Principes : 1 «n qiul n y a point de preuves dans les rvegiitrcs de la Chambre 
iHi ^on'd'icun-ut ^ es comptes,quc les Rois aient jamais ufè de ce droit fur les Abbayïes: (ce qu'il cn- 
juiRr fl !ixiffca*: t C nd particulièrement de la collation des bénéfices; & l'autre quece droit eftant 
«on îlp'Xt inu' exorbitant & contraire au Droit commun,il faut plutoft lercftrcindre, queléten- 
putomXnqnibw ^ re * ^ £ ï uo / ^ a j oute q uc nc pouvant eftre appuie que fur un privilège & une 
jun Kt&Vix fum concel%>n de l'Eglifc , ou fur une coutume établie par une pofleflion immemoria- 
foicnt, ^ux^icît'pr k, il ne fçauroit eftre étendu audelà des anciennes bornes, fans blefTcr les règles de 
pto^tio la juftice & la liberté de l 'Eglife. 

mm quia pottquam », o 

nonrepetttnrcautum, non dire mm (libelle, maxime eu m ju, illud tanquam odiofumnen (ieextendendum, etiam àjurecMunu- 
tii exorbitant... tum prxterea quiai'us Regaliareftextraordinariiim, à piivilegio, conluetudine, lut immemoiiali tempore procèdent 
«ju* omnii non reperiwttur in altis ab Ar'chiepifcopaiibus te Epifcoparibu». Ergo ad es non font citcodcnda, cutn privilégia, coufuc- 
todo,& pnefaiptio, extra remiinos fuoi cxienGonern non pariintur. rinl.Pt$\mi t)nxft.6 1. 

Cammt)lUirt - , u Enfin l'on fçait que comme on voulut il y a quelque temps faire autorilcr ect- 
vww d» /,*. d» teextenfion de la Regale fur les Abbayïcs par le Parlement de Paris, celuy qui 
r£< ' 04// ™'" 1 .avoitefté pourvu en Recale d'un bénéfice dépendant d'une Abbayïe fut de bou- 
té fur le champ à l'audience ; tant cette prétention parut inouïe & contraire 
a l'ufâge cV aux anciennes maximes obfcrvécs jufqu'alors dans le Parlement. 

CHAPITRE VII. 

Examen de ce que dit un autre Auteur put apputtr JUniverfalitc de la 

Regale. 

T TNHiftoriographc célèbre, qui a écrit depuis petfte qui s'eft paffé dans la 
l* p. matn- contcftationdc»Inveftitures, qu'il prétend avoir cfté l'une des principa- 
ésm$ fnJ^Uttft ^ caufès de la décadence de l'Empire, cV fur laquelle il fc déclare prcfquc en tou- 
u dt<*i<nn d, tes chofès pour les Empereurs contre les Souverains Pontifes, a cru qucc'cfloit 
c+*ri,m«nr,érd'i auflj une occafion de s'cxpb'qucr touchant la queftion de laRcgale , dontoncft 
tltl'Zrtlfrfp,', aujdUrd'huy en différent. Lcsraifonncmens qu'il emploie fur "cefujet fe redui- 
^■ % m"im^" k nt prefquc à ceux qu'on a examinez dans les articles precedens. Mais il les pro- 
UfttmXfriiJTm. pofè d'une manière plus fpecicufecV plus adroite. Il dit donc „ Que les Elections 
'l'om.'t \% 107 "^esEvéqucs f" e firent avec une entière liberté, tandis que les Eglifès ncpolTcde- 

uï* r Ed"' d< " rcnt P°' nt ^ c " cnc ^ cs >^^ u,c ^ csncurent P 0,nt qu'el- 
„ les tiroient des offrendes & des aumônes des fideJIes ; ce qui dura environ juf- 
„ qu'au cinquième fiecle. Mais que cette precieufe liberté qu'elles dévoient 
„à leur pauvreté, leur fut oftceparlps richeffes, dont elles furent comblées dans 
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la fuite; principalement depuis que les Empereun&fesHoisChreftiêns les eu- 
„rent élevées aux grandeurs de la terre, en leur donnant de grandes Seigneuries, 
„ desComtez, des Principauté* , Srdes plus beaUx fiefs d'entre ceux qui rele- 
„ voient de leur Couronne. Car, félon cet Auteur , cette grandeur temporelle 
„ & ces richeffes produîfirent deux effets. Le premier fut que les Princes s'at- 
i,tribuerenjc ledroitde conférer les EvëVhez , foit en recevant favorablement 
„ la requefte du Clergé& du Peuple qui leur demandoit quelqu'un pour Evéquc, 

(bit en fàifànt élire celuy qu'ils vouloient; tantoflen lcchoififlant eux mêmes 
„ parl'avis des Prélats & des Seigneurs de leur Confeil, & quelquefois en envoiant 
„ au Métropolitain celuy qu'ils vouloient qui fuft ordonné: enfin en difpofant 
„ toujours fibj-n des Evéchez, qu'il n'y eut jamais d'Evêque , qui ne fuft fe- 
„lon leur volonté cV par leurs ordres, en vertu d'un referit ou d'un décret 
*,qui refTcmbloit afTez au Brevet qu'on donneaujourd huy. Ils avoient même 
m accoutumé , comme l'explique cet Auteur, d'inveftir folennellcmcntdes fiefs 
„ ou du temporel d'un Evéché celuy qu'ils avoient ainfi choifi , ou accordé aux 
„ prières du Peuple & du Clergé , en luy mettant entre les mains la croffe & luy 
„ donnant l'anneau, avant qu 'il puft eftre confacré. 

,, Le fécond effet qu'ont produit les richefïès de I'Eglifè 6cqui vient naturel- 
lement du premier , dit cette Ecrivain » cftquc les Princes, qui avoient droit 
„ de conférer les Evéchez & d'en donner l'Inveftirurc , croioient avoir auffi 
„ droit de jouir des fruits de l'Evéeh^ vacant & de donner les prébendes & les 
i, autres bénéfices qui en dependoient, jufqu'à ce qu'il y euft un autre Eve* 
„ que qui euft reçu d'eux l'Inveftiture & qui leur c*uft prefté ferment de fidé- 
lité. Etc*eft, dit-il, ce ejnon affilie le droit de Régale, qui efl tellement atta- im.iM fut. 
ebé à celuy de P Invéftiture y qu'on peut dire qu Ut ne font tous deux qu'un même droit. 
Cor, ajoute-t-il, comme celuy qui donne un fief qui tte$ pas héréditaire, a droit de 
le poJScder ér £ en jouir après la mort du feudatarrt , tir de difpofer de tout ce qui en 
dépend , jufqu'à ce qu'il tait donné à un autre qui fajje le ferment comme fon vaffalx 
auffi les Rois rjr les autres Princes qui ont droit de donner un Evicbé, ont tout ensem- 
ble , par une fuite naturelle, celuy de jouir après la mort del'Evèque, de tous les biens 
du patrimoine de cet Evêcbé, qui d.sld même qu'Us y font annexez,, devien- 
nent nobles & font élevez,* la condition des fiefs. Ils ont donc droit d en per- 
cevoir tous les fruits durant la vacance , ejr de conférer ce qui en dépend*, 
jttfqud ce qu'il y ait un nouvel Eve que, qui ait prefté le ferment qu il doit faire. 

Ilconclud de tout cela que le droit de Regale cftant une fuite naturelle de l'In- 
veftiture, 6V faifàrtt partie du droit qu'ont les Rois de donner les Evcchez, il 
y a lieu de foutenir qu'il doit s'étendre généralement & fans exception fur tous 
les Evéchez que l'on a droit de conférer. D'où il biffe à tirer cette confcqucnce, 
que nos Rois par le Concordat ayant droit de nommer à tous les Evcchez du 
Royaume, ils doivent auffi jouir de la Regale généralement & fàns exception 
dans tous les diocefes. Et quoiqu'il témoigne rapporter feulement 4c fêntiment 
des autres fur ce point, fans vouloir dire le fien, ôn voit aiTez qu'il a voulu 
marquer ce qu'il a cru de plus fort & de plus plaufiblc, pour autorifer la Régale 
&l'extenfion qu'on en a fiùtefur tous les diocefes du Royaume. 

T Qui- 
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Quiconque aura lu avec quelque attention ce qu'on a dit dans ta première Partie 
de ce Traité touchant la nature, l'origine , & le progrés de la Regale, &cc que 
Ton vient de dire dans les precedens chapitres touchant les Election* canoniques, 
n'aura pas de peine à demefler ce qu'il yadevray, de ce qu'il y a de faux dans le 
raifonnement de cet* Auteur, & à découvrir la foibWTe & la nullité des confe- 
quences qu'il en tire pour l'établiflement de l'Univerlàlité de la Régale. On a cru 
néanmoins qu'il ne fèroit pas inutile de luy répondre fommairement par les obfer- 
vations lui vantes. 

I. Cet Auteur fuppolè, que dés que les Empereurs & les PrincesChreftiens eu- 
rent enrichi les Eglifes, en leur donnant des fonds & des Seigneuries, ils fuppri- 
merent les Elections canoniques & s'attribuèrent le droit de donner les Evéchez» 
Or c'éft ce que l'on a montré dans les* chapitres precedens n'eftre nullement véri- 
table ; puisque les E lectio ns ont eu lieu fous les Empereurs Chreftiens,& qu'elle* 
ont elle pratiquées durant plufieursfïeclesdans toutes les Eglifes de la terre. Que 
fi les premiers Empereurs ont quelquefois nommé les Evéqucs,& for tout ceux de 
h ville Capitale de leur Empire, ç/a efté ou dans des rencontres particulières, par la. 
déférence que l'Eglife avok pour eux ; ou ce font des faits particuliers qui n'établif- 
fcnt aucun droit , cV qu'on ne doit point tirer en confequencç , ainfî qu'on l'a 
montré cydevanu 11 prétend de plus, que prefque auflitoft après l'établiflement 
de la Monarchie, nos Rois ont conféré les Evéchez de leur Royaume, & 
qu'ils ont toujours continué cet ufàgc. En quoy il ne diftingue point ce que quel- 
ques uns ont fait par une ufurpation & par une pure violtnee que l'Eglife condam- 
noit dans lès Conciles , de ce que les autres faifoient par une autorité légitime, en 
agréant & confirmant ceux qui avoient efté élus par le Clergé & le Peuple, où en 
preftantlcur mioiftere royal pour établir de bons Evêques, avec l'approbation & 
k conièntement du S. Siège , en des temps que l'Eglife avoit befoin de ce îecours 
& de cette protection , comme t>n la expliqué cyddTus. Il ne parle point dureta- 
bliflement des Elections canoniques fait fousCnarlemagne ou Louis le Débon- 
naire. II ne dit point qu'elles ont efte reçues & pratiquées fâns aucune contradi- 
ction fous les règnes de Hugue Capet & de tous les Rois fes fuccefleurs, & confia 
mécs par leurs Ordonnances & leurs Pragmatiques Sandions,aaflibien que par les 
Canons desConciles &les ConfHtutions des Souverains Pontifes.ll fèmble au con- 
traire qu'il veuille faire entendre que nosRoisaicnt toujoursdifpofc fouverainc- 
ment des l*re!atures , par un droit naturel & infèparablc de leur Couron- 
ne : ce qui cft très faux & très injurieux à leur pieté & à leur rcfpeâ en- 
vers l'Eglife. 

H. Ce que cet Auteur dit touchant les Invcftitures, n'eft pv plus véritable 
Tm.r.f ti.ti. n j plus exact. Il examine dans fon premier livre les deux fameux privilèges 
qu'on allègue pour autorifêr les Inveftiturcs , &c qu'on prétend avoir efté ac- 
cordez, l'un par Adrien I. à Charlemagne, & l'autre par Léon VIII. àOthon 
le Grand. Pour le premier, il afFoiblit, autant qu il peut, Icsraifons qui tn 
font voir la fuppofition &lafàufleté. Et quant au fécond, il le propolè com- 
me certain & inconteftable, bien que le Cardinal Baronius l'ait rejette comme 
faux Ôcfuppofe', par plufieurs raifons, qui doivent au moins le rendre douteux 
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Se Oifpeô. H afftôetncme de le relever* de le faire valoir lé plus V» peut; 
quoiqu'il (bit évident, que fuppoféqu'ilfoitvcritîble, il a efté donné parLcon 
vm. dans des eirconftancesqui en diminuent beaucoup l'autorité, au plutofl 
qui le rendent tout à fait nul. Aufli ce n'eft point fur l'un ou l'autre de ces pri- 
vilèges, qu'il fonde dans la fuite le droit d'Inveftiture, dont les Empereurs ont 
joui; &il témoigne aflèz que fon fentiment eft, qu'il leur appartienf^lS|toen- 
cbmment de la conceflion de l'Eglifê, Se par le fcul titre de leur Couronne. ' 

III. L'Inveftiture dans fâ première origine ne regardoit que, les fiefs des 
Evêchez, dont les Princes jouïflbicnt durant la vacance du fiege , & qu'ils re- 
mettoient en fuite aux Evcques élus. Depuis on l'étendit aux dîmes cVà tous 
les autres biens des Evcchez vacans, que les Princes fâifoient faifir conjointe- 
ment avec les fiefs, pour les garder jufqu'à ce qu'ils les rémittent à I'Evcque 
qui fèroit élu. Ainfi régulièrement l'Inveftiture n'exduoit point les Elections, 
mais plutofl les fuppofoit: puisqu'elle ne fè donnoit qu'à celuy qui avoitefte 
élu félon les formes ordinaires, & avant qu'il puft eftre facre. C'cft ce qui pa- 
rôift par les propres termes du prétendu privilège de Leonvm. oùileftdit: 

Qge lEvêqut qui fera élu Par le Clergé ejr le Peuple, ne pourra ejhe facre\ fil n'a Quod fi tCl«o 8c 
efté agrée &imjejtifor f Empereur. Et l'on voit dans tous les Auteurs qui ont ^AfflStk 
écrit de cette matière , que c'eft de cette forte que ' les Inveftiturcs fe (ont f 0 *^ 00 ^ f n '* e 
pratiquées en France fous la troifieme Race de nos Rois, & dans l'onzième & âîltur, noneooie- 
le douzième fiede, qui eft le temps où cette difpute fit plus de bruit. Il eft ^^ tnàGttU 
vray que fouvent les Empereurs & les Princes étendoient ce droit audelàdcfcs 
juftes bornes, Se qu'ils s'en fervoient pour ofter la liberté des Elections & s'at- 
tribuer la difpofition abfbluë des Prelatures. D'où s'enfuivoit l'intrufion de 
plufieurs perfonnes indignes, qui entroient dans les dignitez de l'Eglifê par la 
fimonie Se par d'autres voies criminelles. Et c'eft ce qui porta les Souverains 
Pontifes à sfoppofcr avec tant de vigueur à ces Inveftitures , Se à les condam- 
ner dans plufieurs Conciles fous peine d'anatheme , ainfi quon l'a expli- 
qué ailleurs. L'Auteur dont il s'agit , confond toutes ces chofes , & prétend 
que c'a efté un droit propre des Empereurs & des Rois, que de conférer les 
Evêchez à qui il leur plailôir, indépendamment de toute Election, depuis que 
les Evéques furent devenus leurs fcudataîres par les grands bien»qu'ils tenoient 
d'eux. Et c'eft pour cela qu'il penche fi fort du cofté des Empereurs dans fon 
Hiftoire, & qu'il ne feint pas de témoigner que les Papes ont porté trop loin 
leur zele dans dans la condamnation qu'ils ont faite dcsïnveftitures. 

IV. Il eft vray que la Régale a fuccedé aux Inveftitures , même en ce qu'el- 
les pouvoient avoir de jufte &de légitime, Se qu'elle en a efté un effet & une 
fuite, comme on l'a expliqué dans la première Partie. Mais il ne s'enfuit pas delà 
que h Regale, en la manière qu'elle fè pratique aujourd'huy , fbit jufte & lé- 
gitime, ni qu'elle puiffe appartenir aux Princes indépendamment de la conccÊ 
fion de l'Eglifê. Car il faut bien diftinguer ce qu'elle a efté en fon commen- 
cement, de ce quelle eft eft devenue dans la fuite des temps. Elle a pu d'abord 
eftre jufte & légitime, pendant qu'elle ne comprenoit que la jouïfTance des 
fiefs relevans des Princes. Mais lorsqu'on l'a étendue" aux dîmes & à tous 
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les autres biens desEglifcs vacantes, & qu'on y a encore compris la coUatTow. 
des bénéfices; elle a, pour afhfi dire, changé de nature r elie eft devenue in- 
jufte & abufive par cette extenfion qu'on en a faite : & il n'y a plus que la/ 
cojccllion exprefle ou tacite de l'Eglifè qui puiffe la rendre jufte 8c légitime.. 
Et c'eft une illufiorhcWunemocquerie, de dire pour autorifer cette ufurpation 
des revenus de l'Eglife : §lf*e tous Us biens A un Ei/écbé, </ si à mime ft'iii y ont 
efté annexez, , deviennent nobles ejy font e'ievez. d la. condition des fiefs. Car. 
pourquoy leur donner un vain titre de noblcflc , pour les aflujettir à une vé- 
ritable fervitude ? Les dîmes & les oblations qu'on fait à l'Eglife fonMin tri- 
but que les ridelles rendent à Dieu en la perfônne de fes Miniftres. Ce font 
les biens de Dieu même , felonJe langage des Canons, Us oblations de la pieté 
des Cbrefiicns, la rançon de leurs pèches^, le patrimoine des pauvret» Voilà les. 
véritable 5 titres qui diftinguent les biens de l'Egliîè de tous lés autres biens,. 
& qui les rendent facrez & inviolables. Au lieu que le titre que cet Auteur leur 
donne, n'eft que pour lesofter à l'Eglife, & les mettre entre les mains des laï- 
ques. Il faut dire à plus forte raifoa la même chofè des collations des benefi- 
, ces, qui eft ce qu'on regarde aujourd'huy principalement dans la Regale, Car 
quel rapport ces collations peuvent-elles avoir avec ia jouïflance des fiefs, & 
même de tout temporel des Evéchez.vacans? Et. peut-on de bonne fpy Icsat» 
tribuer aux Princes comme leur appartenant par le feul titre de leur Couron- 
ne , fous ce fbible prétexte qu'elles font partie des fruits d'un Evcché, puisqu'on 
ne peut nier qu'elles ne fbient un droit fpirituel 8c purement Ecclefiaftique ? 

V. Ce qu'on vient dédire fèrt encore à répondre à. une autre objection de 
quelques Officiers royaux , qui eft : Que la Regale eft fondée fur la fervitude 
des fiefs , 8c qu'elle tient lieu, non feulement delà jouïflance des fiefs, qui 
appartient au Seigneur après la mort du Vaffal, maisencore deplufieurs au- 
tres redevances auxquelles les Prélats eftoient anciennement obligez àraifon 
des ficf>; comme cf accompagner le Roy à la guerre, d'entretenir qn certain 
nombre de fblda ts , de loger le Prince & fes Officiers à leur paflàge. Car r. cet- 
te fervitude des- fiefs peut bien^avoir- donné occafion à la naiflanec & à l'ac- 
croiflement du droit de Régale,, comme on vient de dire, mais elle ne l'a pas 
rendu jufte & légitime , fi l'on en exclut le. contentement & la conceffion de 
l'Eglife ; fur tout en la manière que ce droit fc pratique prefèntement. 
z. Ces redevances d'accompagner le Roy à la guerre , d'entretenir un cer- 
tain nombre de foldats, de recevoir & loger fa Majcfté & fes Officiers, n'ont 
point de rapport particulier à la Regale, qui n*a lieu que pendant!» vacance des 
llcges; 8c elles n'ont même pas de proportion avec ce droit confideré en leftat 
qu'il eft aujourd'huy ,& dans les deux chefs qui le compofent, qui font la jouïfl 
fànce de tout le temporel dcsEvéchez,& la collation des bénéfices non «urcs. 
jï La jounfance des fiefs après la mort de l'Evcque, qui auroit un rapport plus • 
fpecial au droit de Régale , ne pourroit avoir lieu que dans les Païs du Droit cou- 
tqmier, & non dans ceux du Droit écrit, où cette jouïuance des fiefs n'appar- 
tient point au Seigneur après la mort du Vaflal, 8c où le droit de relief, qui a fuc- 
csdcjl cette jouïflance, n'eft point en u(âge,commc on l'a expliqué ailleurs. 4. Les^ 
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ltois ont remis a l'Eglife il v a plufieurs fieclcf ces fortes de redevances, & 
Te Clergé en a efte décharge , enfemble de tous droits d'amqrtiiremcnt , de 
relief, & autres fêmblables, par le moyen des Décimes qu'il paye au Roy de- 
puis longues années, comme il eft expreirement porté dans les contrats que 
les Aflcrnblécs paflent avec les CommilTaires de fa Majcfté. 

VI. C'eft (ans fondement qu'on prétend, que les Rois, parle Concordat* 
font rentrez dans le même droit de conférer les Evcchcz, qu'ils avoient ancien* 
jiement par les Inveftiturcs. Car le droit d'Inveftiturc cV le droit de Nomi- 
nation qui appartient à nos Rois par le Concordat, (ont fort differens. On 
a deja remarque que l'Inveftiturc originairement ne regardoit que les fiefs, 3c 
qu'elle fut enfuite étendue à tout le temporel des Evêchei ; mais que régu- 
lièrement elle ne (c donnoit , qu'après que l'Election avoit cfté faite félon les 
formes canoniques par le Clergé Se le Peuple, ou par les Chapitres des Eglifes 
Cathédrales» Ail contraire le Concordat a. fupprimé les- Elections : au lieu 
dcfquelles il a-accorde aux Rois le droit de Nomination ou le droit de Patro- 
nage & de Prcfèntation , en relêrvant au Saint Siège celuy de 1 Inftitution de 

•de la Collation qui fc donne par les Bulles. Ainfi rinvcftiturc eftoit un droit 
humain, fondé Air les loix civrlcs & fur la nature des fiefs , & qui ne regardoit 
proprement que le temporel. Mais la Nomination, dont les Rois jouïfleat 
par le Concordât, eft un droit fpirituel ou quafi-fpi rituel, qui ne peut ap- 
partenir aux Princes que par la concefîîon de l'Eglife: & ce droit de Nomi- 
nation n'empéche point que les Rois n'exigent des Evëqucs le ferment de 
fidélité, qui a fuccedéà l'Inveftiturc & à l'hommage qui eftoit une partie de 
rinveftiturc. De plus le Concordat eft un Traité Se un Accord fait entre les 
deux PuifTances, comme on l'a deja remarqué: & par corifcqucntildoitcftre 
obfervé de part & d'autre precifemenr félon les claulès & les conditions qu'il 
contient, fâns qu'on y puiflc rien changer ni altérer, que d'un mutuel coh- 
fentement des parties. Et comme il n'y eft parlé ni directement ni indire- 
ctement de la Régale, il n'y a nuile roifon d'en vouloir tirer des confequen- 
ces,pour autorifer un changement aufli important & aufli préjudiciable à 
TEglife , qu'eft celuy de vouloir rendre ce droit univerfel & l'étendre fur tou- 
tes les Eglifcs du Royaume. . 

VII. Enfin quelque opinion qu'on ait touchant l'origine & la nature de 
la Regale, il eft confiant que des fon commencement, elle ne s'eft point intro- 
duite>»dan$ toutes les Provinces & toutes les Eglifes du Royaume , mais feu- 
lement dans quclques«ines. 11 eft encore confiant que le Concile gênerai de 
Lyon, dont cet Auteur n'a eu garde de parler, en permettant la Regale dans 
les lieux où elle eftoit établie par une ancienne coutume, a très expreftement 
deffendu de l'introduire de nouveau dans ceux où elle n'eftoir point reçue. 
Et l'on nfc peut aufli nier que ce ne fort en vertu de ce Décret du Concile 
gênerai tSe Lvon , que ces Provinces & ces Eglifes non fujettes à la Regale, 
ont cfté confervées dans leur Hbctré canonique depuis prés de quatre fieclcs. 
Après cela qu'on allègue tant qu'on voudra l'autorité que les Rois ont eue 
de tout tfmps dans 1 Election des Evcques , leur droit d'Inveftiturc, &ccluy 
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des Nominations qtli leur a efté attribué par le Concordat : on ne prouvera 

jamais qu'il (6\t jufte ni raifonnable de priver ces Eglifes de leur ancienne 
liberté , & de rendre la Régale universelle , contre la deffence formelle d'un 
Concile Ecumenique reçu & exécuté dans le Royaume , contre les termes 
exprès des anciennes & des nouvelles Ordonnances des Rois, & contre la pot 
fcliion confiante & immémoriale de ces Eglifes. 

CHAPITRE VIII. 

g^e la jualit: de Patron <jua le Roy â l égard de toutes les Eglifes Cathédrales, 
nefi pas un fondement légitime de rendre la Regale univerfelle. 

LE titre le plus fpecieux que les Officiers royaux allèguent pour appuier 
leur prétention touchant l'Univerfalité de la Régale, .eft la qualité de 
Patron qui appartient au Roy à l'égard de toutes les Eglifes Cathédrales de 
fon Royaume. Car s'il eft vray , comme ils le (îippofent , que le droit de 
Regale (bit principalement fondé fur cette qualité de Patron , il s'enfuit que* 
toutes les Eglifes Cathédrales reconnoiflânt le Roy pour Patron , toutes doi- 
vent auffi eftre foumifes à la Regale: n'y ayant pas lieu de faire en cela de 
différence entre elles, comme fi les unes eftoient moins fajettes que les autres 
à l'autorité fouveraine de nos Rois. • 

Pour repondre à cette objection des Officiers royaux , il faut diftinguer 
avec les Canoniftes deux fortes de Patrons. Les premiers font ceux qui ont 
fondé ou dotté une Eglifè: & ceux là, outre le rang d'honneur qu'ils con- 
c**f- t«- f- »«• fe vcnt da ns cette Eglife, & qui eft appellé dans un ancien Canon, adstuspro- 
iiï'trmmm ' C **' "Jfi 0 ™ > ont droit prefênter à l'Evêque une perfonne capable d eftre or- 
donnée ou inftituée pour la defTcrvir: & de plus ils doivent veiller à la con- 
fèrvation des biens de cette Eglifè & les prendre fous leur protection , com- 
me il eft marqué en divers Canons. Les féconds font ceux qui par le rang 
que.leur donne leur dignité, ou par le choix particulier qu'on a fait de leur 
perfonne, font obligez de deflfendre les Eglifes & leurs Miniftrcs, contre les 
violences & les injuftiecs de ceux qui voudraient les opprimer : & ceux-cy 
font appeliez dans le Droit, Deffcnfcurs, Gardiens, ou Avocats des Eglifes, 
comme on l'a marqué ailleurs. 

Or les Rois font Patrons en la première manière , d'un grand nombre 
d'Egîifès qu'ils ont fondées ou enrichies des biens dejeur Domaine, & dans 
lefquellcs pour cette raifon ils nomment ou prefêntent aux bénéfices: mais 
. il n'eft pas vray qu'en ce lens là, ils foient Patrons de toutes les Eglifês Ca- 
thédrales de leur Royaume, puisqu'il eft confiant qu'ils ne les ont pas toutes 
fondées ou dottées. ' Que fi cette prétention avoit lieu, il s'en fuiVroit qu'ils 
auroient droit de nommer à toutes les Prébendes, Chanoinics, Be autres 
bénéfices de ces Eglifès , non feulement durant la vacance du fiege , mais en 
tout temps: ce que ces Officiers n'oieroient foutenir;à moins qu'ils ne veuil- 
lent tomber dans l'erreur grofficre & impie de ceux qui ont écrit que les 
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Rois, acaufe de la fouveraincté qu'ils ont fur tout le temporel de leurs Eftats, f" dk ^y*{^ 
ont droit par le feul titre de leur Couronne |de conférer, non feulement les 
Archevêchez &Evêchéz, mais lesdignitez, les prébendes, les canonicacs, 
les cures, & généralement tous les bénéfices de leur Royaume. De plus ces 
fortes de Patrons , foit qu'ils foient ccclefiaftiques ou laïques , Princes ou par- . 
dculicrs , ne confèrent pas de plein droit les bénéfices de leur patronage. Ils 9 
ne font que prefenter à l'Evcque des perfonnes capables d'en cftrc pourvus : . 
& quelque jurifdiéHon fpirituelle qu'aient les Archidiacres , les Prevofts, les ♦ 
Doyens, & les autres Dignitez des Chapitres, ils ne peuvent régulièrement 
donner le titre ou l'inftitution des bénéfices de leur patronage ; ce pouvoir 
eftant fpecialement refervé à l'Evêque, ainfi qu'il eft marqué dans les SS. Ca- c**i». 



vintum. '6. j. j, 
' MMitm. 



nons. Or les Rois ne prefèntent pas feulement aux bénéfices vacans en Re- c*?. 'm* 
gale: ils les confèrent de plein droit & en donnent le titre & l'inftitution, ptuSS?'* 
avec une autorité plus grande & plus abfbluë,que ne feroient les Evéques & 
le Pape même. Enfin comme ce Patronage eft une efpcce de fervitudecon- c*i.ri* mmiu.rwm 
traire au droit commun , & qui reftreint le pouvoir des Collateurs ordinaires, cl^'s^.'d^iJù 
c'eft à ceux qui prétendent qu'il letfr appartient, à en rapporter la preuve t4 J 
par des actes autentiques ; faute dequoy l'on prefume pour la liberté des »J «•»• 

Eglifês, comme il eft décidé dans plufieurs Canons. 

Et il ne fert de rien de dire , que les Rois font prefumez de droit eftre les 
fondateurs de toutes les Eglifes Cathédrales de leur Royaume. Car cette pré- 
emption ne peut pas opérer à leur égard un droit aufn* extraordinaire & aufli 
exorbitant, qu'eft celuy de la Regale. Il faudrait qu on prouvait qu'ils fclé 
font refervé du confentement de l'Eglifê par ladre même de la fondation , ou 
qu'il leur a efté acquis par une longue 9c paifîble poîfeflîon que l'Eglifc ait per- 
mife & autoriféc , comme il eft dit dans le Décret du Concile gênerai de Lyon. . 
Et ce ferait choquer ouvertement la juftice, la pieté, & la raifon, que de 
vouloir que le Roy , par cette feule qualité de fondateur qu'on prefume 
qu'il a à 1 égard des Eglifes Cathédrales, puft de fon autorité & indépendam- 
ment de l'Eglifê , rendre la Regale univcrfellé, & l'étendre fur un grand nom- 
bre de Provinces & d'Eglifes qui n'y ont jamais efté fujettes ; contre la deffence 
exprefTe du Concile gênerai dé Lyon , reçue & autoriféc dans le Royaume 
depuis plufieurs fîeclcs, & à laquelle tous les Rois predccefTeurs de Sa Ma- 
}efté fè font conformez. 

Ce n'eft donc proprement qu'en la féconde manière, qu'on peut dire que 
les Rois font Patrons généralement de toutes les Eglifes de leur Royaume,. 




fîeges, qi 

eft le temps qu'elles ont plus de befbin de cette royale protection. Mais il 
eft évident que cette forte de patronage qu'a le Roy à l'égard de toutes les 
Eglifes Cathédrales, ne peut luy donner aucun droit fur leurs revenus, ni fur 
les collations de leurs bénéfices pendant la vacance du lîege; puis qu'au con- 
traire il a pour fin, de conferver en leur entier les biens & les droits de ces 
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Eglifès. Au refte cette diftinction de deux fortes de patronages, dont Furi 
appartient au Roy généralement fur toutes les Eglifès du Royaume , cV l'aa- 
tre n'a lieu qu'à l'égard de quelques Eglifc* particulières , eft certaine cVévi- 
"utii 'fil C ^itx- dente par elle-même; & de plus elle eft cxprefTement enfeignée par les plus 
Mtaâ&dC célèbres Jurifconfultes &Canoniftes, cV même par les Docteurs François. 
m dd!7» Il eft vray que ce patronage , qui rend les Rois Protecteurs, Gardiens, & 
*»*«■». Deffenfeurs des Eglifès Cathédrales, n'a pas peu contribué à établir cVà ao 

• croiftre le droit de Regale dans les lieux où il avoit cfté introduit à Focca- 

fion des fiefs, airrfi qu'on l'a expliqué dans la première Partie chap. 9. Mais 
on ne peut pas dire pour cela, qu'il en ait efte la première cV. la principale 
caufe. Car h cela eftoit, pourquoy les Rois eftant également Patrons, Prote- 
cteurs , & Gardiens de toutes les Eglifès Cathédrales de leur Royaume , ce 
droit de Regale ne s'eft-il point introduit généralement par tout ? pourquoy 
n'a-t-il efté reçu dés le commencement que dans un certain nombre de ces 
Eglifès? & pourquoy celles qui n'y ont point efté fujettes , ont 'elles cfté 
confervées jufqu'aprefènt dans leur naturelle & canonique liberté? 

Ce qui trompe ordinairement en cetffe matière, c'eft qu'on ne diftingue 
pas afTez les chofes qui ont donné lieu à la naifïancc de la Regale, cV à fon 
accroiffement, qui font le droit des Fiefs, le droit de Dépouille, celuy de Pa- 
tronage, de Protection , cYdcGarde: de celles qui peuvent rendre la Ré- 
gale jufte & légitime dans les deux chefs qui la compofent, fçavoir la jouit 
Jânce de tous les revenus , & la collation des bénéfices non cures des Eglifès 
vacantes. Toutes ces chofes qui ont concouru à l'introduction & à l'accroit 
Icrnent de la Régale , ne l'ont pas rendu d'abord jufte & légitime , & n'ont 
point empêché qu'on ne la duft regarder au commencement comme un abus 
. & une entreprife fur les droits & les libertez de PEglife. Il n'y a que la lon- 
gue pofTclTion, jointe au confentement exprès ou tacite de l'Églifè, qui en 
ait pu rendre l'ufàge licite Se permis. Ainfi pour faire l'application de cette 
règle au droit de Patronage , de Garde , & de Protection dont il s'agit ; s'il 
a fervi à introduire ou plutoft à augmenter le droit de Rcgale , ce n'eft pas 
qu'il duft produire par luy même cet effet: au contraire rien n'eftoit plusop- 
pofé à fa fin & à fon inftitution; puisque la propre fonction d'un Patron, 
d'un Deffenfeur, & d'un Gardien , eft de veiller à la confèrvation des biens 
& des droits des Eglifès, principalement pendant qu'elles font vacantes & 
deftituées de leurs Pafteurs, 6V d appuier de fon autorité les Economes qui 
administrent ces biens & qui doivent en rendre conte à l'Evéque fucccfTeur. 

Et certes il n'eftoit nullement digne de la Majeftc & de la pieté de nos 
Rois, de ne donner leur protection & leur Sauvegarde aux Eglifès vacantes, 
que pour s'en approprier les fruits; comme s'ils ne l'cufïcnt fait, que par in- 
tereft *: afin d'en augmenter leur Domaine. L'employ d'Econome & de 
Gardien eft quelque chofe de vil & d'indigne de la Majefté Royale , & il 
n'a nul rapport avec l'idée que les Officiers royaux veulent qu'on ait de la 
Régale, qu'ils appellent un droit illuftre & excellent, cV. un avantage fingu- 
Jier de nos Rois. Les Princes peuvent bien par le minifterc de leurs Officiers 
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établir des Economes pour l'adminiftration du temporel des Eglifcs vacantes, 
& appuier de leur autorité ces Economes. Mais il feroit mal-fcant a leur di- • 
gnité, qu'ils fùlTeht, eux mêmes Economes & adminiftrateurs de ces biens, 
comme il iemble qu'ils devraient eftre; pour avoir quelque titre & quelque 
couleur de s'en attribuer les revenus. Mais fur tout rien n'eft plus éloigné 
du devoir d'un Patron, d'un GaVdien, 6c d'un DcfFenfcur des Eglifcs, que 
de fc lêrvir de ces qualitez , pour s'attribuer la collation de plein droit des bé- 
néfices de cesEglifes: puisque c'eft leur faire un plus grand préjudice, que 
celuy qu'elles fouffriroient par la perte & la diiTîpation de leurs revenus tem- 
porels. 

A ufli quoique les autref Princes Chreftiens aient ces mêmes qualitez de 
Patrons & de DefFenteurs à l'égard des Eglitcs Cathédrales de leurs Eftats, 
on ne voit pas qu'ils prétendent avoir ce drok de Régale , qui cft inconnu 
aujourd'huy par tout ailleurs qu'en France. Que fi ces qualitez n'ont pû 
eftre d'abord un titre légitime à nos Rois, pour s'attribuer le droit de Re- 
gale dans les lieux où ils en font en polTeflion , & où le Concile gênerai de 
Lyon en a permis & autorifé Puiage; comment peut-on, avec la moindre ap- 
parence de juftice, les alléguer prefentement pour étendre ce même droit fur 
les Eglifes qui n'y ont jamais elte fujettes , contre la deffence exprefle de ce 
Concile, contre la pofleflion confiante de ces Eglifcs, confirmée tant de 
fois par les Ordonnances des Rois predecefleurs de Sa Majcfté & par les 
Arrefts du Parlement de Paris, & inviolablémcnt gardée depuis prés de qua- 
tre ficelés ? 

■ * 

CHAPITRE IX. 

Que la rondeur Je la Couronne & Ut autres raifons Je bien-feance qu'on allègue 
four juftifier l Universalité Je la Regale, font vaines inutiles. 

+ /°\N ne fçait fi l'on doit s'arrefter à repondre à une objection aufli fôible 
• aufli frivole, qu'eft celle que quelques-uns font, en alléguant la ron- . 

deur de la Couronne, comme une preuve que la Regale doit eftre universelle 
dans le Royaume. Car quel rapport y a-t-il entre la figure de la Couronne 
de nos Rois,& l'Universalité de ce droit? Eft-ce que tous les Rois qui ont 
régné jufques icy en France, n'ont point eu de Couronne ronde , ou qu'il a 
manque quelque chofe à leur louveraineté , parce qu'ils n'ont pas joui de la 
Regale dans toutes les Egliies du Royaume ? Qui ne voit que cette manière 
de raiionner eft injuriai le à la Majefté des Rois, & qu'en voulant étendre 
leurs droits au delà des juftes bornes, on rend en quelque forte douteufe & 
incertaine la puiflance légitime qu'ils ont reçue de Dieu pour le gouverne- 
ment de leurs Eftats ? Cette imagination ne peut eftre venue que de cet au- 
tre principe : Que la Regale cft un droit propre & client ici de la Couronne, 
qu'on a fait voir cy-devant eftre toutafait intoutenable & chimérique. Audi 
Choppin, qui eft allez porlt à faire valoir les raifons qui vont à relever 
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l'autorité des Princes au préjudice des droits & des libertez de I'Egli- 
fc , fe mocque de celle - cy , que l'on tire de la rondeur de la Couronne 
Rrpriiâ jfti non p OUr appuïcr 1 Univerfàlité de la Régale. Les Rois, dit-il, nufent pas par- 
? l< p"focip e " C ^« tout de la Regale: & il s'en faut bien fie ce droit n'ait la même étendue que 
»râioiib^ U,, (^ , m Royaume; encore que leur Couronne [oit ronde, qu'elle ne [oit ni entrecoupée» 
«gni îimhibm cir- ni tortue, & quelle [oit dune figure orbicula'src , qui ejl ég.ile en toutes fes parties 
urm^imcrMicw & uniforme en tous fit mouvemens, 

•lioquin rep»idi..dem»::» f r l f.n roiaii G: in non n I il iw ifum »n*Mli'. ,mh\\ (inuofom , xqualitatemque motus ac ccauaathm iO' 
onmibusfuiipaitibtuiiguuléivahujufiDodi. h***» Cb»ffùm$tt>. ui* êmtû P»lnu. M. 7.*. 11. 

Il y crt a d'autres qui font cette objection d'une manière un peu plus rai- 
fbnnable eV plus plaufible. Ils difènt que la plufjjart des provinces du Royau- 
me cftant foumiles au droit de Regale, il n'eft pas à propos que les autre* 
en'foicnt exemptes: Qu'cfhnt toutes également foumifes à l'autorité royale, 
elles ne doivent pas cftrc diffeKntcs en ce point, qui cftun droit & une pré- 
rogative de la (buveraincté de nos Rois: Qu'il y auroit de l'inconvénient 
dans cette diverfité d'ulàgcs: Qujcn l'eftat où font les chofes, il n'eft point 
convenable que les Chapitres aient l 'adminiftration du temporel des Evêchcz 
pendant la vacance du «ege, ni qu'on Iaifl'e vaquer les bénéfices jufqu'à ce 
qu'il y ait un nouvel Lvcque : Que la Cour de Rome pourvoirait à ces 
bénéfices par droit de prévention , & que ce (croit une occafion de procès 
entre ces pourvus en Cour de Rome , cV ceux qui le (croient par les Chapi- 
tres & les Patrons ou Supérieurs Ecclefiaftiques. 

Mais il c(t aîfé de voir que toutes ces raifons font trcsfoibles, cV n'ont au- 
cun fblide fondement. Le Concile gênerai de Lyon, qui a permis la Regale 
dans les lieux où clic cftoit reçue" par une ancienne coutume, ou par le titre 
de la fondation , & qui a defîèndu de l'introduire dans ceux où elle n'aveie 
point efte pratiquée par le pafle, n'a pas crû qu'on cTuft avoir aucun égard à 
cette prétendue uniformité. Nos Rois ont lai(fé jufques icy la diverfité 3es 
loix, des coutumes , cV des ulàges dans les Provinces, les Villes, eV les Com- 
munautez de leur Royaume. C'eft une marque dt fei grandeur cV de l'éten- 
due de la Monarchie FrançoHê, qu elle ait réuni fous une même domination 
des païs & des peuples, dont les moeurs & les coutumes font différentes. Il 
y a des provinces qui fe gouvernent par le Droit coutumier, eV d'autres par 
le Droit écrit : 11 y a des païs d'Rftats, & d'autres où ces Aflembîces n'ont 
point lieu. Il y en a qui font fûjcts à la qabelle à divers impolis , dont 
d* Mtmim. d'autres font libres & exempts. On fçait qu un fçavant Juri(confulte,qui vi- 
voit dans le dernier fiede, propofà de fùpprimer toutes les différentes Courû- 
mes des provinces, Se de n'en faire qu'une qui (croit généralement pour tout 
le Royaume , & même pour les païs de Droit écrit. Mais ce dclfcin , qui a 
quelque chofe de fpecieux, ne fut qu'un projet en idée, qu'on n'exécuta point; 
Nos Rois, dont l'autorité fùprémc fe règle par la jufticc & l'équité, cV qui 
ont pour but le repos & la félicite de leurs peuples , font gloire de conferve.* 
à chaque province & à chaque païs fes droits, fes ufages, £: fes privilèges : & 
Us rejettent ces fortes de confeils, fondez fur des raifons de bien-feanec & d'u- 
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oiformité, qui ne font propres d'ordinaire qu'à couvrir les violences Se les 
injuftices des Grands. 

Que fi les Rois ont crû en devoir ufêr de la forte dans les ehofes civiles Se 
temporelles,où ils ont une autorite' entière Se abfoluè : combien «ft-il plus jufte 
Se plus raifonnablc qu'ils gardent la même règle, dans celles qui touchent les 
droits Se les libcrtez de l'EgaTc? Et comment peut-on fe perfuader,que fous 
ces prétextes de bicn-fcancc & d'uniformité, ils puiflent, de leur autorité, 
rendre la Regale univerfelle, c'eft à dire, s'attribuer un droit fpirituel Se ce-' 
elefiaftique fur un grand nombre de provinces & de cRocefcs , non feulement 
fans le confêntement de l'Eglife , mais contre la deffence expreffe qu'elle en 
a faite dans le Concile gênerai de Lyon , reçu Se exécuté depuis fi long-temps 
dans le Royaume, & au préjudice du ferment folenncl qu'ils ont fait à leur 
facre, de maintenir Se conferver toutes les Eglifcs dans leurs privilèges Se leurs 
immunité/ ? 0 

Quant aux inconveniens qu'on allègue , il n'eft pas mal-aifé d'y remédier, 
en laiflant ces Eglifcs dans leur anc%nne liberté. Les Chapitres des Eglifps 
Cathédrales font de droit les adminiftrateurs des diocefes pour le fpirituel, pen- 
dant la vacance du fiege. Ils peuvent donc bien Tertre aufli pour le tempoi 
rel , en ttablifïant des Economes qui en auront l'adminiftration , 6c qui en ren- 
dront conte à l'Evcque fucccfïcur, comme il s'eftoit long-temps pratiqué. 
Que fi l'on trouve que quelques Chapitres pourroient abufer de cette admi- 
niftration , Se que cela feroit naiftre des procès & des conteftations entre eux 
& les E#?cqucs, les Officiers royaux dans chaque diocefê, pourroient établir 
des Economes, qui rendroient conte aux Evéques fùccefTeurs, comme faifôient 
ceux qui eftoient autrefois établis par les Chapitres : Se c'eft ainfi qu'on en 
avoir ufé depuis environ un ficelé dans le Languedoc & Jcs autres provin- 
ces non fujettes à la Regale, où les Officiers du Roy s'eftoient mis en pof- 
(èfïion de nommer ces Economes durant la vacance des fieges , à l'cxclufion • 
des Chapitres. Mais il ne s'enfuit pas pour cela, que Sa Majefté puiffe s'ap- 
proprier les fruits de ces Evéchez. Et quant aux bénéfices de la collation 
dcs^Evcques, ou les Chapitres y pourvoiraient en vertu des Induits du Saint 
Siège, ou ils feraient refervez au futur Evêque, comme les SS, Canons l'or- 
donnent, fans qu'on puft les obtenir en Cour de Rome par le» droit de 
prévention , qui devrait ceffer en ce cas là. En un mot il eft vifiblc que ces 
inconvcniens«ne font pas confiderablcs, & qu'on ne les allègue en cette oc- 
cafion, que parce qu'on manque de bonnes raifonspour juftifier l'cxtcnfion 
& l'univerfalité de la Régale. 

CHAPITRE X. 



Q 



Refonce à une autre objeflion de yuelquti Officiers rêjaux. 

Uelques Officiers royaux fe voyant prefTcz par la force des raifôns mar* 
quées dans les Chapitres précédons , fe reduifent à un dernier retrenche- 

V i ment, 



Digitized by Google 



X.if< TleU Regale. 

ment, qui eft de dire qu'on doit avoir égard à l'uûge qui les Rois font de- 
puis long-temps des revenus des Régales dans le* Eglifes où ce droit ne 
leur eft point* contefté , & que Sa Majefté continue d'en faire, en les don- 
nant aux nouveaux Eveques, ou les employant en dçs œuvres picufèsj & que 
quand on demeurerait d'accord que Textenfion de ce droit aux Eglifès qui 
n'y eftoient point fùjcttes cy-devant, n eft pas jufte 8c. bien fondée, il fcroil 
de la prudence & de l'équité dacquiefeer à ce qui en eft ordonné dans la 
- Déclaration; puisque fi Sa Majefté fc rendoit aux remontrances qu'on luy 
fait fur ce fujet , Elle -pourroic enfuite s'approprier cV mettre dans fbn Epar- 
gne les revenus des Regales des Evcchez où elle oft ea paifible poflelîion 
de ce droit, comme faifoient fès predecdTeurs avant Charles ri i . ce qui (croit 
d'un plus grand préjudice à l'Eglifè, que cette extenfion de la Regale, qui 
ne va qu'à attribuer au Roy dans quclqucsEglifcs la difpofition d'un petit nom- 
bre des bénéfices pendant la vacance des fieges. ^ 

Il eft vifible que cette dernière objection.dans laquelle on fe retrenchc pour def- 
fondre Pextcnfion de la Rcgale,en eft dans JPfbnd unecondanuution bien exprek 
fe. Mais déplu* il eft aife de montrer qu'elle eft appuiée fur u n faux fondement* 
Car il eft à remarquer que les donations, que le Roy fait aux EvêquesfuccefTeurs, 
des fruits échus pendant la vacance du liège , fè font par des Brevets particuliers 
& par des Lettres patentes qui doivent eftre vérifiées en la Chambre des comptes 
de Paris, comme les Brevets&les Lettres patentes des autres donations que fait 
f\ Majefté. Le feu Roy Louis xii i. de gloricufe mémoire par là Déclaration 
de 164t. avoit généralement ordonné qu'ils fèroient laiflez aux Evéqucs fiiccek 
feurs, auxquels il en faifoit don entant quebefoin (croit. Mais cette Déclara- 
tion a efté révoquée par une autre de Louis xiv. heureufement régnant, qui a 
rcprisenfamainlcs fruits des Regales pour en difpofèr à chaque vacance, *» fa- 
veur det Eveques fuceejffèurs, ou en autres œuvres pieufes, atnfi qu'il jugera mpropos y en 
vertu de Lettres patentes mi forint pour cette effet adrejfc'es à la Chambre des comp- 
tes. En effet le Roy a deftinc depuis peu le tiers de toutes les Régales, pour les 
perfbnnes de la Religion prétendue refownéc qui fe convertiflènt à la Religion 
Catholique , & établi pour cet efFer un Receveur, qui en fait la difpcnfation ^ar 
fès ordres ; ce qui montre qu'il s'en regarde toujours comme le maiftre, & qird- 
fe&ivemcjit il en difpofê comme d'un bien qui luy appartient. On peut voir ce 
qui a efté dit làdc(TusRart.iii.ch.8. * 

C'eftpourquoy rien n'eû plus mal fondé, que cette efpccc de compenfation 
qu'on allègue , pour juftifier l'extenfion de la Regale fur tous les diocefes du 
Royaume : puisque le Roy, en s'attribuant ce droit dans les Eglifes qui n'y ont 
jamais efté fujettes , ne fe départ en aucune forte de celuy dont il jouit dans les 
autres quîyfbnt affujetties depuis long temps ; &quefe confervant toujours la 
propriété des revenus temporels durant la vacance des fieges, pour en difpofèr 
comme il luy plaift , il confère abfolumcnt & de plein droit, par tout où il pré- 
tend que la Régale a lieu, les Dignitez , Chanoinies, & autres bénéfices; qui 
eft ce qu'on a aujourd'huy principalement en vue dans la Régale, & ce qui 
dans la vérité cft beaucoup plus préjudiciable à l'Eglifè, que neferoit lafimple 
privation de fes revenu* temporels. D'ail- 
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D'ailleurs ceux qui font cette objeâion, ne s'appercoivent pas qu'elle ren- 
ferme une cfpecc defimonie; puisqu'ils veulent qu'on cède au Roy la collation 
des bénéfices & des minifteres Ecclcfwftiques dans un grancrNiombre d'Eglifes, 
qui eft une cholê toute fpirituelle & hiérarchique , en confédération dès revenus 
temporels dont (à Majefté jouît en d'autres Eglifes , & qu'EUe laHTe aux Evcqucs 
fuccelTeurs, ou emploie en des oeuvres pieufes; quoiqu'Elle puft, ainfi que l'af- 
fcurent ces Officiers, les faire porter à fon Epargne, comme les autres revenus de 
fon Domaine. 

Enfin quoique les Rois, félon les maximes de ces Officiers royaux, puilfent 
s'approprèr âc employer à leurs ufâges tous les revenus des Eglifès vacantes , 
dans lesquelles la Regale eft reçue, on peut s'aflurer que leur pieté & leurre- 
fpc&pour les chofes confàcrécs à Dieu, les en détourneront aflci, & qu'ils fe 
croiront toujours obligez de fuivre l'exemple de leurs predecefleurs, qui les ont 
employez depuis pluficurs fiecles à des œuvres pieufes , ou même de les biffer 
entièrement aux Evéques fucccfleurscV aux Eglifes, auxquelles naturellement ils 
' appartiennent , comme il eft dit dans la Déclaration du feu Roy j fans qu'il foie 
befoin,pour les y engager, de leur attribuer de nouveau ce mcmedroitde Regale 
dans un grand nombre d'Eglifës oùils n'en ont jamais joui, &devio!erpour cet 
effet le Décret d'un Concile gênerai reçu & exécuté depuis plufieurs fiecles dans 
le Royaume.. 

CHAPITRE Xr. 

Renonce à quelques objectons tirées du Droit ctnomque , par le Quelles on prétend 
autorifer la Regale , en la manière qu'elle Je pratique en ce qui concerne 

la collât ton des bénéfices. 

ON a montré dans la première Partie chap.x.que le feul fondement qu'ont eu 
les Rois de s'attribuer la difpofition des bénéfices pendant l'ouverture de la " 
Regale, a efté* qu'ils ont fùppofé' que les collations des bénéfices fàifbient par- 
tie des fruits d'un Evcché , ou qu'elles en eftoient une fuite cV une dépendance. 
Il n'eft pas befoinde prouver icy, que ce fondement n'eft nullement fblide,& 
que la collation des bénéfices citant un dfoit fpirituel& hiérarchique, ne peut 
eftre mis entre les fruits & les revenus temporels d'un Evêché. Il fëroit encore fu- 
perflu de montrer que la Glofe du chap. Cum olim.Dt majoritate ejr obed. fur la— 
• quelle fe fondent les defFcnfêurs de la Regale , ne favorife nullemeut leur pré- 
tention , 8c que le but de cette Glofe, aufti biei* que du texte auquel clic fe rap- 
porte , eftant de montrer que le Chapitre, à qui la j u ri ("diction Epifcopale eft dévo- 
lue pendant la vacance du fiege , n'a pas le-pouvoir de conférer les bénéfices, mais 
qu'ils doivent eftre relèrvezal'Evêquefutur: c'eft abufer vifiblemcnt de cette 
Gîofe & en corrompre le fenss que de Temploier pour ofter ces collations àl'E- 
glifè & les faire paffer à la Puiflance feculiere. 

11 eft donc clair que ce n'eft point par cette Glofè, ni par dé fèmblables auto- 
âteez, qu'on peut deffendrefuûge oùfontlesRoisdedifpofctdesbeneficespen- 
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dant l'ouverture de la Régale. Puisque les moyens dont ils fe fontfervis dans 
l'introduction de la Regale, pour s'approprier les dîmes & les autres revenus des 
Lvcchez vacans,n'dht pas empêché que ce ne fuft d abord une ufurpation in j ufte & 
illégitime , comme on l'a déjà remarqué , Se qu'il «'y a eu que la concoflion ex- 
prelïe ou tacite de l'Eglife, qui ait pu couvrir ce vice & rendre cet ufage jufte Se li- 
cite. Il faut dire à plus forte raifon la même chofe des bénéfices dont ils fê font at- 
tribuc les collations , parce qu'il leur a plu de fuppofèr qu'elles faifoient partie des 
fruits. Ce n'a cftéd abord qu'une ufurpation, colorée d un prétexte quiavoittres 
peu d'apparence de juftice & de jaifon ; Se il n'y a que l'approbation expreffe ou 
tacite que l'Eglife y a donnée dans la fuite, qui ait pu rendre cet ufage licite Se per- 
mis. Ce qu'il faut entendre quant aupou voir de difpofer de ces bénéfices en y pre- 
fentant Se. y nommant , Se non pas en les conférant de plein droit avec une auto- 
rité abfoluë Se indépendante des Canons, comme il le pratique , fclon ce qui a efte 
dit dans la féconde Partie ch. 5. 

A prés cela il ferait inutile d'examiner certaines autoritez du Droit-canon,qu'on 
allègue ordinairement, pour prouver que les Princes peuvent conférer de plein ' 
droit les bénéfices vacans en Régale; comme le ch. Cim mttr vos. De Confuetu- 
ditse. dans 1 ancienne Compilation, le chap. DiUBus. \. De prabendis. le ch. Ex 
diligents. DcjurePatroftatus, de l'ancienne Compilation. . 'cCan. Eleutberïm 18. 
«j.z. Car on peut dire premièrement que le terme de conférer, qui eft emploié 
dans ces Canons , fe doit prendre dans une lignification générale, de pourvoir aux 
bénéfices Se d'en difpofer. Et comme les laïques régulièrement n'ont la provifion 
Se la difpofition des bencfices,que par voie de patronage Se de prefèntation : toutes 
les fois qu'il cft dit dans le droit, qu'un laïque confère un bénéfice , cela doit s'en- 
tendre qu'il a droit d'y nommer ou d'y prefenter , à moins qu'il ne foit dit ex- 
preflement qu'il en a la collation Se fin ftirution de plein droit : dequoy on ne 
croit pas qu'il y ait d'exemples dans le Droit Canonique. Secondement il n'eft 
fait aucune mention de la Régale dans ces Canons: ils infinuënt feulement qu'il 
y avoit certains bénéfices que des Princes & d'autres laïques conferoient, foit 
du vivant des Evcques, foit pendant la vacance des fieges : deforte que quand 
on entendrait par là qu'ifs en donnoient le titre &l'inuitution de plein droit, 
ce feraient des cas particuliers,dont on ne pourrait légitimement tirer aucune con- 
fcquence pour le cas de la Régale. ^ 
SHafcrioiei ratio Quelques Auteurs qui ont écrit fur cette matière, fe fervent d'un autre raifbn- 
nefnndationis aut nCUlCnt, pour autorifer les collations de plein droit, que les Rois donnent en vertu 
t^AJ^ dclaRegale. Ils dirent que fi les particuliers, qui ont fondé ou dotte une Eglife, 
fr«ior« pri u[nu* ont ^ ro ' 1 ^* nommer & tie prefçntcr aux bénéfices de cette Eglilc : les Princes Se 
jon comniCTunt, les Rois, qui ont fait aux Eglifès des Jiberalitcz incomparablement plusgrandes, 
™£n<m "hiterê doivent en recompenfe avoir la faculté de conférer de plein droit les bénéfices 
ampiiorcm pt»o- qui dépendent d'eux. 

fSpttfSH"' U . Mais outre que ce raifonnement prouve trop, puisqu'il s'enfuivroit quefcs 
Rois devraient conférer de plein droit tous les bénéfices deleur patronage , il efl 
encore évidemment faux & erroné, Se il tend a autorifer la fimonie, en ce qu'il 
fuppofe quôccux<jui donnent beaucoup à l'Eglife, peuvent acquérir un droit fpi- 
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rituel & hiérarchique, tel qu'efl la collation des bénéfices, par laquelle on infti- 
tuë les Miniftres Ecclcfia{riqucs,& on leur donne la miflîon & le pouvoir d'exercer 
les fondions de leur minifterc. 

C'eft encore flater les Princes d'une manière tout à fait baffe & indigne , que de Ideo Maiom 
dire, comme font ces Auteurs, que les particuliers prefentent feulement aux bc- P^JJ 
nefices, parcequM^n'ontpasd'ordinairctoutclalumiercncceflaircpour faire le têtu p«itum dii- 
choix & le difeernement de ceux qui méritent d'en élire pourvus: mais que les c ^^ x 2L 
Princes les confèrent de plein droit , parce qu'ils font cenfêz avoir en eux mêmes ^"""^''"^^î 
une plénitude de fcicnce&r de connoiffance Car fi ce langage cft à peine fuppor- p«VÛniTn°rcHnio 
table dans lcsjfurifconfuîtcs à 1 égard des chofes civiles 8c temporelles , où les Rois Jf e ^"|;5 >d c ZZ 
ont une autorite pleine & abfbluë ; on ne peut l'cmploier fâns extravagance 8c fâns rwuJW.i*.».»» 
impiété dans les choies fpiritucllcs cV Ecclcfiafliqucs,qui font d'un autre ordre & 
quinelôntpointfoumifcsà la Puiflance temporelle. Et comme ce feroit blcffcr 
la Religion, que de foutenir que l'autorité des Princes feculiers ait de foy quel- 
que rapport & quelque proportion avec les fondrions Gerces & fpiritucllcs du fa- 
cerdoce ; ce feroit aulîi aller contre le fens commun & la lumière de la raifôn, que 
de prétendre que les Rois, dans les grandes & continuelles occupations que leur 
donne le gouvernement de leurs Eftars, fbient plus propres &plus capables que 
des particuliers, pour faire le choix de ceux qui méritent d'cOrc nommez aux 
prébendes & dignitez des Chapitres, & aux autres charges & miniftercs de 
l'Eglife. 

Il cftvray que nos Rois confèrent de plein droit quelques bénéfices dans les 
Eglifès dont ils font fondateurs , 8c qui! y a encore d'autres Patrons laïques qui 
prétendent le même droit. Mus ou il faut dire, que ce ne font point proprement 
des bénéfices Ecclefiaftiqucs, comme l'en feignent les Canoniftes en parlant de 
certaines Chapcllcnics & de certains offices qu'ils appellent Pcrfonnats : ou 
bien que ceux qui les confèrent, en ont reçu un pouvoir fpecialde l'Egîifepar 
le titre même de la fondation, ou par un privilège particulier: auquel cas ils ne 
font que prefter leur miniftere pour une fonction, qui de foy cfl: fpiritucllc eV 
hiérarchique. Et comme c'clr. un cas extraordinaire & exorbitant, il doit élire 
reftreint dans les termes du privilegc;bien loin qu'on puiffe l'étendre, & en faire un 
droit gênerai pour tous les bénéfice 1 - d'un diocefè, à l'exception des cures. 

Caril faut obfervcr qu'il y a une grande différence entre ces deux chofês: 
l'une que le Roy, comme fondateur & par un privilège particulier dcl'Eglife, 
confère quelques bénéfices fimplcs ou quelques Chanoinics des Saintes Chapel- 
les de fès Palais: & l'autre que par un droit univerfd 8c qu'il ne tient que de 
fà Couronne, il confère pendant la vacance des fieges, les dignitez & Chanoi- 
nies des Eglifès Cathédrales 8c Collégiales , qui ont juridiction Ecclefiaflique 
8c des fonctions tourcs fpiritucllcs, & généralement tous les bénéfices des dio- 
cefes, a l'exception des cures; &: que ce pouvoir s'c'tendc non feulement fur les 
bénéfices qui font pleinement de la collation des Evcqucs, mais cncorefîir ceux 
qui font en patronage Ecdefiaftiquc ou laïque; en foi te que le Roy, fur lapre- 
fentationde* PntrOns, donne le titre & linflitution, qui efl une chofe purement 
4>irku<llc& hiérarchique, & qu'il fatfetout cela fans cftrc affujetti à aucunes 
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règles canoniques, & d'une manière plus abfbluëque ne feroiént les Evêquès & 
le Pape même. Le premier ne blcfTe point l'autorité de 1'Eglifè, & ne tire pas 
à confequence. Mais le fécond viole l'ordre hiérarchique, & fait une profon- 
de plaie à la juridiction & à la difeipline de l'Eglife. Et puisqu'il ne paroift 
point que ce pouvoir fi extraordinaire & fi exorbitant fbit fondé fur aucune con- 
ceflion expreffe ou tacite de l'Eglife , mais feulement fur les Arrefts du Parlement 
de Paris,& fùr l'opinion de quelques Auteurs qui eftoient Avocats ou Officiers de 
xrc même Parlement , on ne voit pas comment il peut eftre jufte & légitime , 
quoique l'Eglife le tolère, & qu'elle ne s'y oppofe pas avec toute la force & 
toute l'autorité qu'elle pourrok. 

CHAPITRE XII. 

Reponci À ceux «psi prétendent tfue les Rois peuvent conférer les bénéfices, 
fârceijue l'Ontlion tfuils ont reçue dans leur Sacre, les a tirez. Je 
la condition des larmes. 

LA collation des bénéfices & l'inftitution desMiniftres de l'Eglife eft une 
chofè tellement fpirituelle & hiérarchique , que la feule lumière de la rai- 
fon fait connoiftre, quelle ne peut appartenir qu'aux Evêques &aux fuperieurs- 
Ecdcfiaftiques. Ceft pourquoy quelques Auteurs qui ont écrit de la Régale, 
n'ont attribué ce pouvoir à nos Rois, qu'en fuppofànt qu'ils ne (ont pas purement 
laïques, & que par l'onction qu'ils reçoivent dans leur Sacre, ils participent en 
quelque forte à la dignité du Sacerdoce. Quelques uns même allèguent fur cela 
les exemples de Salomon & des autres Rois de Juda , qui en certaines occafions 
ont difpofé du Souverain Pontîficat,& réglé le nombre & les offices des Prcftres & 
des Lévites qui dévoient fervir dans le Temple. D'autres vont encore plus avanr, 
& rapportent fur ce fujet ce qui s'eft pratiqué parmi les Romains 8c les anciens 
peuples gentils,qui joignoient enfèmblé le Sacerdoce & la Royauté, & parmi let 
quels les Empereurs &JesRois eftoient auffi Preftres& Souverains Pontifes, 
c*cft à dire, Chefs & Arbitres deschofès qui regardoient la Religion & le cul- 
te de la Divinité. 

Ces fortes de raifonnemens ne méritent prefque pas d'eftre examinez: c'eftles 
réfuter, que de les avoir propofez; & ils ne peuvent fervir, qu'à faire voir l'im- 
puiffanec où font, ces Auteurs, d appuier par de bonnes raifbns la caufe qu'ils 
deffendent. En effet, pour commencer par l'exemple des Empereurs Romains 
& des Rois du paganifme , quel rapport y a*-t-il entre les coutumes prophancs 
&fuperftitieufcsdc ces peuples abandonnez à l'idololatrie, & les règles faintes 
& divines qu'on doit garder dans le gouvernement de rL»lifc,cV dans le culte 
que la Religion Chreftienne rend au vrav Dieu ? Qui ne fçait auffi, quclafor- 
« me du gouvernement de la Synagogue n*cftoit que pour le peuple Juif , & 
qu'elle a cefTé avec toutes les cérémonies légales, depuis rérablifTcmcnt de l'E- 
glife, dont Jesus-Christ eft lcChef&leHoy, & où il a établi les A poftrcs& 
leurs fuccefleurs, pour y tenir fà place, & pour la gouverner en (on nom & par 
fbn autoritéjjufqu'à la fin des fiecles ? 

On 
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On ne voit pas fur quoy peut eftre fondée cette prétention : Que nos Rois 
par leur Sacre foient tirez de la condition des laïques & l.'cvcz en quelque 
forte à la dignité facerdotalc. On cft très éloigne' de vouloir diminuer le 
moins du monde les avantages & les prérogatives qu'ils ont .ni deflus de tous les 
Rois de la Chrcfticntérmais on ne croit pas que ce foit les honorer comme l'on doit, 
que de leur attribuer des titres qui ne leur appartiennent point , &: qui blcfTcnt 
leur pieté & leur religion. L onction qu'ils reçoivent à leur Sacre rcndàla vent, 
leurs pcrfbnnes facrees , & elle cft comme le fçeau de cette Puifiancc fouverai- 
ne qu'ils ne tiennent quede Dieu,& qui leur cft acquife par leur naifTancc. Mais 
ce n'eftque par rapport au gouvernement temporel de leurs F.ftats, & elle ne 
]$ur communique aucun pouvoir particulier a l'égard des choies fpiritucllcs & 
Ecclcfîaftiques. D'ailleurs onfeairque cette cérémonie ne leureft pas particu- 
lière, & qu'elle fe pratique aufli à l'égard des autres Rois. On ne parle point de 
l'huile miraculcufc de la Sainte Ampoulle.de la vertu qu'ils ont de gueiir certai- 
nes maladies , ni de leurs autres prérogatives ; pareeque ces chofes font hors 
du fujct,& n'ont nul rapport à la queftiondontil s'agit, quoiqu'elles foient em- 
ployées pour cela par quelques Auteurs. 

Enfin tous les Canoniftcs conviennent que les Rois, fins aucune diftinétion, 
ne cefTent point d'eftre laïques par l'onélion qu'ils reçoivent dans leur Sacre. La 
Gloledu Droit- canon marque en un endroit, que les Empereurs n'avoient pas ou,.m*. vàmi* 
l'ordre de Sousdiacre, quoiqu'ils en fiflent les ronflions en quelques rencon- nuu " u d '^ 6i - 
très. Et l'on voit dansl'Hiftoire qu'anciennement nos Rois, pour marque de 
leur pieté , vouloient eftre mis au rang des Chanoines dans quelques unes des 
principales Eglifês de leur Royaume , & qu'ils y aflîftoient quelques fois aux 
divins Offices avec l'habit de Chanoine: & néanmoins ils ne pretendoient pas pour 
cela avoir aucune part à l'autorité fpiritueUe & aux fonctions hiérarchiques des 
miniftres de l'Eglifê. 

Il cft donc confiant que rienn'eft plus foible & plus hors de propos que d'al- 
legucr l'onction de nos Rois & la cérémonie de leur Sacre, pour juftificr le pou- 
voir qu'on leur attribue de conférer de plein droit les Dignitez, les Chanoi- 
nies , & les autres bénéfices des diocefes pendant l'ouverture de la Regale. 
Auflî il fêmblc que les derniers Auteurs qui ont écrit fur cette matière, aient eu 
quelque honte d'emploier un moyen fî peu lblide. Car ou ils l'omettent entiè- 
rement ; ou s'ils en font mention , c*eft d'une manière qui témoigne afTez qu'ils 
ne le croient pas fort bon ni fort concluant. 
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CHAPITRE XIII. 

Reponce à l objet! ion des Officiers royaux anidifent <jue l'affaire de la Régale a efîc 
jug e contiadicloiremcnt par 'des Arrcjtt du Parlement de Parts &du Con- 
fcil du Roy y çjr terminée par une Déclaration de fa Majtjlé: eut 
le Clogé a acejuiefcéà cette Ùtclaratton ; çjt (\uamfi on n'efi 
plus en ejtat de contejler là dejjus. 



ai 



Uelqucs Officiers royaux voiant bien qu'ils ne fçauroient deffendre dans. 
Je fond leur prétention touchant rUnivcriâlité de la Régale, ni répondre 
aux preuves par lefquellcs on établit la liberté des Eglifes qui n'ont jamais 
efté fùjcttes à ce droit , prennent une voye plus abrégée pour venir à bout 
de leur deffein. Us difent qu'il n'eft plus temps de contefter fur cette 
affaire: Qu'elle a efté jugée, non feulement parl'Arreft du Parlement de Paris 
de 1608. mais encore par des Arrcfts contradictoires du Confcil , après une 
inftance de près de trente années , dans laquelle les Agens généraux dt^Clcr* 
gé, le Syndic de ta province de. Narbonnc, & plufîeurs Prélats & Chapitres 
des Eglifes qui fc pretendoient exemptes de ta Regale, (ont intervenus, ont 
produit leurs titres & leurs actes , Se ont allégué leurs raifons de leurs deffen- 
ces : Qu'ainfi le Clergé s'éftant fournis en ce point à ta juftice du Roy , & 
ayant reconnu la juridiction du Confeil, quelques Evcques ne doivent pas 
eftre reçus aujourcHuiy a réclamer contre ta decifien qui en a efté faite par 
des jugemens contradictoires , ni à s'oppofer 1 l'exécution de ta Déclaration 
de Sa Majeftc; d'autant plus que l'Aflèmblcc du Clergé de 1675. qui s'eft 
tenue depuis cette Déclaration, n'a pris aucune Délibération là dcfïus, & que 
fbn filcnee doit pafler pour une fbumiffion 6V un acquiefeement à l'Univcr- 
lâlité de la Régale établie par cette Déclaration. 

On repond à cette objection , que ce qui a cfté réglé fur ce point par le 
Parlement de Paris, & dans le Confcil du Roy, ne fçauroit avoir ta force 
d'une chofe jugée, foit pour la forme, foit pour le fond; & que les Prélats. v 
& les Chapitres doivent faire tout ce qui dépend d'eux pour en empêcher 
l'exécution , & Maintenir le droit & la liberté de leurs Eglifes. 

I. On foutient que le Clergé n'a point reconnu la juridiction du Parle- 
ment de Paris ni du Confeil du Roy, pour le fond de cette affaire. Cela 
eft clair pour le Parlement de Paris. Car tout ce que les Officiers du Parle- 
ment ont fait depuis la fin du dernier ficelé , q"ui eft le temps qu'ils ont com- 
mencé à vouloir rendre la Régale univcrfcllc contre leur ancienne Jurifpru- 
dence, a efté plutoft une entrepnfe & un violement du droit &: de la liberté 
de l'Eglife, qu'une procédure légitime & juridique. Auffi le Clergé, depuis 
ce temps-là, les a regardez plutoft comme fès parties , que comme fes juges, & 
s'eft oppofé à leurs Arrefts fur cette matière , comme à des infractions de fes 
immunitez , bien loin d'y déférer comme à des jugemens autentiques. Mais 
for tout il a fait fes oppofitions & fes proteftations contre l'Arrcft de 1608. 

par 
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par lequel ces Officiers ont entrepris d'abolir lTdit de Henry i v. qu'ils 

avoient depuis peu vérifie. • 

Quant au Confcil du Roy, il cft vray que le Clergé porta Tes plaintes à 
Henry iv. contre cet Arrcit du Parlement de Paris. Mais ce fut par des 
Remontrances adreflees à ce Prince , & non par une requefte prefentée en 
fon Confcil. Et il a encore continue' & renouvelle ces mêmes Remontrances 
au feu ïtoy Louis x m. & au Roy heurcufêment régnant. Pour l'inftancc 
qui a cfté formée au Confcil de Sa Majefté, ce n'a efte que fur les procès fuf- 
citez par les pourvus en Régale, aux pourvus par l'Ordinaire, que Sa Majefté 
avoit évoquez du Parlement de Paris, enfuite des Remontrances du Clergé 
contre l'Arrcft de 1608. Car quoique pendant l'é vocation & les furfeanecs 
accordées fur les Remontrances du Clergé, on ne duft point donner de Bre- 
vets en Régale, pour les bénéfices des diocefès qui fc pretendoient non fu- 
jets à ce droit, & que s'il en paroiffoit quelques uns, il y euft lieu, dclesrejet- 
ter comme fubreptices, en déniant toute audience à ceux qui en feroient por- 
teurs; toutefois on ne laiffàpas d'en expédier plufieurs , (oit par l'importu- 
nitc de ceux qui les demandoient, fbit par la connivence & la fuggeftion 
des Officiers royaux: ce qui caufbit beaucoup de procès dans ces diocefes, 
pour ration defqucls il fàlloit.fè pourvoir au Conféil du Roy. 

Que fi les Agens généraux du Clergé font intervenus en cette inftance, & 
fi le Syndic de la province de Narbonne &r quelques Prélats & Chapitres des 
Eglifes non fujettes a la Régale, y ont produit leurs titres & enfeignemens : 
ce n'a cfté que pour fc délivrer du trouble & de la vexation que ces pourvus 
en Régale faifbicnt aux légitimes titulaires & paifiblcs pofTefTeurs des bénéfi- 
ces. Mais on ne peut pas dire que le Clergé fe Rut pour cela départi des 
Remontrances qu'il avoit adrefTées au Roy même, touchant le fond de cette 
affaire , ni qu'il m voulu compromettre le droit des Eglifes non fujettes à la 
Regale, en le fbumettant à la Juridiction du Confcil. Il a toujours cfté per- 
fuadé qu'il n'y avoit point là de matière de procès; que c'eftoit au Roy mê- 
me qu'il falloit sadrclfcr par de tres-humbles Remontrances, pour faire ceflêr 
l'indue vexation que l'on faifoit à ces Eglifcs; & que leur droit eftant auffi 
clair & auffi certain qu'il cftoit , c'euft cfté l'affaiblir , & en quelque forte l'a- 
bandonner , que de permettre qu'on le traitaft dans le Confcil comme une 
chofe douteufè & indecife. 

D'ailleurs comme dans le fond il s'agiffoit d'un point deja décidé par l'E- 
glife en un Concile gênerai, & que la collation des bénéfices, qui fait la 
principale partie de la Régale , eft une chofe toute fpirituclle & toute eede- 
fiaftique; c'euft efté d'une part blcfTcr notablement l'autorité de l'Eglife, & • 
de l'autre expofêr vifiblement fon droit, que de remettre la decifionde cette 
caufe au tribunal feculier , Se aux Officiers royaux , qu'on fçait cftre fi 
portez à étendre les droits de Sa Majefté , & qui avoient d'autant plus fu- 
jet de l'cftre en cette rencontre , qu'ils trouvoient dans l'extenGon de La Re- 
gale , l'augmentation de leur pouvoir & de leur autorité, & qu'ilsavoient quel- 
que engagement à foutenir l'Arreft du Parlement de Paris de i<îo8. 

X z Auffi 
• 

Digitized by Google 



ChapXIII. 164 D e l a Regale. 

Audi voit-on que les Affcmblées générales du Clergé n'ont point acquiefcé 
à ces prétentions des Officiers royaux, & qu'elles ont toujours agi dans le 
même cfprit, qui porta d'abord les Prélats du Royaume à adrcflcr leurs R e- 
montrances au Roy Henry le Grand contre cet Arreft du Parlement. C'eft 
ce qui paroift particulièrement par les refblutions qui furent prifes dans l'Af- 
fcmblée de 1650. & dans celle de qui ne finit qu'en 165-. ljjrsquclej 

Officiers royaux eurent recommencé leurs pourfuites pour l'extcnfion de la 
Régale. Car M. le Cardinal Mazarin , qui avoit alors la principale autorité 
dans le gouvernement , «ftant venu à cette dernière Affemblée, M. duEof- 
quet Evéque de Lodcve fut chargé de luy faire furcefujetun difeours qui fê 
voit encore dans les Recueils du Clergé, &*qui fàit aûez connoiftre combien 
le Clergé eftoit peu difpofe à foumettre la decifion de cette grande affaire 
au jugement des fculs Officiers du Confeil. Et le célèbre M. dcMarca dreffa 
peu de temps après à la prière de la même Affemblée, cet excellent Mémoire, 
où il montre d'une manière fi folide & fi convaincante , le droit 8c la jufticc 
de l'Eglifc en cette caufe, & rentreprife infoutcnable des Officiers royaux, 
qui en pourfuivoient le jugement dans le Confeil du Roy. L'Affemblce de 
1670. nomma pareillement des CommifTaires pour avifer aux moyens de def- 
fendre le droit de TEglife & d'arrefter les pourfuites des Officiers royaux; 
& M. de Genlis Archevêque d'Embrun , en fit fbn rapport à I'AfTemblcc par 
un difeours fort beau & fort étendu , qui fut écouté avec applaudiflemcnt; 
& ce Prélat fut prié de le donner par écrit pour le mettre dans les archives 
du Clergé. 

Enfin c'eft fàns fondement qu'on prétend que rAffembléc de 1675. qui 
cft la première qui s'eft tenue depuis la Dcclaratiou de 167$. s eft foumifc 
par fon filence à cette Déclaration , & y a donné un entier acquicfccmcnr. 
On reconnoiftra le contraire, fi l'on fait attention à ce qfcï fepaffa dans cette 
Aflcmblée, touchant la Lettre que feu M. FEvêque d'Alet luy écrivit. Car 
cette lettre, qui contenoit fommairement les raifons qui font voir le tort que 
l'Eglife fouffre par cette Déclaration , Pc l'obligation où eftoicnr les Evêques 
de faire fur cela des Remontrances au Roy, fut lue en pleine AfTemblée. 
La manière dont elte fut écoutée, Pc les marques d'eftime Pc d'approbation 
que la plufpart des Prélats Pc des Députez y donnèrent, firent aflez connoi- 
ftre les fentimens de I'AfTemblcc fur cette affaire: ce qui obligea M. l'Ar- 
chevêque de Paris prefident, de fê charger d en parler au Roy , Pc d'empê- 
cher par là qu'on n'en prift une délibération plus expreffe. Que fi ce Prélat 
n'a pas fait enfuitc fort rapport de ce qu'il s'eftoit chargé de reprefenter à Sa 
Majcfté, Pc s'il a empêché qu'on ne parlaft plus de cette affaire dans Y Af- 
femblée qui finit bien-toft après , il eft clair qu'on n'en peut pas conclut c que 
cette AfTembléc eft demeurée dans le filence à cet égard ,& qu'elle a acquiefcé 
à la Déclaration touchant la Régale. 

I I. Quand les Agcns du Clergé auroient cfté fuffifâmmcnt autorifez par 
les Affemblées générales, pour intervenir en l'inftance de la Regale, Se pour 
reconnoiftre la juridiétion du Confeil touchant le fond de cette affaire ; Pc 
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quand ils aurtient dit & produit tout ce qui pouvoit fervir à deffendre le droit 
des Eglifes non fujettes à la Régale ; ils n'ont pu faire nul préjudice au droit 
decesEglifes, puisque les députez, qui compofbicnt ce> Aflemblccs du Clergé, 
n'avoient point eu de procuration ni de pouvoir fpecial pour cda , des Evc- 
ques & des Chapitres de ces diocefes: fans quoy il eft vifible que les. Aflcm- 
b'.évs n'ont pu prendre aucune délibération là deflus , ni donner pouvoi» aux 
Agens de compromettre un droit de cette importance. Tout le monde (çait 
que les Affcmblécs du Cierge ne font que pour régler les contributions que 
le Clergé fait au Roy > &: pour examiner & arrefter les comptes des receveurs 
qui lèvent ou qui reçoivent ces contributions. Que fi l'on y traite quelque 
autre point qui aille à donner atteinte aux droits & aux immunitez des 
' Eglifês , les députez des provinces ou des diocefes qui y ont intereft , doivent 
en avoir un pouvoir ipccial: faute dequoy ce qui eft arrefté dans ces A fïêm- 
blées du Clergé ne peut avoir aucun effet , & n'oblige en aucune manière les 
Evequcs ou les diocefes intcrefTcz. 

Les Agens du Clergé peuvent bien intervenir dans les procès ordinaires 
qui fc pourfuivent au Confcil du Roy , dans lefquels les provinces Ecdefia- 
ftiques ou les diocefes ont quelque intereft. Mais il feroit d'une extrême con- 
fcquence que leur intervention puft faire préjudice aux Prélats & aux dioce- 
fes intcrefTcz , dont ils n'ont eu aucun pouvoir ni aucune commiflîon ; fur 
tout en des affaires publiques & extraordinaires , comme celle dont il s'agir, 
qui regarde l'autorité fpirituellc d'un grand nombre de Prélats , & la liberté 
canonique de leurs Eglifes. Il eft clair qu en ces occafions ces Prélats & 
cesdioçefès (croient bien fondez à defâvoûcr les Agens du Clergé, qui les 
auroient engagez fans leur participation & contre leur gré , à une procédure 
fi préjudiciable à leurs droits & à leurs libertez. D'autant plus qu'on fçait 
que l'Eglife jouît du privilège que le Droit attribue aux Mineurs, qui peu- 
vent toujours eftre reftituez contre les jugemens & les contracts où ils ont 
efté lezez; princir;a'emcnt quand c'eft par la faute de leurs Procureurs ou 
Agens; fans qu'on leur puille oppofer l'exception qu'on appelle rej judteata, 
ni aucune autre femblablc. 

III. Les Arrcfts du Confëil qui ont obligé les Prélats & les Chapitres des 
Eglifes non fujettes à la Regale à rapporter les titres & les preuves de leur ex- 
emption , leur faifoient un grief irréparable , & donnoient une atteinte mortelle 
a leur franchife & à leur immunité. Ainfi loin d'y déférer , on devoit s'y oppofer 
& recourir à la juftice du Roy par de très humbles Remontrances. Car au lieu 
qu'avant ces Arrcfts, l'équité & la raifbn avoient toujours fait obfcrvcr cette 
règle : Qmc lors qu'il s'agi (Toit de fçavoir fi la Régale devoit avoir lieu en un 
diocefè , on obligeoit le Procureur du Roy a prouver la poflcflïon de (à Ma- 
jefté; fuite de quoy l'on prononçait en faveur de la liberté de l'Eglife : au 
contraire par ces Arrefls , on a obligé les diocefes à rapporter les preuves de 
leur exemption , fàns distinguer ceux qui n'ont jamais efté fujets à ce droit 
par une liberté naturelle & Canonique, dans laquelle ils ont toujours eftémainte- 
uus,de ceux qui n'en font exempts qu'à titre onereuxiou par des privilèges particu- 

X s lien. 
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liers. Cat fi ces derniers diocefes dévoient cftrc déchargez de rapporter les titres 
de leur exemption , félon l'EditdeMelun cVlcs autres Ordonnances qu'on a ci- 
tées cyde-vant ; il cft confiant que les premiers eftoient encore beaucoup plus 
en droit de fbutenir,qiwls n'eftoient nullement tenus de rapporter les preuves de 
leur immunité. Il leur fuflifoit d'alléguer la pofleflion confiante & immémoriale 
où ils eftoient de leur liberté en ce point. Que fi l'on pretendoit lesaffujcttir 
à 1a Régale, c'eftoit à M. le Procureur gênerai à établir fa demande & i prou- 
ver la poflclTîon du Roy. Ils pouvoient très juftement dire fur ce fùjet ce 
qu'on lit au commencement du Traité des libertez de KEglifè Gallicane: 
Que leur liberté en ce point nefloit fat un paffe-droit ou un privilège exorbitant, 
mais plutoft une franchi fe naturelle & une tngemtté oit un droit commun , au- 
quel il n' 'avoit efté jamais dérogé far aucune définition contraire , & duquel far- 
tant ilriejhit befoin de montrer autre titre, fut la retenue & la naturelle jouif- 
fance. 

En effet le Syndic de la Province de Narbonne ne fit fâ production au Con- 
feil en exécution de ces Arrcfts, qu'après avoir fait cette proteftation qui eft 
à la teftede fon Inventaire imprimé en 1659. par l'Imprimeur du Clergé: ^te 
ces Arrefts bleftoient l'immunité du Cierge' ejr renvet [oient l ancien ordre de tout 
temps obfervé en la province de Languedoc , ejrfous lequel elle a ejlé unie d la Cou- 
ronne , qui cfl de rieftre jamais obligée de fournir titres pour la juftification de (es liber- 
tés naturelles , é-dece dont elle jouit par droit commun : demandant Acle de ce qu'il 
ne faifoti ladite remife de pièces „ que par la contrainte de f dit s Arrefts, & pour té- 
moigner fon obeijfance , p> étendant fe pourvoir contre iceux en temps & lieu, s'il en 
a la faculté \jf que le cas y éch/e: ejr que cependant il ri entendoit que cette*reprefen- 
tation de titres en tout ou en partie, puft nuire, interrompre,™ prcjudicier à ('ancien ufa- 
ge dont a joui de tout temps TEJlat Ecclejîafttque de ladite Province. 

Les Prélats de l' Affemblce de 1 650. firent une femblable proteftation pour tou- 
les les Provinces non fujettes h la Régale, par une requefte prefentée au Roy, 
djns laquelle ils fupplioient faMajefté, Qu'il luy pluft , fms avoir égard aux 
Arrefts du Confeil desxj.Oclob. \6tf. & Ç.tJMars \6\%. & autres , décharger 
les Archevêques &Eveques & les Chapitres delà reprefentation des titres r> preu- 
ves ordonnée par ces Ar refis, & les maintenir & garder en la franchi fe cjr liberté où 
ils eftoient fur le fait de la Regale, fors & excepté les Eglifes oùfa^fajeftc fe trou- 
vait en bonne ty- ancienne pojfejjion de joui r dudtt droit. 

IV. Il paroiftquc toute cette procédure qui s'eft faite au Confèil , n'a efté 
qu'un artifice des Officiers royaux qui avoient entrepris de rendre la Regale 
univerfclle. Us ont affecté de confondre les Eglifès, qui n'ont jamais eftéfujct- 
tes à ce droit par une liberté naturelle & canonique, où elles fe font toujours 
maintenues , avec celles qui en font exemptes par des privilèges & des titres 
particuliers; en obligeant également les unes &!csautrcs à rapporter les preu- 
ves de leur exemption. En fuite ils ont engagé les Agens du Clergé cV que^ 
q ics Prélats Se Chapitres à intervenir en l'inftancc du Confeil à y produire 
leurs titres & leurs actes, fous prétexte de fè délivrer de la vexation des Rcga- 
liftcs qui obt; noient les bénéfices de ces diocefes; mais en effet pour pouvoir 
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cure, comme ils font aujourd'huy , que le Cierge' StfcfcPrelats fe font fournis 
à la juridiction du Confeil ; & que 1 affaire y a elle jugée contradictu 
apres que les parties intereflées ont cfté ouïes; & qu'amli onto^ft plus rccevablç 
à s'oppofêr au jugement qui a cfté retiJu. 11 clt vilible que cette obligation 
qu'on a impoféc à ces dioedes de rapporter les preuves de leur immunité , 
eftoit un piegc qu'on leur tendoit. Car fuppofe les maximes de ces Officiers 
royaux qu'on a marquées cy-devant, quelques titres & quelques a&et^uc 
ces diocefes puflent rapporter pour prouver la pofTeflion ancienne 8c imme* 
moriale où ils eftoient de leur liberté , on eftoit tout refolu de les déclarer 
fujets à la Regale, ainfi que les autres où le Roy eft en pofTeflion de ce droit 
par une coutume ancienne & antérieure au Concile gênerai de Lyon. 

V. Ces Officiers ont encore furpris la religion du Roy en plufieurs manières, 
foit pour le fond, (bit pour fa forme. 

i- Ils ont fuppofe pour fondement: Que la Regale eft un droit propre & 
eflentiel h la Couronne: qu'il eft aufii ancien que le Monarchie: qu'il eft , de 
fa nature, inaliénable cV imprefcriptiblè. Et fur ces maximes pleines d'equivo- 
que & de fanffeté , comme nous l'avons montré cydevant , ils ont commencé 
par mettre le Roy en pofTeflion de ce droit dans les Eglifes de Languedoc & les 
autres qui n'y avoient jamais efté fùjettes , eu fàifânt expédier des Brcvetsen 
Regale pour les bénéfices de ces Eglifes pendant la vacance des fieges , ou mê- 
me du- vivant desEvêques, faute par eux d'avoir fait enregiftrer leur fermenc 
de fidélité , Se obtenu les Lettres patentes neceflaires pour clorte là Régale. 
Et après qu'ils ont ainfi rendu demandeurs 8c pleignans les Prélats 8c les Cha- 
pitres de ces Eglifes , ils les ont obligez par des Arrefts à rapporter les preu- 
ves fur lefqucllcs ils fbndoient leur exemption: comme fi c'euft efté par des 
privilèges & des titres" particuliers, qu'ils pretendoient n'eftre point fujets 
à la Regale; au lieu que c'eftoit par une liberté naturelle & canonique, dans 
laquelle ils s'eftoient toujours maintenus, comme on on l'a déjà remarqué. 

x. Ils ont diflimulé au Roy, que cette extenfion qu ils vouloient faire de 
la Régale fur toutes les Egiyès du Royaume, a cfté expreffement deffenduë- 
& condamnée par le Décret du Concile gênerai de Lyon, reçu , exécuté, & 
autorifé dans le Royaume depuis quatre fiecles : auquel Concile font confor- 
mes toutes les Ordonnances des Rois, & les Arrefts du Parlement de Paris ren- 
dus pendant trois cens ans. 

Pour couvrir cette innovation qu'ils vouloient faire au préjudice du droit 
& de la liberté de l'Eglife t ils ont confondu le droit d'établir des Economes 
pour adrniniftrer les revenus des Evéchez vacans, & en rendre compte aux 
Evéques fucceffeurs, duquel les Officiers du Roy Ce font mis en pofTeflion de- 
puis environ cent ou fix vingts ans dans le Languedoc & les Provinces voifines, 
aveele droit de Régale qui attribué au Roy la jouïflânce de ces revenus& la col- 
lation des bénéfices. 

4. Ces Officiers fb»t encore allez plus avant. Us ont pris l'Arreft même du 
Parlement de Paris de r6o8.cVtoutcc qui s'eft fait depuis au préjudice du droit 
& de la liberté de ces Eglifes , comme des aftes d'un* pofTeflion légitime. lit 
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ont pretencju : Qu'ils ri ont en cela introduit aucun changement: £»'//r fe font 
contentez, de furvre ce qu'ils avaient appris de leurs ancefres fur cette mai ter 'c , c eft 
à due, qu tn t eûtes les occa [fions ejui Je font prefent ces , ils ont exicuti l'Arreft de 
i<îo8. qui dui'are que la Régale s étend fur toutes les Eglifts Cathédrales du Roy- 
aume. Cependant c'eftoit contre cetArrcft là même que le Clergé avoit ré- 
clame ôV lait Tes Remontrances à Henry !c Grand : en confèquence de quoy 
ce Prince avoit interdit au Parlement la connoiflaocc de cette affaire & l'avoit 
évoquée à fby. Défaite que cet Arrcft de itfo8. & tout ce qui s'eft faitdepuij 
parle Parlement, loin de pouvoir cftrc allègue comme des titres ou des actes 
d'une •poiftlTion légitime pour le droit du Roy, ne peut cftrc regarde que 
comme une continuation de l'entreprife qu'on avoit commence défaire contre 
le droit & la liberté de 1 Eglife. 

En eUct jamais Arrcft ne fut plus nul de toute nullité, que ecluy-cy. Car à 
moins que d élever les Parlemcns au deffus de leur Souverain , peut-on conce- 
voir que ces Officiers fc foient donne l'autorité de juger tout Je contraire de 
ce que le Prince venoit de régler par un Edit autentique , qu'ils avoient eux 
mêmes vérifié (ans aucune modification ? Et comment peuvent-ils aujourd'huy 
alléguer cet Arrcft comme le fondement de tout ce qui s'eft fait pour rendre la 
Régale univerfelle, fans s'oppofer aux règles les plus communes de l'équité, Se 
fins temo igner qu'il perfiftent dans une entreprife auffi extraordinaire & auffîin- 
fôutcnablc, que celle d'avoir voulu détruire par un fimple Arreft d'audience ren- 
du entre particuliers, un Edit folenncl qu'ils avoient depuis peu vérifié, &qui 
regardoit la liberté canonique de pluficurs Provinces & d'un grand nombre de dio- 
cefes du Royaume? 

VI. Apres toutes ces confiderations il n'eft pas bcfbin de montrer en particu- 
lier, que les Arrefts rendus au Confcil du Roy pour ladccifion de cette affaire, 
n'ont pasefté des jugemens contradictoires, auxquels il faille neceftairement ac- 
quiefecr. Car qui ne voit l'illufion & la nullité de cette prétention, fi l'on fait 
tant foit peu de reflexion àeequi vient d'eftrereprefenté ? Déplus pour rendre 
un jugement vrayment contradictoire, il faut que les raifons départ & d'autre 
foient communiquées aux parties , afin que chacun fçachant celles de fbn adver- 
lâire, puiflc y repondre & s'en deffendre. Si un homme, par exemple, prétend 
que ma maifon luy appartient*, ce n'eft pas affez qu'il me demande mon titre : 
il faut encore qu'il me déclare quel eft le fondement du droit qu'il y prétend. 
Car s'il n'y avoit eu que mon titre de produit en juftice, &: qu'il ncm'euft don- 
né aucune connoiffancc du fondement de (à prétention, il n'y a perfbnne qui 
puft dire véritablement que le jugement qui feroit'intervenu & par lequel j'au- 
rois cfté condamné , euft cfté contradictoire; parceque je n'aurois pas eu lieu 
de me deffendre contre les raifons bonnes ou mauvaises de ma partie, qu'il ne 
m'auroitpas communiqués ni produites au procès. Cependant c'eft juftement 
ce qui eft arrivé icy. Les Officiers royaux ont contraint quelques Evêqucs des 
Eglifts non fujettes à la Regale, qu'on troubloit contre çpute forte de raifon dans 
la collation des bénéfices de leurs dioccfês , de produire leurs titres. Mais ils 
n'ont jamais déclaré à ces Evéques, fur quoy ils fc fbndoient pour leur vouloir 
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Vavir leur liberté naturelle & canonique. On n'adonne aucun écrit aux A gens du 
Clergé pour les inftruirc des raifons du droit du Roy. On ne leur a point fait 
Ravoir que le fondement de fa prétention eftoit,quc le droit de Régale eft pro- 
pre & eflentiel à la Couronne, qu'il eft auffi ancien ou prcfqucamli ancien que 
la Monarchie, & qu'il eft inaliénable &imprefcriprible. Ils n'ont donc eu aucun 
moyen de fê deffendre contre ces faux principes , puisqu'ils n'ont jamais elle 
produits au procès, & par confequent on ne peut pas dire avec vente que ce ju* 
gement a efté contradictoire, iagj . 

D'ailleurs cen'eftpasafTczde dire qu'un jugement a efté contradictoire pour 
en conclure qu'on doit neceflaircment y acquielcer. Comme les hommes ont re- 
connu par trop d'expériences qu'ils fe peuvent tromper, dans les chofès mêmes 
qu'ils croyent avoir le mieux examinées , la raifon & l'équité leur ont fait trou- 
ver diverfes manières de reparer le tort qu'on auroit fait à des perfonnes blcflées 
pardesjugcmens&desArreftsinjuftes. Ceftcc qu'on a appcllé de divers noms, 
Revifions, Requcftes civiles, Requeftes en caflation, Propofition d'erreur. 
Mais la voie la plus douce & dont fe peuvent moins bleflcr les plus grandes Puif- 
fancesdelaterre, eft celle des Remontrances. Car plus les Souverains font dig- 
nes de ce haut rang où Dieu les a mis, plus ils reconnoiffent qu'il n'y a point 
de jugemens où ils doivent plus appréhender qu'on ne les ait furpris, que ceux 
dans lcfquels on leur attribue des droits qui leur eftoient conteftez; & qu'il n'y 
a rien qui leur (bit plus glorieux, que d'eftre toujours prefts à le rendre à la railbn, 
quand on leur fàit voir que cela leur eft arrivé. 

CHAPITRE XIV. : 

Re fonce à l'objeclion des Officiers royaux qui prétendent qu'il n'y a que le Parle- 
ment de Paris & le Confed du Roy qui ont fà connoijlre de l'affaire 

dont il s'agit. 

LEs Officiers royaux qui ont entrepris de rendre la Régale univerfêlle, & qui 
pour en venir à bout ont emploie les moyens qu'on vient de rapporter,pou£> 
fcntcncoteplus loin l'objection marquée dans le Chapitre précèdent. Car ilsfbu- 
tîcnnent , qu'il n'y a que le Parlement de Paris ou leConfeil du Roy qui aient 
pu connoiftre de cette queftion ; parce , difent-ils, qu'il s'agit d'un droit de 
la Couronne, èVquec'eftune maxime fondamentale dcl'Eftat, qu'il n'y a que 
le Roy & fes Officiers qui pui(Tent juger de ce qui concerne les droits , les préé- 
minences, & les privilèges de la Couronne. Outre que la connouTance des Ré- 
gales a efté de tout temps particulièrement attribuée à la Grand' Chambre du Par- 
lement de Paris. 

Cette objection que les Officiers royaux font tant valoir, n'eft fondée que fur 
Une équivoque, par laquelle ils confondent de\rx fortes de differens touchant la 
Regale , qui doivent eftre (bigneufement diftinguez. Les premiers (ont ceux 
qui naiffent en exécution du droit de Regale, dans les lieux où ileftoit reçu avant 
le Concil» gênerai de Lyon, & où il a toujours efté pratique depuis: &lcs fe- 
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conds font ceux qui regardent les Eglifes qui n'ont jamais efté (ùjettes à ce droit, * 
& qu'on prétend y aflfujettir de nouveau. Pour lei premiers difrerens, on demeu- 
re d'accord, que l'ufàge du Royaume eft qu'ils ne puiflênteftre jugez qu'en la 
Grand' Chambre du Parlement de Paris, à qui la connoiflânec en eft attribuée en 
première inftance privativement à toutes les autres cours & juridictions, ou au 
Confeil du Roy par évocation. Mais pour les féconds, dans lefquelj il s'agit du. 
fonds même delà Regale, & où il eft queftion dcfçavoir fi ce droit doit cltre in- 
troduit dans pluficurs Provinces, & dans un grand nombre d'Eglifés qui n'y ont 
jamais cfté fujettes , on fbutient que c*eft une queftion qui n'a pu eftre jugée par 
le Parlement de Paris & par les Officiers ordinaires du Confeil, Se que l'Arreft de 
16*08. par lequel le Parlement a prétendu la décider, eft une entreprife infoutena- 
ble & entièrement contraire à l'autorité Se au droit de l'Eglifè. Ceft ce 
qu'on a deja montré dam le Chapitre précèdent , Se ce qui paroiftra encore 
très clairement par les reflexions (lavantes. 

I. La queftion dont il s'agit a efté décidée il y a plus de quatre cens ans, 
par le Concile gênerai de Lyon en prefence des AmbaflTadeurs de tous les 
Princes de la Chrefticnté , Se en particulier de Philippe Je Hardy Roy de 
France. Et le Décret qu'en a fait ce Concile, l'un des plus nombreux Se 
des plus célèbres qui aient jamais cfté tenus dans PFglifë , n'a pas feulement 
efté inféré dans le Corps du Droit-canon , mais ît a efté exécuté dans ce 
Royaume & autorife , tant par les Ordonnances des Rois, que par les Arrefts 
du Parlement de Paris durant prés de quatre fiecles, comme on l'a montre 
dans la première Partie de ce Traité. C'cft donc une innovation & une en- 
treprife manifefte, que de prétendra aujourd'buy, que le Parlement de Paris, 
ou le Confeil du Roy, aient pu juger de nouveau cette même queftion Se 
la décider d'une manière toute oprxifée à ce Concile , en abandonnant la Ju- 
rifprudcnce & les maximes de tout temps obfêrvçes en ce Royaume fur 
cette matière : & cette prétention (croit très injurieufe à 1 Eglifc & toutafait 
éloignée de la religion Se de la piet£ d'un Royaume tres-Chrcfticn. 

I L Si la Régale efteit un droit propre Se cfîcntiel i Ja Couronne , com- 
me ces Officiers royaux l'ont fuppofë; s'il appartenoit aux Rois en qualité de 
Rois; Se fi les Princes pouvoient fe l'attribuer Se en jouir fans la conceffion 
expreffe ou tacite de l'Eglifé: le Parlement de Paris Se les Officiers ordinai- 
res du Confeil auraient eu quelque fondement de connoiftre de la queftion 
dont il s'agit, Se de décider par leurs Arrefts, que la Régale doit «voir lieu 
univcrfellemcnt dans le Royaume. Mais ces principes, qu'ils fe font formez 
eux mêmes , leurs font conteftez : & l'on fbutient que rien n'eft plus éloigné 
de laraifbn, plus contraire à la vérité, Se plus injurieux a l'Oglifc, que cette 
manière d'expliquer le droit de Régale, comme on l'a montré cy- devant. 
En effet peut-on de bonne foy^s'empecher de reconnoiftre que le droit de 
jouir des revenus des Eglifes éV de conférer les dignitez, les charges, Se les 
miniftercs ccclefnftiqucs pendant la vacance des fieges, eft une chofe ccclefia- 
flique 8e fpiritucllc, qui ne peut appartenir aux Princes que par le confèntc- 
jnent & la conceflion de l'Eglifc même \ Et fi l'on pouvoit douter d'une vé- 
rité 
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ïitc fi claire & fi confiante, n'en devroit-on pas clbc pleinement •erfuide' 
par le témoignage de l'Hiftoire, par le Décret du COmik gênerai de Lyon, 
par les Ordonnances des Rois corformes à ce Décret, cV pdrjhjnrifprudcn- 
ce que le Parlement de Paris même a gardée inviolablement pendant plus de 
trois fiectes? Que fi la Régale n'eft pas un droit de la Coui onnd.fi^cps que 
ces Officiers l'ont avance, & fi elle ne peut appartenir aux Princes- ^tte par 
la conceffion exprefle ou tacite de l'Eglifc : il cft clair que le Parlement tic 
Paris & les Officiers ordinaires du Confèil n'ont pu juger par leuri Arrcfts 
qu'elle doit eftre univerfèlle; c'eft â dire, l'attribuer par leur feule autorité* 
au Roy fur fept ou huit provinces ecclcfiaftiqucs , qui compofent prefque la 
moitié du Royaume, & à l'égard defquelles il eft confiant que Sa Majefté 
n'a aucune conceffion de l'Eglife ni aucune pofleflîon légitime. , •-. j :• 

III. Cette maxime: Qu/il n'y a que le Roy & fes Officiers qui ptùfient 
juger de ce qui concerne les droits, les prééminences, & les privilèges de 
la Couronne, doit s'entendre proprement des droits domaniaux & purement 
temporels, à l'égard defquels le Roy, comme l'enfeignent les Jurifccmfultei 
François , ne playde qu'en fà propre Cour ; ce qui eft fondé* fur cette autre 
maxime: Que le Roy ne reconnoift point fur la terre d'autre fûperieur que 
Dieu pour le temporel. Mais il en cft autrement pour les choies fpinftueJ- * 
les ou quafi-fpirituelles, qui regardent la difetpline & le gouvernement éccld* 
fiaftiqUe, & à l'égard defquelles les Princes jouïflint de certains droits paria 
conceffion cV le contentement de l'Eglifè. Car s'il arrivé quelque difficulté 
touchant ces fortes de droits ? ce n'eft point au Parlement de Paris ni aux 
Officiers ordinaires du Confcil à en juger : fur tout s'il ne s'agit pas fimple* 
meut du pofTcflbire, c*eft à dire, de fçavoir fi les Princes font en polfefltOn 
de ces fortes de droits; mats du petitoire, c'eft à dire, s'ils ptuvent fe les 
attribuer de nouveau ou les étendre fur des provinces & des Eglifcs oii'ûV 
n'en ont jamais joui", qui eft le cas dont il s'agit prefèntement. Autrement ' 
il eft vifible que ce feroit fbumettre l'autorité de l'Eglifè à la puilïànce des Ma* 
giftrats feculiers, & ouvrir une porte à tous ceux qui voudraient violer fes 
droits & opprimer (à liberté. Au contraire c'eft dans ces fortes de qucftiôns 
que Jes Princes Chreftiens font gloire de fe foumettre au jugement de l'Eglifc 
leur Mere , & de ne rien ordonner qu'en exécution de fes Canons, & avec 
fon confentement & fon approbation ; comme il a paru dans le point même 
dont il s'agit, par la foumiflion qu'ils ont rendue au Décret du Concile gê- 
nerai de Lyon. 

IV. Les décimes que les Rois lèvent prefêntement fur le Clergé, ne fônt 
qu'une contribution qui fe prend fur les biens de l'Eglifc dans Jcs necéffitez 
de l'Eflat. Cependant ils n'ordonnent pas cette levée de leur autorité. Ils 
veulent qu'elle fe fafTe par manière de dort gratuit & avec te confentement 
de tout le Clergé. Et c'eft pour cela que les députez de toutes les provin- 
ces s'aflemblcnt de cinq ans en cinq ans, avec la permiffion du Roy. Que 
fi Sa Majefté en ofe de la forte pour une chofe purement temporelle & qui 
ne doit durer qu'un temps; comment peut-on pxefinaerqu'EUc ait voulu s'at- 
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tribuer pour ton jours fiir un très grand nombre d'Eglifcs par fa feule autori^ 
té & par le jugement de Tes Officiers, un droit aufli fpiritucl & aufli eccle- 
fiaftique qu'eft celuy de la Régale , qui outre la jouïflance des revenus des 
Eglifès, renferme encore la collation des dignitez, de* charges, Se des mini- 
ft ères ecclefiaftiques ? 

V. On fçait que les Evêques ont toujours eu un rang &unc autorité con- 
fidcrable dans les Confiais de nos Rois. Sous les règnes de Pépin , de Char- 
lemagne, & des Rois leurs fuccelfcitrs , lorsque la Monarchie Françoilèeltoit 
en là plus grande fplendeur, ils tenoient le premier rang dans ces célèbres 
Aflèmblées qui fc faifoient tous les ans, & qui eftoient comme des Eftats gé- 
néraux où Ton decidoit les plus importantes affaires de l'Etat & de PEglifê. 
Et les Comtes 8c autres Seigneurs laïques qui y tenoient le fécond rang , 
avoient tant de déférence pour les Prélats, qu'ils ne donnoic-nt point leurs avis 
dans les chofes qui regardoient la difeipline 8c le gouvernement ecclefîaftique: 
C'cftoient les Evéques, les Abbez, & les autres Ecclefiaftiques, qui les exa- 
minoient & qui en faifoient la decifion, laquelleeftoit enfuite publiée enplci. 
ne AiTembléc & autorifee par le Prince: 8c c'eft ainfi qu'ont efté dreffez la 
plufpart des Capitulaires de Charlcmagfie, de Louis le Débonnaire, 8c de 
~4r»dM***mi. «. Charles le Chauve. Ceft ce qu'on peut voir particulièrement dans les actes 
fmï*™] 4 ' Stt & «ta ConcHe r dc Francfort cte l*an 794. & par le témoignage de Hincmar Ar- 
umque iiniorom chevéque de ftheims , qui faifânt la description de ces Aflèmblées, dit que 
•ESrthidiM. les Evêques, les Abbez , & les autres Ecclefiaftiques qualifiez, eftoient en un 
bot utptimo om- £ ctt (c par é & les Comtes & les autres grands Seigneurs en un autre lieu , & 

nés hpiicopi, Anw • L_ •• • **> ' t rc • r 

ies,Tci hujusmo.qu ils délibéraient, ou feparement, ou conjointement des affaires, félon qu'elles 
ei« h id "."fq^'uT" eftoient ou ecclefiaftiques, ou feculieres, ou mixtes. Les Evêques ont efté 
î[o"™"^7 ix " oonfervez dans ce rang 8c cette autorité fous la troificme Race de nos Rois, 
lut: fimtliier Cn- Nfe. ont toujours compofé le premier Ordre des Eftats du Royaume , 8c ils- 
SSM^feS* 1 * ^on^Ucrs-nez des Rois, ayant entrée dans leurs Confeils par la fculc* 
eoniminineb»t P o- dignité de leur caractère. 

teftne qmndo fi- ° 

iquI »el qiundo repmti refWerenr, ptoat eos ttaftandx rei qiMllui decdn! . de rpiiitBilibuj , fiVe de fcculiritMii , Gn etiim de corn* 
.Ep. ,». « a. 

Or il cft vifiblè que s'il y eut jamais occafîon de leur confèrver ce- 
droit 8c eette autorité , c'eftoit dans l'affaire dont il s'agit- , qui cft une 
des plus grandes & des plus importantes qui puifle arriver au Clergé & à 
tout l'Ordre eeelefiaftique. Aufli fçait-011 que le feu Roy de gîorieufê mé- 
moire, avoit refolu dénommer des Commilfaircs extraordinaires pour l'exa- 
miner» & qu'entre ces CommilTaircs, il devoit y avoir un nombre confide- 
rablc de Prélats choifis de diverfès provinces. Mais les Officiers royaux, 
qui n'approuvoient pas les intentions fi droites 1 & fi juftes de ce Prince fur 
cette affaire, ont pris d'autres mefures,' & ils ont eu le crédit de perfoader 
au Roy, que les Officiers ordinaires de fon Confcil pouvoient la décider, ou- 
plutoft que Sa Majcfté n'avoit qu'à confirmer par une Déclaration la decifion- 
qui en avoit efté deja faite par l'Arrcft du Parlementdc Paris de 1608. Ils- 
u ùi font. contentez de mettre dans le préambule de cette Déclaration : „ Que- 
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„ te droit de Regale a efté déclaré appartenir univerfellement à Sa Majcftc 
r, par Arrcft du Parlement de Paris de 16*08. Surquoy5a Mneftcauroit vou- 
„ lu avoir l'avis de fes Avocats & Procureur gencraux dudit Parlement, & 
», qu'enfuitc fur le rapporta Bile fait par les Commiffaires de (on Confèil, 
„ le droit de Régale a cite juge inaliénable & imprefcriptible, &luy appar- 
„ tenir dans tous les Archevtchcz 6c Evéchez du Royaume. Après quoy 
l'on veut que tous les Prélats, non feulement n'aient pas la liberté de réclamer 
contre cette decifion » mais qu'ils y acquiefeent par un contentement exprés 
Se pofitif. 

Que fi toutes îcs fois que tes Princes, fiirpris par les mauvais confeils , par les 
artifices, & par les flateries de ceux qui les approchent , publient des Edits pré- 
judiciables à l'Eglife , les Evéques font obligez de s'y foumettre aveuglement,fous 
prétexte qu'on allègue qu'il s'y agit dcsdroitsde la Couronne , dont il n'y aque 
les Officiers du Roy qui puiffent connoiftre r qui ne voit que c'eft une porte 
qu'on ouvre à toutes les entreprifes que ces Officiers voudront faire contre l'Cgli- 
fe,& à la ruine totale de fa puiflance & de fa liberté ? Les Papes & les Conciles n'ont 
pas laine de condamner les Invcftitures dont les Empereurs abnfbient à l'opprefï. 
fion de l'Eglife, encore que ces Princes euflent fbuvent déclaré par leurs Edits 
queceftoit un droit de leur Couronne. Henry n. Roy d'Angleterre faifoit 
paffer pour des coutumes royales , Se pour dés droits de fi Couronne , ces arti- 
cles qu'il propofà à S. Thomas de Cantorbery,& dont plufieurs blcfloicnt fi nota* 
blcment le droit & la liberté de l'Eglife. H les avoit même fait approuver dans 
une Afïemblée des Eftats, & tous les Prélats qu'il y avoirappeIle2s'eftoicntlai(î 

aller à en jurer l'obfcrvation: & néanmoins ce S. Archevêque fè crut obligé 
de s'y oppofer ; ce qui luy attira cette longue pe« fecution dans laquelle il acquit 
là Couronne du Martyre. Enfin tous ceux qui ont entrepris de violer les droits 
Si les libertez de l'Eglife , n % ont point manqué d'alléguer quelque prétexte de ju- 
ftice ; & fi les Evéques s'eftoient arreftez à ces fortes d'allégations, il ne l'auroient 
jamais dctfenduë contre leurs efforts & leurs prétentions injuftes. • 

CHAPITRE XT. 

Que les Evêeptes epti refuftnt d'acauiefeer à ce qui a efic or donn! touchant la 
gale , ne Je rendent point juget in leur propre caufe. Que cette affaire tfl une 
des Caufes Afajewes dont il e (h pari: dans le Droit.. Que la conduite , 
de ces mêmes Evéques ne trouble point l 'ordre & la police 
du. Royaume , c> W bleffe point la fidélité & le 
te/peél que tous les Jùjets doivent au Souverain. 

T Es Officiers royaux pour rendre odieux IésEvcqucs qui ontdèrrendu en' 
M ^ cette occafion le droit & la liberté de leurs Eglifes, difènt,, qu'en refufânt 
, v dc fc foumettre à ce qui a cfté ordonné fur ce fujtt, ils fè font confKtué juges 
„en leur propre caufe,& qu ils ont fait comme une partie qui ayant perdu fox* 
^procès voudroit fe faire droit à elle même, en reformant le jugement rendu 

Y. ? contra 
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„ contre clic. I)s ajoutent que ce refus trouble l'ordre & la police du Royau- 
„ me , & qu'il blçfle robeïffancc 8t le rcfpccT: que tous les fu/ets du Roy doivent 
„ rendre aux ordres de fa Majcfté. 

Il n'eftpas mal aifé de faire voir que ces reproches font injuftcs& mal fon- 
dez, après ce qui a cfté dit dans les Chapitres précédons. Les Evéques ont en 
cette occafiondeux qualitez infeparablcsdcleur caractère, l'une de deffenfeurs 
des droits de l'Egltfe , fc l'auttc de Pères & de Pafteurs des fidclles. Comme 
deirenfeurs & depofitaircs des droits & de l'autorité' de l'Eglifc, ils font obli- 
gez des'oppofer à ceux qui s'efforcent d'introduire de nouveau la Régale dans 
leurs diocefès ; & en cela ils ne font qu'exécuter ce qui leur cft expreffement 
ordonné par le Concile gênerai de Lyon. Et comme Pères &Pafteurs de tous 
les fidclles fans diftinéHon de condition âc de rang , ils font obligez de les inflrui- 
re & de faire ce qui dépend d'eux pour leur montrer leur obligation & pour les 
empêcher désengager en desentreprifes préjudiciables à l'E^Iife & pernicieu- 
fes à leur fàlut. Et lorsqu'ils agiffènt de la {brte, loin de fe rendre juges en 
leur propre caufè & de troubler l'ordre & la police du Royaume , ils ne font que 
s'acquiter d'une obligation indifpcnfàblc de leur minifrerc , & veiller au fàlut des 
perfonnes que Dieu a confiées à leurs foins. 

Les Evéques ne font pas feulement deffenfeurs des droits de PEglife & Paftcurs 
du troupeau de Jrsus-Christ. Us font encore Saccejfeurs des yfpofires, comme 
ces Officiers mêmes le reconnoiffent. Et en cette qualité ils doivent, félon S.Paul, 
t. Tim$tb i .t. 1 4. garder le depoft qui leur a efie' confie', c'eft à dire , conferver foigneufement la do- 
ctrine de la fov Se les règles fàintesdela Difcipline, en quoy confiftent les véri- 
tables richcfTcs de l'Eglifc & tout fon trefor. Lors donc qu'il s'clcve des contefta- 
tions fur l'un ou l'autre de ces deux chefs; & qu'on veut ou corrompre lafoyde 
l'Eglifc par des erreurs, ou ruiner fâ difcipline par des nouveautez pernicieu- 
fès, ou par des entreprifes fur fa juridiction & fès libcrtez: les Evéques doivent 
s'y oppofer par l'autorité divine dont ils font revcftus , en condamnant ces erreurs 
• & reprimant ces nouveautez & ces entreprifes. 

Ces fortes de conteftations regardent tout le Corps de TEglife , 8c tous les 
Evéques en font les iuges naturels; parce qu'il n'y a qu'un feul Epifcopat . com- 
Kpiîroporumrogi mcditS.Cyprien , dont chaque Eve quepojfcae jolidatrement une fort ton, dans le 
lien d'une même chante & d'une même communion. C'eft pourquoy l'ordre & 
tf$v id'h. rmmà l'cfpritde l'Eglifc cft que ces queftions foient premièrement jugées dans les Con- 
cif.'^C» "fingulls ciles provinciaux,dont elle a toujours fuppofé la neceflité & recommandé très for- 
in foiiJuro i»m tt- tement la ecle' ration : &: qu'en fuite elles foient rappoi rces au Souverain Ponti- 
u taitf. f c comme au Chef du Collège Epifcopal & au centre de la communion Eccle- 

si .mc« m:iorn fiaftique , pour cftrc réglées définitivement par fon autorité Apoftolique. 
fu & b d™£ m C c ^ cc C l ui e ^ marc l u ^ ^ ans le ^ mcux paUàgc de lEpiftrc decrctale d'Innocent f. 
»d\cdcm Apofio! à Vi&ricius Archevêque de Rouen, où il eft: parlé des Causes maieures qui 
dm'îbiohee S wm dàwent cftre rapportées au S. Siège, apres qu'elles ont cflé jugées par les Evê- 
ponVJjïciu^tîfn* c l ues: ^ <l u0 Y c ^ conforme ce que dit Pelage n. Qge les grandes & difficiles 
co ( i) e merint.ir. esuejlions doivent toujours eflre rapportées au Sttge Apojiolimte. Car ces Caufes Ma- 
jeun* & ces queftions difficiles dont parlent ces Papes, font principalement cel- 
les 
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les qui regardent les matières delà foy, ouïes points importons delà difopli- JfêSg 
ne , fur lefquels il s'élève des doutes & des conteftations difficiles à terminer: aux- n»f,uifmftj svno- 
quelscas on avoit accoutumé de confultcrlcS. Siège de toutes les parties de l'Or {Sfit^Sg 
glife; ou de luy envoier des Relations, après que les choies a voient tftéiucées Apofto! 
dans les Conciles provinciaux; ou de recourir a luy pour les terminer dehnm- r.Ufi.tp.t.- 
veme, t , lors que ceux qui.yavoient intereft ne s'entenoient point au juge- 
ment des Evcques , & appelloient au Pape. Ccft ainli qucM.de Marca expli- "»/""• 
que ce point dansfbn livre" de l'Accord du Sacerdoce & de l'Empire , où il mon- mX*"**'? 
tre quec'cft à l'égard de ces fortes de Caufès qu'a paru davantage dans tous les fj^'s^'^/J*^ 
fîecles la Primauté du S.Siege & l'autorité que S«Pierre & lès fuccefïèurs ont reçue i o./.7.«.'i z.Tt/ 
de Jésus-Christ pour le gouvernement de l'Eglifè. 

Or il eft clair que l'affaire dont il s'agit, doit eftre confideréc comme une de ces 
Caufes Majeures en matière de difeipline ; puisqu'il s'y agit de la liberté cano- 
nique de fept ou huict. Provinces Ecclefiaftiques qu'on veut priver de la j ouïfla li- 
ée de leurs revenus temporels, & de la collation des dignitez, des charges, Se 
des minifteres Ecclefiaftiques pendant la vacance desfieges. Car il eft évident 
que ces deux choies ne font pas d'une petite confédération , &fur tout la der- 
nière qui regarde la collation des bénéfices ; l'Eglifc n'ayant rien déplus cher A: 
déplus important dans fi difciplinccV pour Ton gouvernement , que le thcixdc 
fcsMiniftres. LesEvëquesne (ont donc point parties , mais plutoft juges en cet- 
te rencontre par l'autorité de leur caractère; outre qu'en s'oppolânt à l'introdu- 
ction de 1 illégale, ils ne font, comme .on l'a déjà obfcrvé, qu'exécuter l'or- 
dre qui leur en eft donné par un Concile gênerai: & lorsqu'ils emploient 
lescenfures contre ceux qui procuient cette introduction de la Régale, ou qui en 
font Jes inftrumens Se les exécuteurs, ce ne font pas de nouvelles peines qu'ils or- 
donnent ; ils déclarent Se appliquent feulement celles que ce Concile a deja 
fulminées contre ces violateurs du droit & de la liberté de l'Eglife. Et quoiqu'en 
cela ils ne fafTent rien d'extraordinaire, Se qui ne foit manifeftement jufte Se légi- 
time , l'affaire ne laide pas d'eftre des p!us grandes Se des plus difficiles qui pjjifTent 
arriverdans lEglifè, tantpar l'importante du fûjet, que par les circonftances- 
dont elle eft accompagnée , ce qui fait qu'elle doit toujours eftrc mifc au rang 
des Caufes CMajettrts. 

11 s'enfuit delà que fi l'on ne defere pas aux Ordonnances que ces Prélats ont 
renduës,elles ne doivent cftrc revues Se examinées que dans un Concile Provincial 
ou National,ou par leS.Sicgc. félon les plus anciennes Se les plus inviolables règles 
de la difeipline. Et parce que l'Eglifc n'a plus la liberté d'affembler des Conciles 
provinciaux, quoiqu'ils foient ordonnez fi expreffement par toutes les loixeccle- gp»«*^jt.r«* 
fiaftiques cV civiles ; Se que d'ailleurs îa qua'ité de cette affaire Se les circonftances *.££m&i|.ui!Î 
dont elle eft reveftuë, ne laifTcnt pas lie 11 d'efperer qu'on puifTe y emploicr un ^f*'/;' *V?7 
moyen fi jufte, fi canonique, Se fi nccelfaire: Que pouvoient faire ces Evcquc*, fif t+ci.Aii»/! 
voiant qu'on ne deferoit point à leurs Ordonnances, Se que l'on continuait, A t «i«jr/ i.Ct* 
nonobflantleur oppofition , à intro luire la R égale dans leurs diocefes , finon 
de s'adrefTc rau S.Siege & de rappoj ter à N.S.P. le Pape l'eftat de ce tte affaire, fclor* 
la règle canonique & l'ufage obfc r\ é Je tout temps. 
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Que fi ceux qui font tombez dans les cenfurcs portées par leurs Ordon- 
nances, qui ne font qu'en exécution du Concile gênerai de Lyon, ont efté 
ablous par le Métropolitain fcul , fur une fimple requefte , fans qu'on ait ap- 
pelle ces Prélats ni garde aucune forme de juftice: peut-on trouver à redire 
que ces mêmes Prélats, après avoir protefté contre des jugemens dont la nul- 
lité cft fi vifibîe & fi palpable, Se après en avoir, entant que de befoin , in- 
terjette appel au Saint Siège , aient continué de deffendre le droit Se la liber- 
té de leurs Eglifes, Se d'exécuter ce qui leur cft preferit fur ce fujet, par ce 
même Concile gênerai, t«çu & autorife dans le Royaume depuis plufieurs 
ficelés? Peut-on les acculer d'avoir par là confondu l'ordre des juridièîions eccle- 
ftajli^ues feculitres, & *ff*Ct les ArcbrvècjMs de la Hiérarchie de l'Egltfcl 
Peut-on les blâmer d'avoir dit. dans ces circonlbnccs, qu'un Archevêque n'a 
pu luy (cul cafter les Ordonnances qu'ils ont rendues , ni Jever les cenfurcs 
qu'ils ont décernées, fâns paffer les bornes de fon pouvoir, Se fans bleffcr l'au- 
torité de toute l'EgKfc , Se que cette affaire, en l'cftat qu'elle cft , ne peut plus 
eftre terminée fans la participation Se l'autorité du Saint Siège? 

IJ paroift que ceux qui font ces fortes de reproches à ces Eveques n'ont 
pas allez confideré la qualité de l'affaire dont il s'agit. Ils l'ont regardée 
comme un procès qui s'mftruiroit félon les formes communes Se ordinaires 
de la juridiction contentieufê : au lieu que c'eft une caufe toute publique &: 
toute extraordinaire, qui ne doit point cftrc traitée félon le ftyle & les me- 
nues formalitcz du barreau , mais (èlon l'ordre canonique autorifé par la Tra- 
dition, Se par l'exemple des SS. Eveques qui ont deffendu dans tous les ficelés, 
ou la foy de l'Gglifc, ou fâ difeipline & fes libertez. En un mot c'eft une 
de ces Causes Majeures dont il eft parlé dans les anciens Canons, Se que 
. k Concordat a diftinguées des autres Caufcs communes & ordinaires, en les 

Otnnes il bnfVX _ , B . .1.1 

oufsyxccpiisMA- refervant nommément au Saint Siège : pour marquer que lors qu elles luy 
e^pwffe'dcnomU l°nt dévolues, elles ne doivent point eftrc terminées en la manière accoutu- 
pitK>pu4 iiimju- mée 0 par de fi mples Commiffaires déléguez in fartibus; mais que le Souvc- 
qui Je jure ir.t con. rain Pontife doit en prendre une connoiflànce (pédale, Se les décider ièlon 
S^îhSÏol- Ics rc S ,es anciennes & canoniques, & en la manière qu'il jugera par fa fâgeffe 
hramcognitioncm Se fâ prudence Apoftplique, cftre la plus propre Se la plus convenable, 
fi^ri deheam.c.^ Enfin comme on ne peut pas raifonnablemcnt acculer ces Eveques d avoir 
2 r\'*' r i L ''* X ' excédé leur pouvoir & troublé l'ordre Se la police du Royaume, on ne peut 
pas dire aufïi qu'ils aient manqué à la fidélité & au reipect que tous les fujets 
doivent au Souverain. C'cft-cC que l'on reconnoiftra aifcment,fi l'on confiderc 
qu'ils n'ont fait que s'acquiter d'une obligation indifpenfâblc de leur minifterc , 
comme on croit l'avoir fufîifàmmcnt prouvé. Les Princes équitables ne trouvent 
jamais mauvais que chacun fafle ce qui cft defà charge; & ils blamcroient au con- 
traire ceux qui y manqueraient fous pn texte de leur vouloir plaire. Puis- 
qu'ils peuvent eftre furpris par de mauvais confeils, & s'engager à des choies 
contraires au bien de leur confciencc Se préjudiciables à l'Eglifc , il leur eft avan- 
tageux , lors que cela arrive , que les Eveques fc conduifènt envers eux avec 
cette liberté Se cette confiance fi convenable u leur caractère , & qu'ils ufent de 

cette 
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cette puilfance qu'ils ont reçue de Dieu pour F édification &non pour ladeftru- 
• éliant Se dont les effets ne içauroient eftre qu'utiles Se faluraires, lors qu'on 
l'emploie fclon la prudence de (on Efprit , Se qu'on ne l'étend point au delà 
des bornes dans lelquellcs elle doit eftre renfermée, filon l'inftitution de Jf.sus- 
Christ & le véritable efprit de l'Eglifc. Ceft ainfi que les plus Saints 
Evcques ont agi dans tous les ficelés, comme on l'a montre ailleurs. F.t non 
feulement on ne les a point acculez d'avoir manqué en cela au refpcct Se a 
robeïflance que tous les fujets doivent aux Princes , mais fouvent les Princes 
mêmes les ont louez de leur zèle Se de leur fidélité à s'acquiter de leur mi- 
niftere, &: Dieu les a pleinement juftifiez contre ceux qui auraient voulu les 
blâmer, en faifant connoiftre leur faintetc & en rendant leur nom Se leur mé- 
moire vénérables a toute l'Eglifc. 

CHAPITRE XVI. 

Reponce J ce que l'on Ait qu'il n'y a qu'un ou Jeux Eviques qui aient refufè 
J'acquiefcer à la Déclaration touchant la Régale: ér que ceft une 
marque qu'Ut n'ont pas raifon Je faire ce refut. Conclu/ion . 

Je ce Traité. 

IL n'y a que trop de perfonnes qui n'eftant pas capables de pénétrer dans 
le fond d'une affaire , ou ne fc voulant pas donner la peine de l'examiner, 
■en jugent par des apparences trompeufès, i & fur des préemptions vagues,qui 
ne font capables que de les jetter dans l'erreur. Ceft ce qu'on peut remar- 
quer dans le cas dont il s'agit. Ceft alTez que le plus grand nombre des 
Evcques aient acquicfcc à la Déclaration touchant la Regale , pour en con- 
clure qu'elle n'a rien qui foit contraire 3 la juftice ou qui blefTe la liberté 
de l'Eglifc,- 8c pour condamner ceux qui réfutent de s'y foumettre. Eft-ce, 
dit-on, qu'entre tant de Prélats qui ont le même intereft en cette affaire, il 
n'y en a qu'un ou deux qui aient cfté, ou allez éclairez pour connoiftre la 
vérité, ou affez généreux pour la deffendre? Cette fingularité par laquelle 
on Ce diftingue de tant d'autres ne doit-elle pas eftre fufpede : & n'y a-t-il 
pas fujet de croire qu'elle vient plutoft d'enteftement, de prefomption, Se 
d'orgueil, que d'un zele fâge &" éclaire ? 

11 n'eft pas mal-aifé de repondre à cette objection. Car premièrement 
on foutient que le nombre des Prélats qui ont fait difficulté de fc foumettre 
à la Déclaration touchant la Régale, n'eft pas fi petit qn'on le reprefente. 
Il cft vray qu'il n'y a eu que feu M. l'Lvcque d'AIet de bien-heureufè 
mémoire , & M. l'Evcquc de Pamiers qui aient refufe de faire l'enregiftre- 
ment de leur ferment de fidélité en exécution de la Déclaration ; qui aient 
écrit au Roy pour informer Sa Majefté des raîfons qui les empéchoient de 
Ce rendre en cela à Tes ordres; Se qui aient public des Ordonnances & ufc 
de cenfurcs contre les pourvus en Régale, qui Ce font prefentez pour pren- 
dre poflèflion des bénéfices de leurs diocefes. Mais il y a eu plufieurs au- 
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*rts Prélats qui ont témoigné* leur fentiraent fur cette atfàire, Se la répugnant 
ce qu'ils avoient d'acquiefeer à la Déclaration. Il y en a qui ont joint- des 
proteftations exprefles pour la confêrvation du droit -de leurs Eglifcs dans 
l'ade de l'enregiftrement de leur ferment de fidélité. D'autres ont fait des 
a&es dérogatoires pardevant Notaires qu'ils ont mis dans les archives de leurs 
diocefes. Quelques uns n'ayant point voulu faire cet enregiftreraent , n'ont 
pas cru devoir empêcher que leur Chapitre ne le fût en leur nom. Plufieurs 
l'avoient fait avant la Déclaration , pour fè délivrer de la vexation de ceux 
qui obtenoient 
cela fiftdans le 

qui avouent qu'ils n'avoient pas alTez examiné la qualité & l'impor 
cette affaire, lors qu'ils ontacquiefeé a la Déclaration. Enfin de tous les Pré- 
lats qui ont fait enregiftrer leur ferment de fidélité en exécution de la De* 
claration , il n'y en a prefque point qui ne témoignent affez ouvertement 
dans les occafions , qu'ils font perfuadez , qu'on a fait un tort confiderable à 
leurs Eglifes, quoique pour ëiverfes confiderations, ils ne croyent pas devoir 
fc déclarer ni s'oppofer aux volontez du Prince. 

Mais de plus quant on fuppofèroit que la plufpart des Prélats ont pleine* 
ment acquiefeé à la Déclaration, s'enfuit- il pour cela, que s'il s'en trouve quel- 
qu'un a qui Dieu donne la lumière & la force de deffendre en cette occa- 
fion le droit & la liberté de l'Eglife , il faille condamner fa conduite & con- 
clure qu'il a tort, parce qu'il ne fuit pas l'exemple du plus grand nombre? 
Ce n'eft nullement par la qu'il faut régler fbn jugement en cette affaire. On 
doit fe fbuvenir là deffus de cet Oracle divin : Vous ne fuivrez, point la multi- 

dîdo m oiu?fmïrim tUt * e ? owr f atre € ^°fi maMvat f e '' à 0 Jans /« jugement tjuevous rendrez, , vous 
«c^uieft» fenten- nacquiefeere* point au fenttment du plus grand nomlrre t pour vous détourner de U 
Ti«.£jw/?}°t, d £ vérité» On fçait affez que dans les meilleurs temps Se les fiecles les plus flo- 
ridâns de l'Eglife , la bonne caufe n'a pas toujours efté deffenduë par le plus 
grand nombre des Evêques, fur tout lorsque pour la deffendre, il a fallu 
s'oppofer aux Puulànces temporelles & encourir ladifgrace des Princes. Ceft 
ce que l'on a yu même dans les difputes qui regardoient les veritez capitales 
de la Religion. Ainfi du temps des Ariens , qui avoient engagé dans leur 
parti l'Empereur Confiance , la vérité Orthodoxe ne fut ouvertement fbutc- 
nuc que par Saint Athanafe en Orient, Saint Hilaire en France, Saint Eufcbe 
de Verceil en Italie , & un petit nombre d'autres. Il en fut prefque de mê- 
me en Orient fous l'Empereur Heraclius- & fes fuccefTcurs , fauteurs de l'he- 
refie des Monothelites ; & fous Léon d'Ifâuric , Conftantin Copronyme, & 
les autres Empereurs Iconoclaftes : n'y ayant eu pourlors que peu d'Evcques 
km* **»**. t jj. qui n'aimafTênt mieux communiquer avec les hérétiques Se acquiefeer aux 
uiTémm 7Ç 4 « **" ts des Empereurs , que de s'expofer à perdre leurs Evêchcz ou à eftre 
,4 tr*dM».%\t. exilez Se punis d'autres peines, comme le remarque le Cardinal Baronius. 
* 4 '* On a vû la même chofe dans les occafions où il a fallu deffendre les droits 

& leslibertez de l'Eglife contre les Puiflânces temporelles. On en a deja rappor- 
té dans la première Partie divers exemples. S. Injurieux Archevêque de Tours 

fut 
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fut le icul de tous les Evêques de France qui ofâ refifter à Clotaire 1 1. qui vou- Cu «> omne» Epif- 

copi Hcet invici, 
iMnjuiio- 

'Eglilê, & d excommunier ceux qui par l'ordre de ce Pnnce cnvahilloient fua refpuens fab- 
les biens des EglifesSc des Monafteres. S. Anfèlme Archevêque de Cantorbcry 
fut le feul qui fournit le droit &la liberté de l'Eglife fous Guillaume n. & soïnTiaie omna 
Henry i. Rois d'Angleterre, avant cfté abandonné de tous les Evêques à Pcx- Angii* ptxi«t* 
ception du feul Gondulphe Evêque de Rocheftre. Enfin S.ThomasdeCan-^fo in ? p S p oI 
torbery fut feul dans cette longue periccution qu'il fouffnt & dans laquelle ^J^^X"! 
Dieu le couronna de la gloire du Martyre; prefque tous les Prélats d'Angle- excommtmicavit 
terre l'ayant non feulement abandonné , mais s'eftant déclarez contre luy & SXmSmm 
s'eftant joints a Henry n. comme il s'en pleint très fortement dans pluficurs Ecdefiifticuum 
de (es Lettres: tant il eft vray que le courage , le defintereffement, & rin-rT-^'io?l*'/«* 
trepiditc feront toujours des vertus peu communes dans tous les ficelés, mê- £S2SSiii 
me parmi les Prélats, lors qu'il s'agira de deffendre la vérité &la jultice con- i*fxmjjeftati5r«i 
trelesPuilTanccsteraporelles. . tt&fcSE 

mi Epiftopi , prater Coodulphom Roffer.fem Epifc*pum , fuum cilculum idjicicbuit, & fiâi funt ut etna lattare non iu- 
dente». K«t ro»4./«'. Omil lu 

Ce n'eft point bleffer l'humilité dans ces occafions que de s'attacher fortement 

à fon devoir, quand même on fè trouveroit feul. Ne foiez, point humble dans . N ° r, . efl 5 Bumili » 
n r /v j' i t» i i -t- t '% tmvmmm tua.ne 

vojtre Jagejje, dit 1 Ecriture , de peur que vous humiliant mal a propos, vous ne hmuiutui ia flui- 

tombiez, dans fiUu/ion & la folie. La véritable humilité produit dans dans le Chre- T/^TT."^ 

ftien une fermeté inflexible à deffendre lesinterefts de Dieu 9c à s'acquitter des ^J^ "* 

devoirs de la confeience : & au contraire, la faujfe humilité', félon PcxprefTton exfideXd^xV"»- 

tftin des plus faintsfic des plus humbles Evêqucs de l'Antiquité, cherche plutoft ïï™^™* 

à plaire aux hommes qu'à aSurer fon falut. Elle eft efclave du menfonge ejr enne- hunuium gtatiam 
• if •/ mm • t-t f i r h /• ••.. » n"8 ,5 i quamluam 

mie delà vente : etle bannit toute liberté & toute conpance : elle je projtitue d ftiutrm cur.t -, 

tmiquité. L'Excellence de la grâce que Dieu répand dans Us c*urs de fes élâs, JgjgJ 



dit S. Bernard , fait que l'humilité ne les rend point lâches , ni la magnanimité lfo«t«i« . expert 
orgueilleux, qu'au contraire ces deux vertus ientraydent mutuellement. De- 
forte que les magnanimes non feulement ne font pasfuperbes, mais font plus humbles JEJJlj 11 ' ** 
que Us autres, parce qu'ils ont la crasrfte de Dieu plus gravée dans lefprit, tjrla Agit hoenimirum 
reconttoijfance de fes dons & de fes faveurs plus imprimée dans U cœur. Et les bum- nmvuïi prwo - 



bUs, non feulement ne font pas timides, mais font plus généreux que Us autres ; par- ^ iv » e d 



ceque plus ils ont accoutumé de ne point prefumer de leurs forces dans Us moindres pufiibSmo™dda" 
ebofa, plusils ontdeconfianceenlaforcedeDieudanslesgrandet. . a^mef"^ 

hitur hamiliras , « 
puGHanimitas nul la 



, plus Us ont de confiance en la force de Dieu dans les grandes. 
:ooperentui fini, m non folom ««lia ex nugnunmiutc fubintrct eWtio, <rd h me maxime provcl 

; led qno miens de lui quilque tel m mtmmu ptxlumete conlucvit , eo amplius etiam m mag 



fubrepat; lèd qno mtnns de foa cruifque tel in mintmis ptaHtrmere confuevit , eo amplius etiam in magma qutbufque dedi 
vioa tinaie confidtt. S. Bernard, ftrm. I. ds Vtri. 4tf. n. 1 1. 

Un Evéque à qui Dieu a donné ces lentimens demeurera ferme a defïên- 
dre h verite la juftice, quand il fè trouveroit feul» dans cette derïènce. II 
ne craindra point de pafler pour fingulicr , ni ffcilre à perfbnnc un fujet 
de fcnrrdale. Il fera en merac temps appliqué à s'acquitter de ce qu'il doit 
à Dieu & à l'EgKfe , & à rendre à fon Prince le refpeâ , la foumifl^on , & /a 
fidélité qu'il f^ait que la loy de Dieu l'oblige de luy rendre. Il gardera aulTi 

Z z une 
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une parfaite union avec tous les Evéques Tes collègues , même avec ceux qu? 
tiennent en ce point une conduite différente de la (îenne. Que fi après cela 
quelques uns ne biffent pas de fê fcandalifèr de (on procédé , il ne penferar 
pas eftrc coupable de ce fcandalc ni eftre oblige pour cela de fc relâcher de 
# fdh devoir, fcîon cette règle des Saints : g^'j/ vaut mieux <ju il anive du fean- 

da!e, /j/te non pas tjue la verit f & la jufhcc fotent abandonnées. 

Il ne fc KiilTera pas non plus ébranler par les jugemensfinrftres qu'on pourroit 
faire fur Ton fujet, &par les impreflîons qu'on s'cffbrceroit de donner dans le 
public : Qtiil a dejfein de troubler f union aui doit ejhre entre le Sacerdoce & la fau- 
té \ &ttit tfaie de Je donner la réputation d'un deffevftur des droits de l'Eghft 
contre les PuijSances temporelles : Qjf 'il agit par un efcrit £ indépendance , & 
tfu*U fait paro:flre plus d'aigreur & d'optniafireté ', cjue de finceritt & de bonne 
foy. Le témoignage de fà confeience luy fufftt devant Dieu contre des repro- 
ches fi injuftes&fimal-rbndez: &il en fera affez juftifié devant-toutes les per- 
fonnes équitables & defintereffees , parla juftice notoire & évidente de la caufe 
dont i! s'agit , cVpar la neceflité indifpcnlâble où on l'a mis de la deffendre com- 
me il a fait jufqu'à prefent. 

CONCLUSION» 

ON croit devoir finir ce Traité en proteftant très fincercment qu'on n'y 
a point eu d'autre vue, que d'éclaircir la vérité, de deffendre la juftice 
en une caufe toute publique & très importante à l'Eglifè , & de juftifier la 
conduite qu'y ont tenue deux Prélats éminens par leur pieté , dont l'un eft 
mort depuis peu en odeur de fainteté, & l'autre continue à édifier l'Eglifc 
par fa vigilance, fon zelc, fà charité, & fèsautres vertus Epifcopales. 

Onprotefteaveclamcmcfincerité,qu'on a efté très éloigné de vouloir dimi- 
nuer enquoy que ce foie les véritables droits de la Couronne, ou porter les 
Evéques & les autres fujets du Roy à manquer àl'obeïfïance&au refpcct qu'ils 
doivent à fa Majcfté. Au contraire on ne croiroit pas pouvoir donner à fa Ma- 
. ^ jefté de meilleure preuve de cette obcïfJîmce & de ce refpcâ: , qu'en tachant de 

luy faire connoiftre la vérité &: la juftice de cette caufe, qu'on luy adeguifees 
& la furprife qu'on a faite a fà Religion. 

Bien loin aulfi de vouloir rompre ou altérer la bonne intelligence de fà Ma- 
jefté avec le S. Siège , on eft perfuadé qu'on ne fçauroit mieux affermir lé lien qui 
les doit unir, qu'en prévenant les difTerens qui pourroient naiftre de ce vio- 
lement des droits Se des immunitez de l'Eglifc , dont quelques Officiers royaux 
ont efte jufqucsicy les auteurs & les promoteurs. L'union des deux Puifïànces, 
qui fait le repos&r la félicité des Eftats, n'eftjamais plus ferme que lors que la 
juftice en eft le fondement , &que demeurant dans les bornes que Dieu leur 
a preferites, elles s'entravdcnt mutuellement fins rien entreprendre au préju- 
dice l'une de l'autre. D'ailleurs l'expérience de tous les ficelés a fait voir, que 
comme ces entreprifes fur les droits 6c les libertez de l'Eglifè, ont toujours efté 
lùncftes aux Eftats & aux Empires, rien auffi n'a tant contribué à ralïcrmiffe- 

ment 
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ment & à la gloire de la Monarchie Françoife, que la pieté, le zele, & l'a- 
mour de la Religion , qui ont éclate' dans nos Rois très Chreft.ens. 

Ces confiderations que N. S. P. le Pape a représentées au Roy d une ma- 
nicre fi forte & fi touchante , dans les Brefs qu'il luy a adreffez, donnent 
lieu d efpercr une heureufe iffûë de cette affaire. La pénétration d'cfpnr, 
ra,nour de la Jufticc , la magnanimité , le refpeél pour la Religion , & les au- 
très qualitcz héroïques du Roy, en font comme autant de gages: & la mo- 
dération que Sa Majcfté a gardée jufques icy, en rejettant les confeils violens 
que quelques perfonnes prévenues & paflionnées vouloientluy infpircr, jointe 
à cette royale équité avec laquelle Elle a prononcé depuis peu dans une au- 
«STecdefiaftique, contre l'avis des Commiflaires de fon Confeil, en 
faveur d'un Evéque qu'on s'efforce de luy rendre oaTeux, font encore de *M,*tv*g* * 
nouvelles alfaranccs de ce «qu'on doit attendre de fa juftice Se de fa pieté, ^Zr''vrfniii 
dans cette importante occafion, lors qu'Elle fera pleinement informée de la <- 
vérité Car alors on ne doute point que la refolution ou Elle fe portera 
«mie même, ne fàffe voir à tous fes fujets, ou plutoft à toute 1 Eglife de 
Dieu, la vérité de cet Oracle divin: Le Roy «ut efi ajfu fur fin Trône peur 
rendr- la jujltce, dtflife tous Us maux par fon feul regard. Rex qui sedet 

IN SOLIO JUDICII, DISSIPAT OMN-E MALUM INTUITU SUO. * 1 5-1/.8. 
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AVERTISSEMENT. 

ON a cru qu'il eftoit à propos de joindre à la fin de ce Traité 
la Reponce qui a efté faite à deux Mémoires qui ont paru 
pour la dcû bnce de l'Univerfalitc de la Regale. On pourra ju- 
ger par la combien cette caufe eft mauvaife & infoutenablc ; puifqu'y 
ayant en France tant d'habiles Ecrivains qui feraient ravis de le 
fignaler en dépendant le droit du Roy; on n'a vu, depuis la 
publication du Traité de feu M. l'Evêque de Pamicrs, que ces 
deux Mémoires, dont la foibleflè ne peut (èrvir qu'à montrer de 
plus en plus combien font folides«& convaincantes les raifons 
par Jelquellcs on a appuie jufques icy le jlroit & la liberté des 
Eglifes non fujettes à la Regale. 

R ET ONCE. 

%ji un Mémoire qui a efté donné pour la deffence de Pextenjîon 
4e la Regale fur toutes les Eglifes du Royaume. 

Paroles du Mémoire. 

ON ne doit fas juger far la coutume ni far lu fige fi le Roy a droit de Re- 
gale dam toutes Us Eglifes de fin Royaume. 

R E P O N C E. 

C'eft avouer d'abord bien franchement que l'Umveriàlité de la Regale n'eft 
fondée ni dans l'ufage ni dans la coutume, & que les Eglifes où l'on a vou- 
lu introduire de nouveau ce droit par la Déclaration de 1675. avoient efté 
julqu alors en pofTeflîon de leur liberté. On ne dit point qu'on peut pre- 
fumer qu'elles avoient efté autrefois fujettes à la Regale , & que le Roy n'a 
fait que rentrer dans l'exercice de Ion droit qui avoit efté négligé ou fufpen- 
du. On reconnoift de bonne foy qu'il n'y avoit jamais efté pratiqué: de for- 
te que c'eft une pure innovation qu'on a faite , lors qu'on a prétendu les y 
aflujcttir par cette Déclaration. Cette vérité eft en effet trop certaine & trop 
évidente pour pouvoir eftrc conteftée. 

Paroles du Mémoire. 

Qjtoiaue la coutume & la fojjejfion faffe un titre auand elle eft freferite ou 
immémoriale , ce n'eft fas far cette règle feulement au' on doit juger du droit des 
Souverains , non plus auede celuy de lEgltfi. Il faut examiner fi la coutume eft 
jufte. Car ce aui na fas efté ju fe dans fin commencement , ne le devient fas 
dans la fuite du temps, fi ce n'eft far un nouveau droit, filon cette règle: non 

F I R- 
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f I UM A T V R TRACT W TEMPORIS, HJ/OD Dt JVXE AB INITIO 

MON SUBSISTIT. 

Reponcb. 

Ce qui eft dit icy peut fervir à autorifer la Regale dan? les lieux ou le 
Roy en cft en poflellion par la conceflîon exprefle ou tacite de l'Eglife, qui 
eft le fèul titre qui a pu la rendre jufte & légitime. Car comme ce droit 
eft toutafait extraordinaire Se exorbitant , la coutume même immémoriale ne 
fuffiroit pas pour l'autorifer. Et c'eft le cas auquel on doit appliquer cette 
règle: Non firmatur trattu temporis, quod de jure ab initie non fkbftftit. Mai* 
on ne voit pas que ce raifonnement puifle avoir lieu à l'égard des Eglifcsdont 
il s'agît, dans lefquelles on demeure d'accord qu'il n'y am ufage ni coutu- 
me pour la Regale, & qu'on reconnoift au contraire eftre demeurées \ cet 
égard dans une poQeflion immémoriale de leur liberté & dans Tuûge du droit 
commun. 

Paroles du Mémoire. 

Il faut donc remonter À la fource d un droit. Il en faut examiner les fonde, 
ment & les titres four juger s il eft légitime', autrement onsexpofe à tomber dans 
de grandes erreurs. 

R E P o n c E. 

Le Concile gênerai de Lyon fçavoit bien quelles règles il falloit garder 
dans l'examen du droit de Regale. Il luy eftoit facile de remonter julqu'à 
fa (burce & d'en examiner les fbndemens , puisqu'il n'eftoit pas encore alors 
fort ancien. Cependant ce Concile deffend fous peine d'excommunication 
à toutes perfonnes de l'introduire de nouveau dans les lieux où il n'eftoit point 
pratiqué, & fe contente d'en permettre l'ulâge dans ceux où il fe trouvoit 
établi par le titre de la fondation , ou par une ancienne coutume. Ce qui 
fut ainli ordonné en prefence des Ambafladeurs de France, & a efté fiiivi& 
exécuté dans le Royaume pendant prés de quatre fiedes. Ce Décret fi (b- 
lennd & fi autentique, ruine toutes les prétentions de l'Auteur du Mémoire, 
& en fait voir clairement la foibleûe & la nullité. C'eft une barrière qui l'ar- 
reftê tout court, & un écueïl où échouent tous Ces railbnnemens. Aufli 
n'a-t-il oie y répondre ;& il a jugé plus à propos de le palier (bus filence, 
comme ont fait julques icy tous les détenteurs de l'Univcrfalité de la Ré- 
gale. 

Paroles du Mémoire. 

• 

Combien y a-t-il de ebofes dans l'Eglife que let hérétiques combattent , parce 
qu'ils ne fe fervent , pour en juger , que de la coutume des trois ou quatre pre. 
miers fsecles ? L'ufage des images , difent-tls , n eftoit pas introduit dans les premiers 
fiedes de ÏEglife. On ne faifoit point de procédions , tjr on, ne chantait point de 
Litanies pour invoquer les SS. Il ri y avait point d'Ordres religieux. On ne 




184 v ' Reponce 

ia fimpîttitf vénérable du Cbrifiianifmt primitif. Les fidelUs ont eflè en poffeffion 
Je communier fous les deux efpeces F efpace de 1 4. fiecles. Il faut donc abbatrt 
les images , difènt les Protefians \ il faut deffendre l'invocation des SS. les pro- 
cédons , ejf les lèanies : il faut abolir les Ordres religieux , retrtnchcr les céré- 
monies, & rendre fufage du calice d tous Us Chrejlient. Ce raifonncmtnt efi 
faux & ridicuU ; parce qu'il ne fe faut pas regUr fur la feule coutume , pour juger 
du droit de l'Eglife. Il faut examiner fi elle a eu droit délever des images 
de Jesus-Chrîst, ejr des SS. dans lu templu <£• de les honorer, d'approuver 
de certaines manières folennelles dmvoquer les SS. détablir des Ordres reli- 
gieux, d'augmenter le nombre des cérémonies, de retrencber tufage du calice. Et 
comme nous prouvons invinciblement, que l'Eglife s'efl fervie dans tous ces chtfs 
du droit nue fon Epoux luy a donné, & quelle n'a rien fait en cela que de 
conforme d la Loy de Dieu tjr d la pureté de fon culte , ejr qui ne fuft très pro- 
pre pour exciter la pieté des fideUes , tjr pour leur faciliter la voye du falut , ou 
four remédier aux irrévérences qui fe commettaient dans f ufage de lEucharifiie ; 
Sejl en vain que les hérétiques nous objeclent la coutume des premiers fiecles. 

R E V O N C E. 

11 eft difficile de n'eftre pas furpris de la comparaifon qu'on fait icy du 
droit de Regale i avec des points qui appartiennent à la foy , & qui rcgir- 
dent ïadminiftration des Sacremens & les cérémonies de l'Eglife. On voit 
aflez que ces chofes n'ont point de rapport & qu'elles font d'un ordre tout 
différent. Mais on doit encore eftre plus furpris de la condufîon qu'en tire 
l'Auteur du Mémoire, qui eft que ceux qui sbppofent 1 l'introduction de 
la Regale dans les Eglifcs qui n'y ont jamais efté fu jettes, ne font pas mieux 
fondez que les hérétiques, qui combattent ces cérémonies & ces coutumes de 
l'Eglife qu'il a marquées. Car, pour ne point parler des autres abfurditez 
de ce railonnemcnt , les hérétiques ont trouve' l'Eglife en pofTeffion de ces 
cérémonies & de ces <outumes; & ils n'ont entrepris de les rejetter, qu'en 
prétendant qu'elles n'ont pas eu lieu dans les trois ou quatre premiers fiecles. 
Et les Catholiques leur repondent, ou qu'elles ont cfte' pratiquées dés les 
premiers fiecles, ou que s'il s'y eft fait quelque changement, c'eft en des 
points qui ne regardent pas la fubftancc des dogmes, & dont Jesus-Christ a 
laifle la difpofition à l'Eglife. Et au contraire ceux qui s'oppofent à l'intro- 
duction de la Regale dans les Eglifcs qui n'y ont point efté fujettes par le 
paflé, ne le font que parce qu'ils.la regardent comme une innovation & une 
entreprife de la puiflànce feculierc ûir la liberté canonique de ces Eglifcs, & 
comme une contravention au Décret du Concile gênerai de Lyon , qui les a 
maintenues dans la poffeflion de cette liberté, & qui a efte obfcrvé dans le 
Royaume jufqu'aprcfènt. 

p a r o- 
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Pakoles du Mémo *\& e. 

Si Von ne jugeoit des droits du Pape que par lancknn* eouiom } en fie*l 
tflat kS.Sicgeejrlet Papes feroient-ils réduit s \ L'ufage des Appels à Rome, ne» 
ftoit pas établi avant le Concile de Sardique. Les Papes ne confirmaient pas les 
Evêqucs, non feulement dans toute l'Eglife, mais dans tout l'Occident. >Usnextr- 
çotent ce pouvoir que dans les région s fubitrbkaires , ccfi J dire, dans les dix Pro- 
vinces qui eflotentfoumifes à la juridtclion du Vtcatreque le Préfet du Prétoire ha~ 



hlifioit à R orne. L a necejjiié de prendre des Bulles du Pape , ejr de payer des si n <ath 
pour les Evéchez. ejr les Abbayies efl établi par un uf âge moderne. m Les tranjiations 
desEvtquts d'un diocefe en un- autre fe faifoient par la feule autorité des Ctfetro- 



politains ejr des Conciles. Les dtjpenfes cr les abfoluùons de toutes fortes de crises, les 
indulgences fans limitation au nombre de 40. jours , fe donnaient par les Evéqnei. 
On n'avoit point recours au Pape pour la Canonisation des Saints. L Eçlife ne pof- 
fedoit aucuns fonds avant r Empire du Grand Confiant in. Les Papes riejtoieVit pas 
Souverains de Rome ejr des autres villes & Provinces qui compofent l'Eflat Eccle- 
fiajltcjue avant les Rois très Chrejliens Pépin, Charlemagne^ Louis le Débonnaire, 
ejr Cbarle le Chauve, à la pieté ejrd la libéralité dcfquelsits font redevables de tou- 
te leur grandeur temporelle. Ceux qui aur oient la témérité de fou tenir que its Pa~ 
fis riufcnt pas légitimement de tous ces droits , pareeque l'ufage n'en efl pas immé- 
morial , feroient-ils recevables} mertteroient-ils d'efire écoutez,? ru paj/èroient.ils pat 
pour des ennemis du S. Shgel Poyrquoy cela \ pareeque l'Eglife Romaine ejr les Pa- 
pes ont d'autres titres que la coutume'. Que la Primauté ^»cJesus-Christ a don- 
n.'e à S.Pierre ejr a fes fuccejfeurs , efl la fource du droit qu'ils ont déjuger par appel 
des Caufes Majeur* de l'Eglife : Que leur dignité de Patriarche de tout l'Occident 
leur donne droit de confirmer tous les Evèques, quoiqu'ils n'aient pastoujottrsuféde 
ce droit: Que cette même Primauté ejr cette dignité de Patriarche , renferme le pou- 
voir de fe referver plufieurs chofes dans tadminijtration de l Eglife , c emmêles dif- 
penfes des mariages entre les parent ejr alliez, dans les derrtz, qui ne font point deffendus 
far le droit naturel, la difpenfe det voeux /impies, lavfolution de ctrtains cas énor- 
mes, la Canonifat ion des Saint s, l'approbation des Ordres Religieux: pareequ enfin 
Jhsus-Christ n'a pas oflé à V Egltfi la liberté de pofjeder des fonds, des S igneurm 
& des Souveraineté^ quand Us fidslles & les Princes Chrejliens hty en f croient do- 

Reponc*. 

Cette comparaifon n'eft pas plus jufte que la précédente : mais elle a en* 
corc quelque chofe de plus choquant & de plus odieux. Tous les Catholi- 
ques reconnoiflent la Primauté du Pape comme une vérité confiante & aullï 
inébranlable que la Pierre immobile fur laquelle eft baflie N .glife, félon îa 
parole de Jesus-Christ. Mais quant aux prérogatives de cette Primauté, 
ils avouent , que comme il y en a qui luy font , pour ainfi dire , cflcnticl'cs 
ek par tonlequent de droit divin ; il y en a d'autres qui ne luy font qu'ae- 
ccflbires, & qui ne luy appartiennent que de droit pnfirif. Et celles y peu- 
vent changer & cfllré cUminuées, & même cefler entièrement! qusnt î feras 

A a cl ii *: 
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effets, félon les djvçrfcs cîrconfhnces des temps 8z les difFcrens befoins de 
^E^Hfc - à l'édification de laquelle toute puifïânce donnée de Dieu aux hom- * 
;ncs doit contribuer. Plufieurs droits dont les Papes 'jfènt aujourd'huy 
font de cette féconde cfpccc; & l'on ne devroit pas écouter ceux qui vou- 
droient les rejetter par cette feule rai(bn, qu'ils n'ont pas toujours cfté pra- 
tiquez de la même forte, & que quelques uns même font affez nouveaux. Ce 
qui vient , comme il eft fort bien remarqué dans le Mémoire , de ce que ces for- 
tes de droits ont leur fondement dans la Primauté quejEsus-CHRisT a donnée à 
S.Picrrc & à (es fcccefïèurs, & qui s'étend à toutes les chofes qui regardent le gou- 
vernement &rétKficatk>n de l'Eglifc. Mais qu'eft-ce que cela a de commun avec 
!c droit de Regale , qui ne fçauroit appartenir aux Princes, que par la conceffion 
de l'Eglife , 8c que les Officiers royaux ont voulu rendre univerfel en l'étendant 
fur un grand nombre de diocefes, nonfcalement fans le confentement de l'E- 
glile, niais contre la deffenfe expreffe d'un Concile Ecumenique, & contre la pof. 
fcffîon confiante & immémoriale de ces dioccfei ? 

Paroles x>u Mémoire. 

Il faut donc raifonner de la m: me Manière du droit de nos Rois,Jt ton veut raifin- 
ntrjufle. Ce ri eft point par la coutume ou par tufage feul, qu'il faut juger i Us ont 
droit de Regale dans toutes les Eglifes de leur Royaume. 

* 

R B P O N C E. 

Iln'ya qu'àoppofer a ce difeours la decifiondu Concile gênerai de Lyon, qui 
permet la Régale dans les lieux où elle cftoit reçue par une ancienne coutume , & 
quidefîênd fous peine d'anatheme de l'introduire de nouveau dans ceux où elle 
n'eftoit point pratiquée : ce qu'il ordonna de la forte en prefênce des Ambaflà- 
deurs du Roy, & ce qui a toujours cfté depuis gardé dans le Royaume. 

Paroles du Mémoire. 

Puisque les Rois n*ufent pas toujours de leur droit , qu'ils font des grâces quand 
il leur tilaijl aux Eglifes & aux Eviques^ comme à leurs autres Jùjets, & qu'ils leur 
accordent quelquefois des immunité*, & des privilèges; 

R E P O N C E. 

C'eflfuppofcr ce qui eft enqueftion , fçavoir que la Regale foit un droit 
rellcmc'nt propre aux Rois, qu'il leur appartienne par le fcul titre de leur Couron- 
ne. On a prouvé le contraire, & on a montré très clairement, que ce droit ne leur 
peut appartenir lcgitimement,quc par laconccflîon de TEglilè : & cela eft fi fi évi- 
dent , qu'on ne le peut niér fans une erreur groflîcrc. C'cft encore par lemcme 
principe qu'on avance fins la moindre preuve, que les Eglifes qu'on veut aflujettir 
à là Régale, n'en ont cfté exemptes julqu'à prefent, que par grâce 8c par privilège; 
au lieu qu'il cfl confiant que ç'a cfté par une liberté naturelle Se canonique dans 
laquelle elles ont toujours elle confervees. * 
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T . .- • " ' 

Guinthent pas les mains à leurs fuecefleurs, & qui ne les empêchent tas <T exiger 
avec juftice ce f* faw predecefeurs n'ont pas vouh exiger far honte 6- far conde- 
fcendance. 

R E P O N C E-' 

Ccraifonnement cft nul à l'égard des EglHès qui n'ont jamais eftc fu jettes il^ 
Régale par une liberté naturelle & canonique , dans laquelle elles ont cfté main- 
tenues par le Concile gênerai de Lyon , & par diverfes Déclarations & Ordon- 
nances des Rois, & nommément par l'Edit de Henry le Grand de 1606. & par 
l'Ordonnance de 1619. du feu Roy de glorieufe mémoire' : Wcjft de celles-là 
qu'il s'agit principalement . Il n'eft pas même jufte & concluant à l'égard des dio- 
•cefes qui font en des Provinces où la Regale eft reçue , & qui ayant efte autrefois 
aflùjettisà ce droit, «nont efté déchargez par des concertions & des privilèges 
des Princes. Carfi la raifoncV l'équité veulent qu'un Souverain maintienne les 
villes & les communautez,fc même les particuliers, dans les privilèges qui leur ont 
efté accordez par fes predeceffeurs , à moins qu'ils n'ayent commis quelque faute 
pour laquelle ils meritfntd'en eftre privez : combien eft-il plus jufte & plus équi* 
table,quc les Rois très Chrcftiens gardent la même règle envers l'Eglite , en une 
chofe où les privilèges des Princes n ont fait que la remettre dans une liberté qui 



luy cft naturelle j à quoy ils font encore fpecialemcnt obligez par le ferment qu'ils 
fonfen leur Sacre, de conferver aux Prélats & à leursEglifès leur Privilège Cano- 
nique, c*eft à dire les droits 31 les avantages qui leur appartiennent parlaconcet 
fion & la libéralité des Princes, &dontilsontjouïparlepafTé? 

Paroles du Mémoire, 

Il faut examiner le droit de Régale dans fa fource & dans fes fondement: &Tm 
fera pcrfuaJUqù il appartient au Roy par deux titres tncont (fiables ions toutes les Egli- 
fès de fin Rojaumti çejl à dire, parla fervitude du fiefs tjr par l'Auguflc qualité d* 
Garde du temporel 2% Eglsfes, qui efi un des fut beaux fleurons de la Couron- 
ne des Rois tret Clireftitns. 

• 

ÎIIOXCI 

On croiroit que l'Auteur du Mémoire va faire un grand difcours pour établir 
les fondemens du droit de Regale , & montrer qa*fl doit s'étendre fur toutes les 
Eglifès du Royaume. Cependant il fè contente de dire qu'on doit eftrc perfuade 
qu'il appa rtient au Roy dans toutes les Eglifès de fon Royaume par deux titres 
inconteftables, fçavoir par lafêrvitude des fiefs & par TAugufte qualité de Garde 
du temporel des Eglifès. C'-eft encore manifeftement fuppofèr ce qui cft en que- 
■ftion. II n'y^^u'àconfiderer ce que c'eft que la Regale en la manière qu'elle fè 
pratique aujounPïmy , pour reconnoiftre qu'elle ne peut appartenir au Roy 
trcciCemcnt àraifon des fiefs fcacaufe delà quaJité de Garde du temporel des E- 

Aa • glifes. 
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glifes. Il eftvrrayque ces deux chofcs ont donné occafion à fà naifiance & à fon 
accroùTcment : mais il ne s'enfuit pas qu'elles fuffifent pour la rendre jufte& légi- 
time, cnl elbtoaonl'a porte'e, & dans les deux chefs qui la compofent pre- 
fentement, quifontlajouùîance de tous les revenus des Evèchcz & la collation 
do benerke-, non cures durant la vacance des fieges. Cesqualitez de Seigneur féo- 
dal & de Garde du temporel des Eglifes , qui fc rencontrent dans les Rois , n'ont 
pas empech » que la Régale prife en ce fens , n'ait du eftre regardée d'abord , com- 
me un abus & une entreprife ; & il n'y a eu que la longue poffeffion & le confente- 
ment de b'figtilè dans le Concile gênerai de Lyon,qui en ait pû rendre l'uiâge jufte 
& légitime a 1 égard des chofcs qu'il paroift que rjEgljfc a autorifées. 

Pour monftrcr invinciblement que ces deux titres de Seigneur féodal & de 
Garde du temporel des Evêchez,ne fumfont pas pour attribuer au Roy le 
droit de Régale dans toutes les Eglifes de fon Royaume, on ajoutera icy le* 
reflexions fuivantes. 

I. Le Concile gênerai de Lyon a fait attention à ces deux titres , ayant de- 
figné le premier par le mot pluriel : Regalia, qui fignifie les fiefs que l'E- 
glife tient de la libéralité des Rois ou les droits que les Princes ont fur ce9 
fiefs; & le fécond par les termes: Custodi a sive guardia, advocationis 
seu dejensionis titulus. Et néanmoins il a efte fi éloigné* de croire que 
l'un & l'autro de ces titre» puft fuffirc pour donner aux Princes ce droit qu'on 
appelle Régale , qu'il commence (on Décret par deffendre (bus peine d'ex- 
communication à toutes perfbnnes, de quelque dignité qu'ils (oient, de l'intro- 
duire de nouveau dans les lieux où il n'avoit point efte pratiqué julqu'ators; 
permettant feulement qu'on en continué' l'ufage dans ceux où il eftoit établi 
par le titre de la fondation ou par une ancienne coutume, pourveu qu'on en 
rctrenche les abus. 

I I. Ces deux qualixez de Seigneur féodal & de Garde du temporel des 
Eglifes , ont appartenu de route ancienneté aux Rois très Chrcfb'ens. D'où 
vient donc que la Regale a efté inconnue fous la première & la féconde Ra» 
ce & (bus les premiers Rois de la troifieme Race , & qu'on n'en trouve au- 
cun vertige jufquc vers la fin du ia. (îccle, & fous les règnes de Louis vu. & 
de Philippe Augufte ? 

III. Le Décret du Concile gênerai de Lyon fut fait & publié en prefence 
des Ambafïadcurs de France; & les Rois l'ont depuis accepté & exécuté, se- 
tant contentez d'ufer de la Régale dans les Eglifes où ils en eftoient en pof- 
fcluon par une ancienne coutume, 6ns l'étendre aux autres qui n'y avoient 
point efte fujettes par le fade, comme il paroift par leurs Ordonnances 8c 
Déclarations, par les Regiftres de la Chambre des comptes, & par les Ar- 
refts du Parlement de Paris rendus pendant plus de $ooi ans. Eft-cc que 
ces Princes cV: les Officiers de leur Confcil n'ont point fçcû ee^-que devoit 
produire cette double qualité de Seigneur feoial & de Garde du temporel des 
Eglifes; fk eftoient-ils li peu infh uits des véritables çkoirs de la Couronne, 
qu'ils aient ignoré ce qu'on propofe aujourd Imf comme il.c chofe évidente &' 
in^ontcftable* 

- XV. Les 
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IV. Les autres Princes & Souverains de Ja Chreftienté , ont" aufïi donné 
des fiefs aux Prélats, & font Gardiens & Protecteurs du temporel des Eglifes 
de leurs Eftats, comme les Rois de France le font dans leur Royaume. D'où 
vient donc qu'ils n'ufent point du droit de Regale , & qu'à l'exception de " 
l'Angleterre où il sert autrefois pratiqué, il eft inconnu dans tous .ks autres 
Royaumes & Eftats de la Chreftienté ? Car il devroit eftre gênerai & unifor- 
me par tout, s'il eft vray qu i! fôit attache' à cette double qualité de Seigneur 
féodal 6c de Garde du temporel des Eglifcs, qui eft commune à tous les Prin- 
ces Chreftïcns. 

V. La qualité de Seigneur direct & féodal qu'a le Roy à l'égard des fiefs 
de l'Eglife qui relèvent de la Couronne , luy donneroit tout au plus droit de 
jouïr de ces fiefs pendant la vacance des lièges dans les p»ïs_ du Droit cou- 
tumicr, qui l'ordonne ainfi en faveur de tous les Seigneurs féodaux, ou qui 
autorité le droit de relief qui a fuccedé à cette jouïffance. Mais outre que 
le Clergé eft décharge de ces redevances & de tous droits de reliefs & da- 
mortinemens, & autres droits de fiefs, par les décimes qu il paye aux Rois 
depuis longues années; quel droit cette qualité donnc-t-elle à Sa Majcftc fur 
les autres biens & revenus des Eglifes, & principalement fur les dîmes, pré- 
mices, & autres oblations, qui font la plu. grande partie du revenu dcsEvc- 
chez, & tout le revenu de Quelques uns , qui n'ont point de fiefs, ou qui n'en 
ont point qui relèvent finement de la Couronne ? Quelle proportion a-t-elle 
avec la collation des bénéfices, qui eft une choie toute fpirituellc & hiérar- 
chique, & ce qu'on confidere principalement aujourd'huy dans la Régale, & 
dans l'extenfion qu'on en vettt faire fur toutes les Eglilcs du Royaume? 

VI. La fonction des Princes comme Gardiens, Dcffcnfcurs, & Patrons du 
temporel des Eglifes , eft de veiller à fa conf rvation , fur tout durant la va- 
cance d?s fieges, en empêchant ceux qui voudraient Tufurpcr & appuïant de 
leur autorité les Economes qui en ont l'adminiltration & qui en doivent ren- 
dre compte à l'Evcquc fuccefleur, félon Tordre des Canons. Ainfi non 
feulement cette qualité ne leur donnoit point droit de s'approprier ces reve- 
nus, mais elle devoit produire un effet tout contraire: Se U n'eftoit nullement 
de le«r dignité & dcTeur jufticc de s'en fervir à cet ulagc, comme s'ils ne 
donnoient leur protection cV leur (âuvcgarJc aux Eglifes vacantes, que par in- 
tereft & pour enrichir leur Epargne de leurs dépouilles. Mais fur tout rien 
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un droit purement fpirituel & hiérarchique , & que les diocefès foufTrcnt en 
cela un préjudice plus notable que ne feroit la perte de leurs revenus tem- 
porels. 

* Paroles »u Mémoire. 

>\ • • . 

Je pouffe Jîitt^iqn cette reflexion & je foutiens que comme les Tapes ri ont 
phu (onfidtc ks Prmeu ne Us ont pmt reconnut four juges de flufteurs drops 
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qu "ils prétendent eftre des fuites de leur Primauté ; usais qu'ils ont déclare far 
leurs Décrétâtes, que ces droits leur appartenant , ou au' ils s'en font mis en pofi 
fejfton fans une déclaration nouvelle , quoique leurs preJecejfiurs n'en eu fient pas joui, 
& que la coutume Vufage de flufieurs ftecles fufi contraire : ainft le Roy tfeft 
point obltgè de confulter le Pape pour fe mettre en pojfijjion de fin droit de Regale 
dans toutes les Eglifes de fin Royaume. 
• 

R E p O n c E ; 

Les Panes n'avoient garde de confulter les Princes fur ces fortes de droits 
-qui regardent le gouvernement fpirituel & la discipline de l'Eglhe , & qui 
font des dépendances ou des fuites de leur Primauté qu'ils ne tiennent point 
des Princes, mais de Jesus-Christ. Il n'en eft pas ainfi de la Regale de la 
part des Princes. Ceft un droit ecclefiafb'que ou quafi-ecclefiaftique, dans 
lequel eft enfermée la collation des bénéfices , qui eft une choie purcmeoc 
fpirituelle hiérarchique : & par confèquènt il ge fçauroit appartenir aux 

R nrê nar le feu\ titre rie leur Couronne, mais nar la mnrpCfmn *vnM>sn. — ■ 




Eglifes qui n'y ont point v«.v uijwmm jwm» «mocut» un» «.uuiujut ic aamr. 
Siège & (ans le confentement de l*Eg!ife: fur tout cette extenfion eftant 
contre la deffence expre/Te d'un Concile général que le Pape a droit de faire 
exécuter. 

Paroles du Mémoire. 



Il fufjit qu'après avoir examine' fin droit ejr ravoir fait < 
fieurs années y par les plus fçavans Jurifconfultes de France, oui compofent fin 
Confeil & fin Parlement, & ayant reconnu qu'il nefioit point borne' à de certai- 
nes Eglifes, Sa Majefié ait fait une Ordonnance par laquelle Elle a déclaré que 
le drott de Regale luy appartient dans toutes les Eglifes du Royaume, & qu'Ellé 
s'en foit mife en poffijfion. 

R E 1 O K C E. 

11 faut que ces fçavans Jurifconfultes , qu'on dit que Sa Majcfté & confuU 
tez , aient eu d'autres lumières & d'autres maximes que les anciens Jurifcon- 
fultes François & les plus célèbres Auteurs qui ont écrit de cette matière, com- 
me M. le Maiftre premier Prendent du Parlement de Paris , M. Guymier 
Prefident aux Enqueftes du même Parlement, Duarm, Philippus Probus, 
Choppin, Rebuflfe, Carondas , Jean Ferrauld , De Craffalis , Pafquicr , qui 
ont tous 'enfeigné que la Régale n'eftoit point univerfelle. PaGraier , qui 
eftoit Avocat gênerai en la Chambre des comptes de Paris, & tre»*iç avant dans 
les loix & les coutumes du Royaume, a appelle flateurs de Cour y plutoft que 
Jurifconfultes François, ceux qui fàvoriferoient Ï'ojmmor contrau-e. M. de 
Marca Archevêque de Paris, qui «voie «ft« rximmé' au commencement pour 
Rapporteur de cette afiàire au Confiai du Roy, lors qu'il nettoie que Coh- 

fciller 



by Google 



3 



iA m mémoire. m 

fcillerd'Efrat, n'a pas reniement témoigne quel efoit fcojêntiment for cette 
queftion, mais il l'a très folidement établi dans fes do&cs ouvrages. M. du 
Bofquet Evêque de Mont-pellicr , qui eftoit très habile dam la feience des 
Canons & de l'Antiquité ecclcfiaftique, l'a fait auflî dans l'excellent difeours 
qu'il prononça (aigre fujet en rAflemblée du Cierge' de itfço*. De plus on a 
fecu que M. Boucherai Confeiller dEftat Rapporteur de cette affaVe,fut 
d'avis, dam le rapport qu'il en fit devant Sa Majefté, de ne point rendra 
Regale univerfelle, & de conferver dans leur liberté' les Eglifes qui n'y avoient 
point eflé fujettes par le pafle. On fçait même que tout ce qu'il y a de plus 
habiles Avocats au Parlement de Paris font encore aujourdhy dans ce même 
fentiment, quoiqu'ils ne laiûent pas de fe conformer à la Déclaration du Roy 
dans leurs confultations & leurs playdoiries. Que Ci M. M.^l^iÇcnsdu Roy, 
dont il eft parlé dans la Déclaration , & quelques autres Officiers ôVParlc- 
ment de Paris ont opiné pour TUniverfaUté de la Regale, on doit ratïbn- 
nablcment les reeufer & les regarder comme parties, par l'intcrcft qu'ils ont 
à cette extenfion de la Régale acaufe de lagrandiflcment de leur juridiction 
& de leur autorité, 8c par l'engagement qu'ils avoient à foutenir l'Arrcft de 
16*08. rendu au préjudice de l'Edit de Henry Je Grand de iô"og\ qu'ils 
avoient vérifié peu de temps auparavant. 

Paroles du Mémoire. 

Le pouvoir du Roy pour juger fouverainement des droits de fa Couronna vient 
immédiatement de Jesus-Christ, comme celuy du Tape four juger des droits 
de fa Primauté. Les Rois de France ne reconnoijfent pomt d'autres juges de 

leurs droit t é'interefisqueux mêmes & leur Confeil ou leur Parlement, aux- 
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<^ R E P O N C E. 

Ce n*e(t pas parler exactement , que de dire que la puiflanre des Rois vient 
immédiatement de Jesus-Christ. Cela lê dit bien de celle du Pape, des 
Evéqucs, & des autres Minrftres de l'Eglifê, dont Jesus-ChriSt Dieu-Hom- 
me eft l'auteur & l'inftituteur. Mais pour la puiflance Souveraine des Rois, 
on doit dire, avec Saint Paul, qu'elle vienrde Dieu,4ont ils font les images ; 
y ^yant eu des Rois & des Souverains parmi les hommes long temps avant la 
venue de Jesus-Chist. Cela fait voir que l'Auteur du Mémoire n'eft pas 
meilleur Théologien, que Canonifte & Jurifconfulte. Quant à ce qu'il dit 
que les Rois de France ne reconBoiflent point d'autres juges de leurs droits 
& intcreltSM^^ux & leur Confeil ou leur Parlement, cela eft. vray pour les 
matières civiles 8friks droits domaniaux, qui regardenrle gouvernement tem- 
porel de leurs Eftàtfc Mais il en eft autrement pour les chofes fpirituelles 
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ou quafî-fpirituellcs qui regardent le gouvernement Se la discipliné eeclefia- 
ftique , Se à l'égard defquclles les Rois jouïGTcnt de certains droits par la con- 
ceflion Se le contentement de lEglifc. Dans les queftions qui concernent 
cette féconde forte de droits, les Princes font gloire d'attendre le jugement 
de l'Cglifc leur Mere, & de ne rien ordonner qu'en e^|cution de Tes Ca- 
nons , Se avec fon contentement Se Ton approbation , comme il a paru dans le 
point même dont il s'agit, qui a cflc règle il y a plus de 400. ans parle Con- 
cile gênerai de Lyon en prefence des Ambafïâdcurs de France, Se dont le 
Décret a efté reçu &: exécute' jufqu'aprcfènt. Autrement s'il fuffifbit d'alle- 
guer qu'il s'agit des droits de la Couronne pour attribuer au Roy & à Tes 
Officiers la dedfion de ces fortes de mati rcs , il eft vifiblc que ce feroit fou- 
mettre l'autorité' de TEglifc à la PuifTance feculiere , S: ouvrir une porte à 
ceux qui voudraient violer fès droits & opprimer fa liberté. Auflï les Sou- 
verains Pontifes Se les Evoques ne fc font point arrêtiez à cette allégation 
lors qu'il a fallu deffendre l'Eglifc contre ces fortes d'éntreprifes & d'ufur- 
pations, comme il a paru dans la diîputè des Invertit ures Se dans celle de Saint 
Thomas de Cantorbery avec Henry 11. Roy d'Angleterre. 

Par«les du Mémoire. «p 

77/ ne font pas obligez, de fe fôumettre au jugement du Pape pour ces matières, 
*]Hoieftt'ils te putfient faire dans les chofes ans regarderaient les droits perfonnels de 
leur Majeff '', à- non pas ceux de leur Couronne qu'ils doivent conjèrvcr fans 
diminution à leurs fucceffeurs. 

^ R E P O N C E. 

Ils fc font fournis il y a plus de 400. ans au jugement de l'Eglifê pour le 
point dont il s'agit dans le Concile général de Lyon. N.S. P. le Pape ne fait 
aujourd'huy qu'exécuter le Décret de ce Concile; enquoy on ne peut douter 
qu'il n'ulè du pouvoir que luy donne l'autorité fupréme de fbn Siège. Cette 
afrjirc luy eft même dévolue par la voyc ordinaire de l'appel des ordonnan- 
ces des Métropolitains de Narbonnc & de Touloufe, à qui les pourvus en 
Régale s'eftoient adreflez pour cflre relevez des cenfurcs fulminées contreeux 
par M. M. les Evoques d'Alct & de Pamiersd'heureufc mémoire , en exécution du 
même Décret au Concile gênerai de Lyon. Ainfl ifn'eft point befbin que le Roy 
reconnoifle la juridiction du Pape en ce point par une fbumillîon expreffe & parti- 
culière. Ocftunc affaire fpirituelle & ccclefnftiqucdc fâ nature , dévolue au Saine 
Siège pir le canal ordinaire des appels, Se qui auroit dû même y cftrc toujours far- 
tée; parce que c'eft une de ces Canfs Majeures qui regardent des points importins 
de ladifciplinc& la liberté canonique des Eglifes,& qui font fpeciaicment refer- 
vc'esau Saint Siège, même par le Concordat : ce qui fait qu'elles doivent toujours 
eftre rapportées au Pape , Se qu'elles ne peuvent eftre «ermînées définitivement 
par lesEvcques dans les Provinces, fins fon aatoiftecV fa participation. 
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Paroles du Mémoire. 

Ceft urtt vérité reconnue & enfeignîe far Innocent m. l'un des plus fcavant 
Papes qui aient gouverné l'Eglijè. Cùrn* Rex, dit-il, fuperiorcm in tcmpora- 
libus minime recognofeat, fine juris alterius Icefionein eofcjurifdiâioninoftra: 
fubijcerepotuit.Cw piroks font tirc'es du Ch. Pcrvcnerabilem.I^.bccTct.tit,i7. 

R F. P O N C E. 

Le cas dont il s'agit dans cette Decrctale d'Innocent 1 1 1. & la maxime que l'on 
en cite, n'ont aucun rapport à la queftion prefente, comme il paroift par la feule 
lecture de cette Decrctale. Mais l'Auteur du Mémoire n'a eu garde de rapporter 
ce que ce fçavant Pape enfeigne au mtmc endroit, fçavoir; Qu'il y a des cas où les 
Souverains Pontifes peuvent exercer une juridiction temporelle incidemment 
& comme par occafion, cafua!ittr y meme dans les terres qui ne (ont pas de 
l'Eftat Ecclefiaftiquc. Il n'eft pas befoin d'employer îcy cette maxime , ni de 
l'examiner: pareeque ce n'eft point incidemment cVpar occafion queN.S.P. le 
Pape connoift de l'affaire dont il s'agit » qui eftantunedes Caufês Majeures rc- 
fervées au S. Siège, Iuy eft encore dévolue par la voie commune & ordinaire de 
l'Appel, comme il a cfté dit cydeflus. 

R E P O N C E 

A un fécond Mémoire fur le mime fujtt. 

ONavoit achevé cette reponec, lors qu'on a vu le Mémoire Italien, qu'on 
dit avoir eftédiftribuc à M. M. les Cardinaux. 11 n'y a rien dans ce nouveau 
Mémoire qui demande une reponec particulière , fur tout fuppofc le Traité de 
la Regale,où l'on a traité àfond les points qui pourraient faire q ielque difficulté, 
& repondu par avance à toutes objedions de ce Mémoire. On fera feulement en 
pou de mots les obfervatipns fuivantes. 

I. L'Arreft du Parlement de Paris du 24. Avril 1608. que ce Mémoire allègue 
comme le fondement de tout ce qui s'eft fait en cette affaire , n'eftoit qu'une con- 
travention manifèfteMîÇdit de Henry le Grand de 1 606. que le Parlement avoit 
vérifié le 29. Février de la même année 1 6*08. Cet Arreft fut rendu à l'audience à 
l'occafion d'un procès touchant une Prébende du diocefe de Eellay , fins que la 
queftion de l Univerfâlité de la Regale euft cfté inftruitc à fond ni examinée félon 
les formes ; ce qui feul en ferait voir la nullité , quand d'ailleurs le Parlement au- 
' roit efte compétent pour la decifion de cette queftion. Au'Ti le Clergé de France 
Ka Toujours regardé comme une entreprife des Officiers du Parlement &. un viole- 
ment de fes droits*: de fcslibertez; cVilcn porta aufhtoft fes plcintes à Henry 
iv. par des Remontrances, non pour en fufpcndre feulement l'effet, mais'pour 
en demander la revocation , cV obtenir la pleine & entière exécution de l'Cdit de 
ce Prince. Ces Remontrances ont cfté pareillement faites au feu Roy Lou is xi 1 1 . 
de gloricufc rflenjqirc, cV à Sa Majefté. 
IL Le Parlement d« Paris, dit-on, eft feul juge des matières de Rcgale. Cela 
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cftvray des procès qui arrivent à Toccafion de la Régalé dan9 les diocefcs où elle 
tft en ufàgc: mus le Parlement n'eftoit nullement compétent pour décider la 
queftion de l'Univerfalité de la Regale &;pour étendre ce droit fur plufieurs Egli- 
lês & fur des Provinces entières qui n'y ont jamais cfté fujettes, contre la deffence 
exprefle d'un Concile gênerai reçu & autorité* dans le Royaume depuis plufieurs 
fîecles, & au préjudice de l'Edit de Henry iv. que cette Compagnie venoit de 
vérifier. Déplus les Officiers du Parlement eftoient fufpeâs & comme parties en 
cette affaire par Pintereft qu'ils y avoient , acaufe de 1 agrandifTement de leur auto- 
rité & de leur juridiction fur toutes les Provinces & les Eglifes qu'on affujettifloit 
de nouveau à 1 a Regale. Le Clergé n'a pas même reconnu fur le fond de ce tte af- 
faire la juridiction ordinaire duConfcil. Il s'eft adrefTé au Roy même par des 
Remontrances ; & l'Inftance qui a efte long temps pendante au Çonfeil, n'a efté 
proprement que pour les procès que les pourvus en Regale fufeitoient dans les E- 
glifês non (ujettes à ce droit, Se pour fufpendrc l'exécution de l'Arrcft du Par- 
lement de 1608. fur lequel eftokut fondées les vexations qu ils faifoient à ces 
Eglifes. 

III Les qualité* de Fondateur , de Seigneur féodal , deGarde&dcDcffèn- 
feur du temporel des Eglifes , ont bien donné occafion à la naifïance & à l'accroif. 
fcmcntdu droit de Regale, mais elles ne l'ont pas rendu juftccV légitime. Il a 
fallu pour cela le confèntcment &la conceffion de l'Eglifê. Les Rois ont eu de 
tout temps ces qualitez ; & néanmoins il cft confiant qu'ils n'ont pas toujours 
joui du droit de Regale, qui n'a commencé qué vers la fin du douzième fiecle, 
&qui n'a eu lieu que dans un certain nombre d'Eglifcs & de Provinces en fuite 
du Décret du Concile gênerai de Lyon. Ce qu'on dit des redevances auxquelles 
lesEvèqueseftoient autrefois obligez à raifon de leurs fiefs, comme d'accom- 
pagner le Roy à la guerre, d'entretenir un nombre de foldats, d héberger le 
Roy & fes Officiers à leur pafTage , & dont les Princes les ont depuis déchargez , 
n'a point de rapport particulier à la queftion dont il s'agit & au droit de Regale: 
&la remife que les Rois ont faite de ces redevances , cft biencompenfê'e parles 
Décimes ordinaires & extraordinaires que le Clergépaye à fàMajefté. 

IV. Il n'eft pas befoin de j uflifâcr M.M . les Eveques d'A Ict & de Paraiers d'heu- 
reufê mémoire, contre les reproches il injurieux qu'on Icurfaitdanscc Mémoire. 
Lafàgeffcla vigilance,la charité paftorale,hezelcuniforme,&l'application infatiga- 
ble qujls ont fait voir dans le gouvernement de leurs diocefcs, l'un pendant 
40. a m d'Epifcopat ,& l'autre pendant 36. lesjuftifientfuffifàmment. Ceux qui 
ont connu feu M.l'Evéquc d'Alet témoignent que naturellement il avoit une 
grande droiture d'cfprit, le jugement folide, & beaucoup de prudence & de* 
difcernemc'nt ; 5: que toutes ces qualitez naturelles efroient rehaufees par les 
dons de la grâce, & par cet cTpiit de prière cV cette npp'ica'ion continuelle à Dieu 
qu'il eftoitaife de remarquer en luy : fans parler de fes cfhides qu ii avoit faites en 
Sorbonne & à Paris d'où il cfb>it,cV de ce tte grande experierue qu'il avoit J.ms 
les chofês de fbn miniftere. Aullî cfroit-il confùltcdctous les endroit de la Fran- 
ce par des pcrlônncs é*minentes par leur dignité r Jffm ftience, & leur pieré; 
font plufieurs le font venu trouver de fort loin jufqu au fond dei Pyrénées, pour 
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avoir (on avis fur des points importans de confèience ou de difeipline. Feu M. 
le Prince de Conty » dont tout le monde a connu la pénétration &la beauté 
d'efp.it, & dont on a encore davantage admiré la pieté & la vertu depuis que Dieu 
l'eut touche de l'efprit de pénitence , a toujours regardé ce Prélat , de qu 
Dieu s*eftoit fervi pour fa converfion , comme fon Pere & fon Dîre- 
â.ur , & a eu pour luy jusqu'à la mort une fourni ffion & un rcfpeô extra- 
ordinaire , commr il paroift par fon Teftament. On pourvoit dire auffi beau- 
coup de choies, s'il en eftoit befoin , des talcns de nature & de grâce qui ont pa- 
ru dans feu M.l'Eveque dePamicrs, &quil'ont rendu confiderable entre les 
plus grands Prélats. A près cela, il cft étrange qu'on dife dans ce Mémoire, que 
ces dcuxEveques n'eftoient pas alfez habiles cVaffez éclairez pour entendre cette 
matière de la Regale , & qu'ils ne l'avoicnt pas furfitâmment étudiée , pour 
pouvoir fc déterminer par eux mêmes, Air ce qu'ils avoient à faire en cette 
rencontre. Il eft certain au contraire que queftion dont il s'agit , eft très 
claire & très facile. Il n'y a pour s'en inftruire , qu'à lire ce qui en cft rappor- 
te dans les Recoeuïls du- Clergé: & d'ailleurs ces Prélats ont eu tout le temps 
de l'examiner & de fê refouarc touchant ce*qu'iis avoient à faire , n'ayant 
commencé à lê déclarer qu'en 1677 parleurs Ordonnances rendues contre les 
pourvus en Régale, c'eft à dire plus de deux ans après la Déclaration de 167$. 
qui leur avoit efté envoyée par les Agens du Clergé , prcfqu'auflitoft qu'elle 
fut publiée. 

V. Pour l'affaire du Janfènifme qu'on: a affecté de mefler avec celle de la 
Regale , quoiqu'elles n'aient rien de commun ; il eft vifible qu'on ne l'a fait, 
que pareequ'on a penle que ce fèroit un moyen fpecieux de décrier ces Pré- 
lats à Rome, &de les rendre 'ufpcéb &. odieux en une caufe qui cft de foy 
très jufte & très favorable. On ne prétend pas traiter icy à fond ce qui s'eft 
pafTé dans les conteftations mues à l'occafion du livre de Jan&nius. On re- 
marquera feulement que M. l'Evcque d'Alet & M-. l'Uvéque de Pamiers re- 
muèrent de publier le formulaire de l'AïTemblce du Clergé de parce- 
qu'ils ne crurent pas qu'elle euft pu le drcflercV: en faire une loy à tous les Evê- 
ques du Roynwmt , & pareeque la Déclaration du Roy, qui en ordonnoit 
l'exécution, blcffoit notablement l'autorité fnirituclle des Prélats, en ce qu'elle 
portoit que flqueîquesEveques. refufoient ce publier ce formulaire , lesEccle- 
fiafttques de autres perfbnn es de leurs dioccfês fèroient tenus de l'aller figner de- 
vant les prochains Juge* royaux. Pour les Conftitutions & le formulaire des 
Papes, ils leur ont rendu & fait rendre dans leurs diocefes toute la foumiffion 
qui leur eft di e , comme Clément ix. d'bcureulè mémoire en fut pleinement 
perfuadé, dansle temps que cette affaire fut accommodée en fuite de la lettre 
que 9. dts plus confid^pbles Prélats du Royaume en avoient écrite à là Sainte- 
té , & fur !a demande duRoy & de fes principaux Officiers ; à quoy on fçait que 
M. leÇardina' dT.ftrée eut alors beaucoup de part. Il en cft de même de l'af- 
faire du Rituel d'A let. Feu M. l'Evéque d'Alet a alfez témoigné (a foumif- 
fion cV fon rcTpeô pour tout ce qui portoit lés marques de l'autorité du^Rt 
Siège , en foumettanc encore ce livre au jugement de N. S. P. le Pa- 
ne 
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pc dans la lettre , qu'il a écrite à Sa Sainteté au lia de la mort, où il la fup- 
plic très refpcétueufement de vouloir l'examiner ou le faite examiner de 
nouveau. 

V I. C'cft encore mal à propos qu'on remarque dan s ce Mémoire, que M. 
l'Evëquc de Pamicrs avoit cfté élevé dans la Communauté de Saint Suîpicc de Pa- 
ris, qui a paru toujours foi toppofec à ce qu'on appelle Janfenifme. Onauroit 
pu ajouter que M. l'Evcquc d'Alet avoit atiffi efte lie, avant fon Epifèopat 6c 
long temps depuis, avec dcsEcclefiaftiqucs de Paris allez prévenus fur ce fu- 
jct. Mais cette circonftancc ne pcw fervir qu'à montrer, contre la prétention 
du Mémoire, combien ces Prélats cftoienr peu attachez à leur propre fens 
aux impretfions qu'on pouvoit leur avoir données ; puifquc ayant cfté obîi- 
çez de s'appliquer plus particulièrement à l'cxamtn de ces conteftations , ils 
quittèrent creux mêmes leurs premières impreilions, après avoir reconnu que 
ceux qu'on decrioit (bus un nom odieux, eftoient très Orthodoxes, (oit fur les 
matières de la Grâce, foit furceîles de la Morale & de la Difcipline, & très 
fournis à l'autorité de l'Eglife. C'cft ce qui les engagea à faire les démarches 
qu'on a fçeuës, en un temps où ils pouvoient bien voir qu'ils s'attiraient par 
là de grandes affaires: à quoy il eft vifible qu'ils ne fe portèrent que par un 
amour fincerc de la vérité & de la juftice , par une fidélité inviola- 
ble à s acquitter de leur miniftere, & par la feule vue de plaire à Dieu plutoft 
qu'aux hommes ; ce qui a efté de tout temps la conduite des Saints & le caractère 
d'une vertu vraymcntEpifcopalc. Et il eu encore vifible que c'cft par la même 
vue & par les mêmes motifs,qu'ils fc (ont engages: dans l'affaire de la Rcgale;ayant 
fâcrifié leurs biens, leur repos, & ce qu'ils avoient de plus cher au mondc,pour def- 
fendre, comme ils ont fait, jufqu'à la mort.le droit & la liberté de leursEglifcs. A- 
pres cela il eft étrange qu'on fèfèrvc de ce prétexte du Janfenifme pour décrier ces 
Prélats & pour les traiter d'uné manière fi injurieufe; fans confiderer que c'eften 
quelque forte s'oppofêr au jugement, non feulement de Clément ix. d'heureufe 
mémoire, mais à celuy de N.S.P. le Pape Innocent xi. qui a daigné les hono- 
rer des marqncs fi particulières de fon eftimc& de fa bienveillance dans les Brefs 
qu'il leur a adreflez. Mais cette aceufâtion eft ordinaire aujourd'huy, & pour ain- 
fi dirc,à la mode.On l'employé pour noircir tousceux qui ne fuivent pas la Morale 
relâchée des Cafuiftes , ou qui ne font pas au gré de la Cour : cV comme On rappelle 
les queftions du Janfenifme pour décrier cés deux Prélats, qui ont fbutenu jufqu'i 
la mort le droit & la liberté de leurs Eglifes dans l'affaire de la Regale ; aufli Ton 
s'efforce de rejetter fur ceux qu'on qualifie du nom de Janfcniftes , tout ce qui 
s'eft fait en cette même affaire, quoique dans la vérité ces Prélats s'y fbient enga- 
gez de leur propre mouvement, fans les avoir confultez,ni s'eftre fervi d'eux pour 
les Ecrits qu'ils ont publiez, comme ils ont fait en quelques autres matières. 

• r i n. 

* 
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